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L’écha
IQALUIT (Nunavut)

Mariage financier
entre Anglais

Ecole : le débat
de la rentrée

À L’OCCASION de la ren-

Le devoir
d’invention

QUI aurait pu penser, il y a exac-

L’ARMÉE et les milices indoné- évacuer une partie de son person-

Les « chantiers »
de M. Jospin

Terreur indonésienne au Timor-Oriental 
b L’armée et les milices de Djakarta s’opposent par la violence au verdict des urnes

b Après le vote de près de 80 % des habitants pour l’indépendance, elles font régner la terreur
b L’ONU est impuissante b La question d’une intervention armée internationale est posée
siennes ont plongé le Timor
Oriental dans la terreur dès l’an-
nonce, samedi 4 septembre, des
résultats du référendum, organisé
par l’ONU, selon lesquels 78,5 %
des 800 000 habitants du territoire
ont voté pour l’indépendance.

Selon le porte-parole de l’ONU,
l’armée et les milices avaient en-
trepris, lundi, d’expulser une par-
tie de la population. A Dili, capi-
tale de cette ancienne colonie
portugaise annexée de force par
l’Indonésie en 1975, les forces de
Djakarta multipliaient les actes de
terreur à l’encontre de la popula-
tion civile. Les morts se compte-
raient par dizaines depuis la pro-
clamation des résultats du scrutin.
Le siège du diocèse de ce territoire
en majorité catholique a été in-
cendié. La résidence de l’évêque
de Dili, Mgr Carlos Belo, prix No-
bel de la paix, a été attaquée, de
même que les locaux du Comité
international de la Croix Rouge.

L’ONU, qui risque là une humi-
liation majeure, a commencé à
POINT DE VUE

Politique étran
une « troisièm
par Gerhard Schröd

N matière de relations

ppée belle de Jacques Chirac au pays des I
comme quatre fois la France et peuplé de Coup sur c
nel : ses forces de « police », en-
voyées sans armes, assistent, im-
puissantes, à la flambée de
violence, tandis que la plupart des
journalistes ont été chassés du ter-
ritoire. La communauté interna-
tionale semble paralysée et hésite
sur l’attitude à adopter. L’envoi
d’une force de « casques bleus »
risque de se heurter à l’opposition
de membres du Conseil de sécuri-
té, à commencer par la Chine.
L’armée indonésienne est accusée
par l’ONU d’orchestrer la cam-
pagne de terreur. Elle profite de
cette crise et des autres troubles
menaçant la cohésion du pays
pour amorcer un retour en force
sur la scène politique. La crédibili-
té du président Jusuf Habibie, qui
avait amorcé un processus de dé-
mocratisation, dépend de sa capa-
cité à rétablir l’ordre au Timor
mais les événements font craindre
une remilitarisation du régime.

Lire page 2
et notre éditorial page 18
gère : y a-t-il
e voie » ?
er

processus de réformes qui s’est mis

nuits
oup, il fit ainsi deux annonces :
tement un an, au cœur de l’effon-
drement de l’économie russe et
alors que se multipliaient les pro-
nostics les plus sombres, que l’orée

d u s i è c l e
se ra i t – au
moins vue de
chez nous,
comme on
disait autre-
fois – si pro-
m e t t e u s e ?
Car l’été 1999

méritera d’être marqué d’une
pierre blanche : la station Mir ne
s’est pas écrasée sur le départe-
ment du Gers, la guerre du Kosovo
a pris fin, le processus de paix au
Proche-Orient est réengagé, le
nouveau roi du Maroc promet
beaucoup, le nouveau président
algérien paraît en mesure de ra-
mener la paix civile, et ni la crise
russe ni celle de l’économie brési-
lienne ne menacent les progrès de
l’économie-monde.

Les prophètes de malheur, qu’il
nous arrive d’être, ont aussi eu
tort sur deux points capitaux.

J.-M. C.

Lire la suite page 18
MUSIQUE

Tout
Janis Joplin
Les albums de Janis Joplin, la chanteuse
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de notre envoyée spéciale
Enfin en terre inuit ! Enfin une immersion

dans ces espaces glacés, dépouillés, infinis. Et
enfin « la » rencontre avec les seigneurs de
l’Arctique, ce peuple de légende, installé au
faîte du globe, sur la calotte polaire, après des
siècles et des siècles de nomadisme et une
histoire mystérieuse, transmise oralement.
Cela fait des années, dit-on, que Jacques
Chirac en rêvait. Des années qu’il souhaitait
faire une échappée belle vers ce Grand Nord
mythique, dont il aime les histoires, les sta-
tues, les récits. La création du Nunavut, ce
nouveau territoire né le 1er avril au sein de la
fédération canadienne et peuplé à 85 %
d’Inuits, lui en a fourni l’occasion.

En recevant à l’Elysée, au printemps, John
Amagoalik, l’artisan de l’accord signé entre
les Inuits et le gouvernement d’Ottawa, il lui
avait fait part de son souhait d’être, en quel-
que sorte, le premier chef d’Etat à visiter le
nouveau territoire. A peine libéré du sommet
de la francophonie, il s’est donc envolé, di-
manche 5 septembre, vers Iqaluit (5 000 habi-
tants), la petite capitale d’un Nunavut grand
25 000 âmes. La neige l’attendait à son arri-
vée. Première neige avant le grand froid.

Dans l’enceinte de la toute neuve Assem-
blée législative, élue le 15 février, il s’est mon-
tré solennel et vibrant : « Je salue la détermi-
nation des Inuits à faire reconnaître leurs
droits ; je salue les efforts et la volonté qui ont
conduit à cette reconnaissance institutionnelle.
Je salue les femmes et les hommes qui en furent
les artisans. » Et puis, sachant la vénération
que les peuples esquimaux nourrissent pour
leurs anciens, le président français a déclaré :
« Je salue les aînés dont vous respectez le savoir
et la sagesse et qui contribuent à la formation
des nouvelles générations. » Et d’applaudir à la
naissance du Nunavut, « étape historique
pour les premières nations et, au-delà, pour
tous ceux qui se battent pour leur identité à
l’heure de la mondialisation ». Une mondiali-
sation qu’il ne faut pas craindre, mais consi-
dérer comme une chance à saisir « pour que
se développe le grand dialogue des cultures ».
A condition bien sûr de protéger et de faire
connaître les patrimoines.

Cela, Jacques Chirac en fait son affaire.
d’une part, la création, sur Internet, d’un mu-
sée virtuel exposant l’art inuit et développé
avec l’aide des francophones d’Iqaluit et de
l’ambassade de France (www.amba-
france.org/NUNAVUT) ; d’autre part, afin de
reconnaître « aux peuples premiers la place
qui leur revient dans le mouvement universel
de la création et de la pensée », l’ouverture
prochaine, à Paris, du Musée des arts et des
civilisations. Bonne nouvelle pour les Inuits,
puisque le président français veillera à ce que
leur culture « prestigieuse » y soit bien repré-
sentée. Ne fait-il pas déjà admirer, dans son
bureau élyséen, la lourde sculpture en sapo-
nite représentant un bœuf musqué que lui
offrit un jour le premier ministre du Canada,
Jean Chrétien ? 

Cette passion laisse en tout cas perplexe le
journal Globe and Mail qui, vendredi, lançait
à sa « une » une polémique sulfureuse
concernant les sculptures inuits : « Ce n’est
pas primitif, ce n’est pas très ancien, peut-on
même appeler cela de l’art ? »

Annick Cojean
a trée scolaire, marquée par la
parution d’une vingtaine de livres
sur l’éducation, Le Monde a orga-
nisé un débat entre Philippe Jou-
tard et Claude Thélot, auteurs de
Réussir l’école, pour une politique
éducative, et Laurent Jaffro et
Jean-Baptiste Rauzy, auteurs de
L’Ecole désœuvrée, la nouvelle que-
relle scolaire. Quelles sont les
conséquences de la démocratisa-
tion de l’enseignement ? L’école a-
t-elle fait les bons choix pédago-
giques en prenant davantage en
compte la diversité des élèves ?
Pour Claude Allègre, ministre de
l’éducation, cette richesse édito-
riale traduit « l’inquiétude d’un
monde en plein bouleversement ».

Lire le débat pages 10 et 11,
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Kuerten
sans pitié
Le Brésilien Gustavo Kuerten (photo)
E extérieures, de sécurité
et de paix, la politique
ne s’accommode guère

d’étiquettes. Pour les nations in-
dustrielles modernes, il n’existe
pas de politique étrangère de
« droite » ou de « gauche ». Dans
les démocraties modernes de
l’après-guerre, la plupart des
grandes orientations de politique
extérieure se sont faites dans le
consensus.

C’est également valable pour la
République fédérale de Bonn, à
trois exceptions près : le réarme-
ment, dans les années 50, fut au
début aussi contesté que le lance-
ment de l’Ostpolitik de Willy
Brandt au début des années 70 ; le
déploiement de fusées à moyenne
portée, au début des années 80, a
entraîné des heurts violents en Al-
lemagne de l’Ouest.

Dans les deux premiers cas,
l’Histoire nous a montré après
coup que cette politique voulue
par les gouvernements était justi-
fiée ; pour ce qu’on a appelé la
« bataille des euromissiles », le
en place en URSS et dans les pays
du bloc de l’Est nous a heureuse-
ment dispensés de devoir juger de
son opportunité.

Nous ne devrions pas chercher à
opérer un changement d’orienta-
tion, nous dit-on ; d’autant plus
que cet appel à une « troisième
voie » en matière de politique
étrangère prendrait justement,
dans la langue allemande, des ac-
cents inquiétants ; le danger serait
grand de la voir associée aux
conséquences désastreuses de
cette fameuse « option » alle-
mande qui, au cours de ce siècle, a
conduit à plonger tout le continent
dans un chaos meurtrier.

Lire la suite page 17
et nos informations page 4

Gerhard Schröder est chan-
celier de la République fédérale
d’Allemagne. Ce texte est publié
dans la dernière livraison (7-8, 1999)
de la revue des syndicats allemands
« Gewerkschaftiche Monatshefte ».
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

SIR DAVID ROWLAND

APRÈS avoir sauvé de la faillite
la Lloyd’s, le plus vieux marché
mondial de l’assurance, Sir David
Rowland, président de la National
Westminster Bank, va créer un
géant européen de la finance en
mariant sa banque à l’assureur
britannique Legal & General.

Lire page 19
a A Ajaccio,
le premier ministre
se déclare prêt à
« préparer l’avenir
que les Corses
réclament »

a Politique de la ville
et « intégration
volontariste »
prioritaires en 2000

a Les agriculteurs
maintiennent
leur pression
sur le gouvernement

Lire pages 8, 9 et 20
morte de surdose en 1970, sont réédi-
tés, augmentés d’inédits. Avec une bio-
graphie qui vient de paraître, ces
disques rappellent la place qu’occupa
l’artiste américaine au croisement de la
country, du folk et du blues. p. 28
s’est qualifié, dimanche 5 septembre,
pour les huitièmes de finale des Inter-
nationaux de tennis des Etats-Unis, aux
dépens d’un Goran Ivanisevic déprimé.
Cédric Pioline a fait de même en
battant le Néerlandais Peter Wessels.
Amélie Mauresmo a été éliminée. p. 26
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Le retour en force de l’armée sur la scène politique
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I N T E R N A T I O N A L
LE MONDE / MARDI 7 SEPTEMBRE 1999

170 personnes tuées par les milices et l’armée
Au moins 170 personnes ont été tuées par l’armée indonésienne et

des milices pro-indonésiennes au Timor-Oriental, a annoncé, lundi
6 septembre, un mouvement de soutien à l’indépendance du terri-
toire basé à Darwin (nord de l’Australie). Aucune source indépen-
dante n’a confirmé cette information donnée par le Centre inter-
national de soutien aux Est-Timorais mais son porte-parole, Maria
Do Ceu Fredere, cite des témoignages précis de Timorais-Orientaux.
« 77 personnes sont mortes lundi dans trois villages proches de la capi-
tale du territoire, Dili, tuées par des miliciens armés de machettes et par
des soldats portant leurs armes et des grenades », a-t-elle indiqué. Se-
lon Mme Fredere, un prêtre lui a précisé que 100 autres personnes
avaient été tuées dans une église de Suai (ouest du territoire) après
le retrait, samedi, du personnel de l’ONU. La plupart des journalistes
ont quitté Dili dimanche mais une demi-douzaine de correspon-
dants veulent y rester « aussi longtemps que ce sera possible ».

DJAKARTA
de notre envoyé spécial

Alors que l’armée de l’air austra-
lienne tentait, lundi 6 septembre,
d’évacuer le personnel « non essen-
tiel » de l’ONU au Timor-Oriental,
que des massacres y sont redoutés,
la communauté internationale hé-
site sur la possibilité d’une inter-
vention militaire dans l’ancien ter-
ritoire portugais. Tout le monde, à
commencer par le président Clin-
ton, demande, sans effet, aux In-
donésiens d’assumer leurs respon-
sabilités en rétablissant l’ordre. 

Le chaos est « planifié et organi-
sé », selon Ana Gomes, représen-
tante du Portugal à Djakarta. La
société internationale semble im-
puissante à faire entendre raison
aux Indonésiens. L’ONU, qui a or-
ganisé un délicat référendum, est
menacée d’humiliation. Son
Conseil de sécurité, réuni d’ur-
gence dimanche, n’a pu s’entendre
que sur l’envoi d’une mission à

Djakarta après avoir dénoncé
« dans les termes les plus vifs » les
violences dans le territoire. 

Plusieurs raisons expliquent
cette paralysie. L’Australie, qui a
reconnu en 1979 l’annexion du Ti-
mor-Oriental par Djakarta, ne veut
pas intervenir sans l’accord de l’In-
donésie. Jusqu’à la ratification par
le Parlement de Djakarta du vote
pour l’indépendance, prévue en
novembre, son premier ministre
John Howard estime que l’ancien
territoire portugais « fait toujours
partie de l’Indonésie ». Canberra ne
veut pas se couper de l’Indonésie,
géant voisin et pierre angulaire de
sa diplomatie asiatique. Autant,
donc, pour une force multinatio-
nale dont le noyau aurait été for-
mé par des forces australiennes et
américaines qui mènent en ce mo-
ment des manœuvres conjointes
dans la région.

L’intervention de « casques
bleus » de l’ONU est encore plus

délicate. La Chine, qui dispose d’un
droit de veto au Conseil de sécuri-
té, est connue pour ses réserves à
l’égard de tout ce qui pourrait res-
sembler, même de bien loin, à un
« Kosovo » asiatique. Sa politique
à l’égard de l’Indonésie, où la mi-
norité chinoise a encore été vic-
time de sévices l’an dernier, est
prudente.

SEUIL DE TOLÉRANCE 
Les Etats-Unis veulent en priori-

té assainir leurs relations avec la
Chine. Certes, la moutarde
commence à leur monter au nez
puisqu’un haut fonctionnaire ano-
nyme du département d’Etat amé-
ricain a déclaré, dimanche, que « la
crédibilité des informations sur l’im-
plication et le rôle croissants de Ko-
passus [les forces spéciales indoné-
siennes] dans la violence [au
Timor-Oriental] nous rend de plus
en plus soucieux ». Ils pourraient
cependant attendre, pour sonder

les Chinois, la rencontre entre
Jiang Zemin et Bill Clinton, prévue
le 14 septembre en marge du som-
met de l’APEC (Coopération
économique Asie-Pacifique), la
première depuis le bombardement
par l’OTAN de l’ambassade
chinoise à Belgrade.

Les appels à l’intervention d’une
force internationale, notamment
ceux du Portugal et de Mgr Carlos
Belo, Prix Nobel de la paix timo-
rais, se heurtent donc à ces consi-
dérations, même si la violence est
jugée « absolument inacceptable »,
selon la formule de Jacques Chirac.
Toutefois, la situation dégénère si
rapidement au Timor-Oriental que
le seuil de tolérance de la commu-
nauté internationale risque d’être
franchi. Le dialogue avec Djakarta
n’ayant eu, jusqu’ici, qu’un effet li-
mité, il faudra trouver autre chose
pour éviter un bain de sang.

J.-C. P.

La paralysie de la communauté internationale

Terreur et chaos au Timor-Oriental livré aux milices pro-indonésiennes
Près de deux cents personnes auraient été tuées depuis la proclamation des résultats du référendum sur l’indépendance.

L’ONU a évacué une partie de son personnel et assiste, impuissante, à la flambée de violence

DJAKARTA
de notre envoyé spécial

« Nous savons comment ils opèrent dans
ce district de Maliana. Les chefs des milices
timoraises font leur rapport à deux officiers
indonésiens. L’un est chargé du renseigne-
ment, l’autre des opérations. Six autres mili-
taires indonésiens sont chargés de la logis-
tique et de la sécurité. Le commandement
n’a pas besoin d’être sur place, il se trouve au
Timor occidental, de l’autre côté de la fron-
tière. Leur objectif est de faire peur aux gens,
de les faire fuir, de les empêcher de voter. Ils
veulent isoler les districts du Timor-Orien-
tal. » Celui qui s’exprimait ainsi, le 25 août,
était l’un des chefs de la mission de l’ONU
à Maliana, chef-lieu d’un district frontalier
du Timor occidental, province indoné-
sienne. 

A plusieurs reprises, avant et après la te-
nue du référendum au Timor-Oriental,
l’ONU a jugé « totalement inadéquate » la
réponse des forces de l’ordre indoné-
siennes, responsables de la sécurité, aux
exactions des milices. Djakarta a, à chaque
fois, rétorqué que la police faisait « de son
mieux » pour assurer l’ordre et, la semaine
dernière, près de deux mille hommes ont
été envoyés en renfort sur place. Mais per-
sonne n’a jamais été arrêté, et la police a
fait preuve souvent de passivité, sinon de

complaisance, à l’égard de miliciens qui af-
fichaient, de plus en plus impunément, fu-
sils de fabrication artisanale, poignards et
même, parfois, fusils d’assaut. Et qui n’hé-
sitaient pas à s’en servir. 

Ce qui se passe au Timor-Oriental est le
révélateur des rapports de force à Djakarta.
En annonçant, le 4 septembre, lors d’une
allocution télévisée enregistrée, que son
gouvernement « respectait et acceptait » les
résultats du référendum, le président indo-
nésien B. J. Habibie a fait référence à ses
fonctions de commandant suprême des
forces armées pour adjurer militaires et po-
liciers de rétablir l’ordre au Timor-Oriental.

« NOUS NOUS ATTENDONS AU CHAOS »
Au même moment, à Djakarta, Xanana

Gusmao, le leader indépendantiste timo-
rais qui doit être libéré le 8 septembre, a
accusé « les forces armées indonésiennes de
financer et de commander les activités cri-
minelles au Timor-Oriental ». « Nous nous
attendons au chaos, à un nouveau génocide,
à la destruction totale au cours d’une tenta-
tive ultime et désespérée des généraux et,
peut-être, des politiciens indonésiens pour
dénier sa liberté au peuple du Timor-Orien-
tal », a-t-il poursuivi dans un appel à l’in-
tervention immédiate d’une force interna-
tionale.

Au lendemain de la démission forcée de
Suharto, en mai 1998, l’armée s’était re-
trouvée pendant quelques mois sur la dé-
fensive. Son commandement avait failli im-
ploser. C’était également l’époque de la
découverte de charniers à Atjeh, province
septentrionale de Sumatra où le sépara-
tisme est vivace. L’armée avait dû faire
amende honorable et elle avait même ac-
cepté de perdre, au moins en théorie, le
commandement de la police. Elle s’est de-
puis battue pied à pied pour conserver la
responsabilité du maintien de l’ordre et les
trente-huit sièges (sur cinq cents) qu’elle
détient à l’Assemblée nationale. Elle a re-
fait surface au début de l’année, dominant
la politique du gouvernement à Atjeh, où le
séparatisme s’est renforcé, en Irian Jaya, où
les Papous souhaitent au moins un large
degré d’autonomie, et aux Moluques, petit
archipel déchiré par un conflit entre chré-
tiens et musulmans.

Elle est aujourd’hui en train de tenter de
faire adopter par le Parlement, celui élu en
1997 et qui légifère encore en attendant la
réunion des députés élus le 7 juin dernier,
une loi sur la sécurité qui donnerait au chef
de l’Etat la possibilité de lui déléguer tous
lespouvoirs, à l’échelon d’une province ou
même d’un district, en cas de troubles.
Bref, elle est redevenue incontournable au

sein de l’arène politique. De nombreux of-
ficiers et certaines personnalités politiques
avaient réagi négativement lorsque
B. J. Habibie, qui n’a jamais été très popu-
laire au sein de l’armée, avait annoncé, fin
janvier, un référendum sur l’avenir du Ti-
mor-Oriental, dont l’ONU n’a jamais re-
connu l’annexion unilatérale par Djakarta
en 1975.

POLITIQUE À COURTE VUE 
Beaucoup d’officiers ont fait leurs classes

au Timor-Oriental, en y matant la guérilla
indépendantiste, et considèrent donc ce
territoire, qu’ils ont gouverné dans les faits
depuis son occupation, en 1975, comme
leur affaire. Ils semblent donc d’autant plus
sensibles à ce qu’ils considèrent comme
une ingérence du pouvoir politique dans
leur domaine, alors que le contexte inter-
national est radicalement modifié : 1999 est
bien différent de 1975, la guerre froide se
conjugue au passé, et l’Indonésie, encore
en crise, a un besoin vital de la manne in-
ternationale gérée par le FMI.

Le commandement militaire indonésien
est particulièrement opaque. Certains
pensent néanmoins que son commandant
en chef, le général Wiranto, qui a affiché
des ambitions politiques, joue peut-être
l’équilibre entre différentes factions. « Ou

Wiranto n’est pas capable de contrôler ses
hommes, ou il ne veut pas le faire », a jugé,
pour sa part, Xanana Gusmao. Dans le cas
du Timor-Oriental, ce sont sans doute les
éléments les plus durs qui ont laissé, ou en-
couragé, les milices à prendre en main le
territoire. Jouant l’intimidation très mus-
clée, ces dernières en terrorisent les popu-
lations et en chassent les témoins étran-
gers.

Puisque rien ne peut effacer un vote or-
ganisé par l’ONU, cette politique à courte
vue ne mène sans doute nulle part. Elle
soulève toutefois des questions préoc-
cupantes. L’armée fait ainsi savoir à la can-
tonade que laisser faire ceux qui sont, à ses
yeux, des fauteurs de troubles, ne peut
qu’encourager le chaos, où que ce soit dans
l’archipel. En outre, la démocratie nais-
sante en Indonésie ne serait-elle que l’ha-
billage d’un régime militaire ? De quelle
marge de manœuvre peut disposer le pro-
chain président, qui doit être élu en no-
vembre ? 

Enfin, sur le plan international, la crédi-
bilité de l’Indonésie, qui n’est pas encore
sortie d’une grave crise, risque d’en
prendre un coup supplémentaire et du-
rable.

J.-C. P.

DJAKARTA
de notre envoyé spécial

« Priez pour nous », s’est contenté
de dire un religieux joint au télé-
phone à Dili. Livrée au chaos et à la
terreur, la population du Timor-
Oriental serait désormais menacée
d’expulsion : « Une opération de dé-
placement forcé des populations est
en cours. Les forces armées indoné-
siennes et les milices les transportent
par camions vers le Timor-Occiden-
tal », a déclaré à l’agence Reuters,
lundi 6 septembre, le porte-parole
des Nations unies à Dili.

Auparavant, des miliciens pro-in-
donésiens ont mis le feu au siège
du diocèse de la capitale. On
compterait plus de vingt-cinq vic-
times parmi les deux cents réfugiés
qui s’y trouvaient. Des volutes de
fumées s’élevaient au-dessus de Di-
li. Dix mille personnes se sont réfu-
giées au commissariat central de la
police, près de l’aéroport. Lundi, les
miliciens ont attaqué la résidence
de Mgr Carlos Belo, évêque de Dili,
Prix Nobel de la paix, ainsi que le
siège voisin du Comité internatio-
nal de la Croix-Rouge (CICR), où
des milliers de personnes sont réfu-
giées. Mille cinq cents civils se sont
aussi abrités au siège, sans protec-
tion, de l’ONU. Des coups de feu et
quelques explosions sont enten-
dues, de nuit comme de jour, dans
la ville sillonnée par des miliciens
armés et entièrement libres de leurs
mouvements. Des informations
font déjà état de dizaines de morts
à Dili alors qu’on ignore à peu près
tout de la situation dans le reste de
l’ancien territoire portugais.

Un « cauchemar », a résumé Ana

Gomes, la représentante du Portu-
gal en Indonésie. Dimanche, des
miliciens auraient mis le feu à la fa-
çade de l’Hôtel Mahkota peu après
son évacuation par plus d’une cen-
taine de journalistes et du person-
nel de l’ONU. Plusieurs dizaines
d’habitations auraient été incen-
diées dans d’autres quartiers. 

« MEURTRES GRATUITS » 
Des milliers de gens se sont réfu-

giés sur les collines, rejoignant
d’autres milliers qui y campaient
depuis plusieurs jours. D’autres ont
tenté de prendre la route du Timor-
Occidental, la moitié indonésienne
de l’île, où dix mille réfugiés étaient

déjà arrivés dimanche et où des dis-
positions ont été prises pour ac-
cueillir cent mille personnes.

Des gens ont pris d’assaut les ba-
teaux et ferries dans le port de Dili,
parfois sous les tirs de miliciens.
Lundi, des C-130 de l’armée austra-
lienne ont atterri pour évacuer vers
Darwin le personnel jugé « non-es-
sentiel » de l’ONU, soit 204 per-
sonnes, et l’un des deux convois qui
les menaient à l’aéroport de Como-
ro a été la cible de coups de feu.
Deux cent trente-huit représen-
tants de l’ONU demeurent sur
place, dont 149 dans cinq centres en
dehors de Dili.

Dans l’impunité totale, des mili-

ciens, dont beaucoup sont venus
d’autres bourgs du territoire, ont
terrorisé la population de la capi-
tale et commencé à s’adonner au
pillage. L’ONU a été contrainte
d’abandonner au moins sept de ses
bureaux en dehors de Dili. La po-
lice, qui a souvent sympathisé avec
les miliciens, n’assure nulle part la
sécurité des populations. « Esca-
lade de la violence, meurtres gratuits
et scènes de destruction », a résumé
le Comité international de la Croix-
Rouge de Genève.

« TOTALE COOPÉRATION »
La situation a commencé à dégé-

nérer samedi, quelques heures seu-
lement après l’annonce des résul-
tats du référendum organisé par
l’ONU le 30 août et au cours duquel
78,5 % des électeurs ont voté pour
l’indépendance. Des miliciens se
sont répandus dans la ville et les
cordons de sécurité de la police se
sont peu à peu évanouis, y compris
autour du siège de l’ONU, qui joux-
te une école pleine de réfugiés atta-
quée dimanche.

Les militaires ne sont intervenus
que pour assurer la sécurité de l’aé-
roport, où une délégation ministé-
rielle indonésienne présidée par le
général Wiranto, chargé de la dé-
fense et patron de l’armée, a reçu,
pendant quatre heures, dans le sa-
lon d’honneur, des Timorais pro-in-
donésiens ainsi que le chef de la
mission de l’ONU, Ian Martin. Le
général Wiranto a évoqué le renfor-
cement des quelque onze mille po-
liciers et douze mille militaires déjà
présents sur le territoire. Lundi, le
général a annoncé l’envoi de « ren-

forts de troupes » qui « devront ra-
mener au calme les deux parties qui
se combattent après le référendum ».
Le ministre des affaires étrangères,
Ali Alatas, a parlé des « nombreuses
fraudes » dont le scrutin aurait été
entaché, selon des Timorais pro-in-
donésiens. Ceux-ci ont annoncé of-
ficiellement qu’ils ne reconnais-
saient pas le résultat d’un vote « ni
honnête, ni impartial, ni trans-
parent ».

Les conditions sanitaires et ali-
mentaires des personnes « dépla-
cées », dont le nombre est évalué à
vingt-cinq mille par le CICR, sont
jugées graves, avec risques de fa-
mine dans les collines où elles
campent. José Ramos-Horta, indé-
pendantiste timorais et Prix Nobel
de la Paix, a dénoncé à New York la
menace d’une « catastrophe huma-
nitaire imminente et d’une ampleur

inouïe ». L’ONU a réaffirmé, lundi,
sa volonté de maintenir une pré-
sence au Timor-Oriental. Taur Ma-
tau Rauk, chef de la petite guérilla
indépendantiste, a menacé de re-
prendre la lutte armée « d’ici peu »
tout en admettant se heurter à de
sérieux problèmes de logistique.

Personne, en définitive, ne peut
prévoir les suites d’un brutal et san-
glant dérapage. « Tout le monde voit
la totale coopération sur le terrain

entre l’armée, la police et les mi-
lices », a jugé, pour sa part, Ana
Gomes, magré les démentis catégo-
riques de Djakarta. « Les miliciens
nous entourent, ils tirent en l’air,
nous n’avons aucune protection », a
rapporté au téléphone une reli-
gieuse responsable d’une école de
Dili bondée de réfugiés.

Jean-Claude Pomonti

EXACTIONS Les miliciens pro-
indonésiens du Timor-Oriental ont
plongé l’ancienne colonie portu-
gaise dans le chaos depuis l’an-
nonce, samedi 4 septembre, des ré-

sultats du référendum sur
l’autodétermination. Lundi, le
porte-parole de l’ONU à Dili, capi-
tale du territoire, a déclaré que ces
milices, appuyées par les forces ar-

mées, avaient entrepris « d’expul-
ser de force une partie de la popu-
lation ». b LES MILICIENS ont
attaqué le siège du CICR, où des
milliers de personnes sont réfu-

giées. b L’ONU, qui est en train
d’évacuer une partie de son person-
nel, assiste, impuissante, à l’embra-
sement du territoire alors que la
communauté internationale hésite

à envoyer une force de paix.
b L’ARMÉE INDONÉSIENNE, accusée
de collusion avec les milices, revient
en force sur la scène politique. (Lire
aussi notre éditorial page 18.)
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Les principaux points
signés le 4 septembre
b Prisonniers : trois vagues de
libérations sont prévues : 200 une
semaine après la signature de
l’accord, 150 le 8 octobre et un
nombre indéterminé en décembre
(décidé par une commission).
b Retraits militaires israéliens : 
– Une semaine après l’accord,
passage de 7 % de la Cisjordanie du
statut dit « C » (zones placées sous
le contrôle total d’Israël) au statut
« B » (zones administrées par les
Palestiniens, mais où la sécurité est
encore aux mains des Israéliens).
– 15 novembre : passage de 3 % de
la Cisjordanie du statut « C » vers
le statut « B » et de 2 % de « B »
vers « A » (zones intégralement
contrôlées par les Palestiniens).

– 20 janvier 2000 : transfert de 5,1 %
de la Cisjordanie de « B » vers
« A » et de 1 % de « C » vers « A ».
Dans les trois cas, chaque date
marque le début du retrait, qui
peut ensuite s’étaler sur plusieurs
jours.
b Libre passage entre Gaza et la
Cisjordanie : 
– Une route par la voie sud sera

ouverte le 1er octobre. Les deux
parties se mettront d’accord au
plus tard le 5 octobre sur le tracé
d’une voie nord qui devra être
ouverte au moins provisoirement
au plus tard quatre mois après.
b Port de Gaza : 
– La construction d’un nouveau
port à Gaza démarrera le
1er octobre.

L’accord de Charm el Cheikh suscite
des réactions négatives au Proche-Orient

Trois organisations palestiniennes déplorent
les « concessions » faites par Yasser Arafat à Ehoud Barak.

L’Iran et la Syrie sont sur la même longueur d’onde
L’ACCORD de Charm el Cheikh,

ou Wye River II, n’est pas du goût
de tout le monde. Si les Etats-
Unis, la France, la Grande-Bre-
tagne, l’Autriche, la Norvège, le
Vatican, ou encore l’Egypte, la Jor-
danie et plusieurs gouvernements
arabes ont dit leur satisfaction,
des points de vue plus nuancés, si-
non franchement hostiles ont été
déjà exprimés dans la région.

Trois organisations palesti-
niennes, les Fronts démocratique
et populaire pour la libération de
la Palestine (FDLP et FPLP) – qui
ont engagé il y a peu un dialogue
avec le Fatah de Yasser Arafat – et
le Mouvement de la résistance is-
lamique, Hamas, ont dénoncé le
nouvel arrangement. L’Iran et la
Syrie sont sur la même longueur
d’onde.

Dans un communiqué, le FPLP a
« rejeté l’accord modifié qui
contient des concessions et qui
brade les droits nationaux ». Il a ac-
cusé l’Autorité palestinienne
d’avoir « accepté la politique israé-
lienne de chantage qui lui a permis
de réaliser de nouveaux gains au
dépens du peuple palestinien ». De
son côté, Le FDLP a dénoncé « les
concessions faites à la partie israé-

lienne » et estime que « l’accord
complique la situation et place le
dialogue entamé avec l’Autorité pa-
lestinienne dans un climat négatif ».
Le chef spirituel du Hamas, cheikh
Ahmad Yassine, a jugé « inaccep-
table pour les mondes arabe et mu-
sulman » la nouvelle version de
l’accord de Wye River. « Tout ce
qui a été pris par la force ne peut
être récupéré que par la force », a-
t-il ajouté.

L’Iran voit dans l’arrangement
de Charm el Cheikh « une violation
des droits des Palestiniens, de nou-
velles concessions aux Israéliens
dont les exigences illégitimes sont
satisfaites ». L’Iran estime que « la
véritable paix dans la région ne
pourra être réalisée qu’avec la fin
de l’occupation de toute la terre pa-
lestinienne, le retour des réfugiés
palestiniens et la restauration de
leurs droits », a déclaré le porte-
parole du ministère des affaires
étrangères, Hamid Reza Assefi.

La Syrie, déçue par la visite de la
secrétaire d’Etat américaine, Ma-
deleine Albright, a estimé que « ce
qui compte, ce n’est pas de signer
des accords, mais de faire en sorte
que ces accords satisfassent les es-
poirs et les ambitions du peuple pa-

lestinien et les rétablissent dans
leurs droits ».

Pour la presse du Golfe, il ne fait
aucun doute qu’Israël a remporté
une « victoire ». Ainsi, le quotidien
saoudien el Bilad, qui, comme
l’ensemble de la presse, reflète le
point de vue officiel, avertit que le
« morcellement » de la solution est
une « bombe à retardement qui
peut exploser à tout moment ». Et
au Qatar, les quotidiens el Raya et
el Chark estiment que « l’accord
sert les intérêts du gouvernement
d’Ehoud Barak ».

Bien que le roi Abdallah II de
Jordanie soit l’un des parrains de
l’accord, la presse d’Amman a gar-
dé ses distances. « Nous accueil-
lons favorablement cet accord, mais
c’est sa mise en application
concrète qui demeure le principal
critère de l’engagement du gouver-
nement Barak dans le processus de
paix », a commenté el Destour. La
Ligue arabe quant à elle, tout en
saluant l’arrangement de Charm el
Cheikh, est restée prudente. Le se-
crétaire général de la Ligue, Esmat
Abdel Meguid, en a réclamé une
application « fidèle et sans délai
qui respecte le calendrier consigné
dans le texte ».

a Le premier ministre israélien,
Ehoud Barak, effectuera « en
ami » une visite à Paris dans la
deuxième quinzaine de septembre.
Les perspectives de cette visite, la
première en France de M. Barak
depuis son élection, ont été évo-
quées lors d’un entretien télépho-
nique que M. Barak a eu, avec le
président Jacques Chirac, après
avoir reçu de sa part un message
de félicitations concernant l’ac-
cord israélo-palestinien de Charm
el cheikh. – (AFP.)

Les prisons israéliennes, l’univers familier des frères Naji
RAMALLAH

(Territoires palestiniens)
de notre correspondant

Ils étaient six frères, tous mili-
tants du Fatah, l’organisation de ré-

sistance palestinienne fondée par
Yasser Arafat. L’un est aujourd’hui
mort, et des cinq survivants quatre
ont connu les prisons de l’ennemi.
Pourtant jamais condamné, Naji
Naji, en a, lui aussi, tâté six ans, par
petites périodes cumulées de dé-
tentions administratives. « Ils m’ont
arrêté dix-huit fois, chaque fois que
la police en voulait à la famille et
qu’elle croyait que je savais quelque
chose », dit-il avec une voix chargée
de lourde rancœur que n’apaise
guère l’accord signé avec Israël à
Charm el Cheikh. Ce dernier pré-
voit l’élargissement de trois cent
cinquante prisonniers palestiniens
à condition qu’ils ne soient pas, se-
lon l’expression consacrée en Israël,
« des terroristes avec du sang sur les
mains ».

« Du sang sur les mains ? Des ter-
roristes ? Qu’est-ce que ça veut dire
ce truc ? fulmine Naji. Ils gardent en
prison les “terroristes” de base, et pas
ceux du sommet dont ils serrent la
main et avec lesquels ils négocient ! »
L’argument, très répandu chez les
familles de prisonniers, est égale-
ment partagé par Yossi Beilin, nou-
veau ministre israélien de la justice,
qui a récemment trouvé « immo-
ral » que l’on puisse maintenir en
détention ceux qui n’avaient fait
qu’exécuter ce que leurs chefs
avaient ordonné.

La prison est un univers familier
pour les Naji. Deux des frères, Nas-
ser, 27 ans, et Nasr, 24 ans, y sont

encore ; un troisième, Chérif,
23 ans, a été libéré il y a six mois
tandis que Naji, 31 ans, travaille à
l’association Mandela, une organi-
sation où l’on prend notamment en
charge les prisonniers palestiniens
incarcérés en Israël. Un cinquième
frère, Abdel Mounaam, étudiant
proche des islamistes du Hamas, a
été abattu en mai 1994 par les
forces israéliennes qui le traquaient
après qu’il eut tué un des leurs.

La maison des Naji est construite
au cœur du camp d’Al Amari, en
bordure de Ramallah, ville qui
abrite le Parlement de l’Autonomie
palestinienne. A El Amari se sont
installés les Palestiniens venus des
villes et villages tombés sous
contrôle israélien après la défaite
de 1948. Aux tentes et aux allées
boueuses du début ont succédé des
maisons en dur et des rues parfois
asphaltées parcourues par des voi-
tures cabossées souvent volées en
Israël. Mais malgré ses allures de
petite ville, le camp est resté « le
camp », bastion où l’on entretient
la flamme de la résistance en même
temps qu’un sourcilleux sentiment
d’indépendance à l’égard de tout
pouvoir. Ici se sont levés les
combattants les plus résolus de l’in-
tifada ; ici aussi le préfet de l’Auto-
rité palestinienne ne pénètre que
s’il laisse ses gardes du corps à l’en-
trée, tandis que le maire de la
commune voisine d’El Bireh y de-
meure impuissant, bien que le
camp lui soit administrativement
rattaché.

Sur les murs du salon de la mai-
son familiale sont accrochées les
photos des détenus, face à celle du
frère tué, représenté mitraillette à
la main sur fond d’un drapeau pa-
lestinien. Dans un coin, sous une
cloche de verre, trône une ma-
quette kitsch ornée de fausses
perles représentant le Dôme du Ro-
cher, comme pour exprimer l’atta-
chement de la famille et des Palesti-
niens à Jérusalem. En 1990, Chérif

Naji n’avait que quatorze ans lors-
qu’il a été arrêté et condamné à
neuf ans de prison pour « activités
anti-israéliennes », c’est-à-dire pour
avoir lancé des pierres sur les sol-
dats. Son frère Nasr avait connu la
même mésaventure l’année précé-
dente. Il avait, lui aussi, quatorze
ans, mais il fut condamné à dix ans
d’emprisonnement. 

TRAITEMENT SPÉCIAL
Le premier est aujourd’hui libre

et amer après avoir purgé la quasi-
totalité de sa peine sans remise ni
grâce, tandis que le second, à qui il
manque encore quelques mois
pour être dans le même cas, pour-
rait être libéré dans les prochains
jours, à la faveur de l’accord de
Charm el Cheikh. Une possibilité
qui ne rend pas son frère plus
joyeux : « De toute façon, il doit sor-
tir prochainement. Qu’est-ce que ça
signifie de le laisser partir mainte-
nant ? Autant qu’il laisse sa place à
un condamné à perpète », mar-
monne Naji, qui craint que les Is-
raéliens ne libèrent majoritaire-
ment que des prisonniers en fin de
peine, autant dire quasi sans valeur,
comme l’avait fait Benyamin Néta-
nyahou en élargissant plus de vo-
leurs de voitures que de prisonniers
politiques.

Nasser Naji, l’autre frère encore
détenu, pourrait lui aussi être libé-
ré. « Il devait déjà l’être sous Néta-
nyahou, lorsque sont sortis les prison-
niers de l’accord de Wye, enrage
Naji, qui avait reçu des assurances
des responsables palestiniens. Mais
ça ne s’est pas fait. Peut-être cette
fois ? » La possibilité en est réduite
car le cas de Nasser est plus que
sensible : après une arrestation
mouvementée où il a presque laissé
sa vie, il a été condamné à perpétui-
té neuf fois en 1991 pour avoir as-
sassiné plusieurs mouchards pales-
tiniens que les Israéliens
manipulaient secrètement.

Ranimé in extremis, libéré en

1995, dans le premier contingent
des prisonniers palestiniens élargis
après les accords d’Oslo – aucun ci-
toyen israélien ne figurait parmi ses
victimes, toutes palestiniennes –, il
est retourné en prison quelques
mois plus tard, après avoir violé
l’interdiction de séjour qui l’empê-
chait de revenir à Ramallah. Il y est
toujours, candidat à une libération
anticipée. Les trente-quatre autres
prisonniers qui, comme Nasser,
avaient été arrêtés le même jour
après avoir violé une interdiction
de séjour identique ont tous été,
depuis, libérés. « Mais pas Nasser »,
proteste son frère, convaincu que
les Israéliens font bénéficier sa fa-
mille d’un traitement spécial.

Difficile à un tel homme de parler
d’une paix qui ne soit pas immé-
diate, totale et, surtout, équilibrée.
Or, selon lui, le processus actuelle-
ment en cours est inégal, défavo-
rable aux Palestiniens, qui, selon lui,
« ont trop cédé pour obtenir une paix
qui se défile ». « Il faut qu’Israël nous
laisse tranquille », dit-il. A la diffé-
rence de nombre de ses compa-
triotes, Naji Naji vit encore sous
l’influence des combats d’hier et du
prix qu’ils lui ont coûté. Il n’oublie
pas.

Georges Marion

REPORTAGE
Sur les cinq survivants,
quatre ont connu
les geôles ennemies.
Deux y sont encore

Israël assure que les attentats
n’arrêteront pas le processus de paix

Trois morts dans l’explosion de deux voitures piégées
Le premier ministre israélien a assu-
ré, dimanche 5 septembre, que le
dialogue avec les Palestiniens ne se-

rait pas remis en cause par les atten-
tats anti-israéliens perpétrés à Tibé-
riade et à Haïfa. Ces attentats, qui

n’ont tué que leurs auteurs, ont été
organisés au lendemain de la signa-
ture de l’accord de Charm el Cheikh.

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Les responsables de la sécurité
palestinienne qui, il y a encore
quelques jours, faisaient état d’in-
formations concernant l’immi-
nence d’attentats destinés à
contrer les pourparlers israélo-pa-
lestiniens étaient apparemment
bien renseignés : moins de vingt-
quatre heures après la signature, à
Charm el Cheikh, en Egypte, d’un
accord qui relance le processus de
paix, deux voitures piégées ont ex-
plosées, dimanche 5 septembre, à
Tibériade et à Haïfa, dans le nord
d’Israël, tuant leurs trois oc-
cupants et faisant trois blessés,
dont une femme de soixante-
treize ans jugée dans un état « sé-
rieux ».

Lundi matin, personne n’avait
revendiqué la responsabilité des
explosions. Mais les conditions de
leur réalisation comme le moment
choisi en attribuent la paternité
probable au Hamas ou au Djihad
islamique, deux organisations ra-
dicalement opposées tant à Israël
qu’à la démarche politique de Yas-
ser Arafat.

PAS DE GEL
Le premier attentat est survenu

dimanche, à 17 h 15, à Tibériade.
Une voiture de type Fiat Uno a ex-
plosé alors qu’elle roulait dans la
rue principale qui traverse la ville.
La mise à feu, peut-être acciden-
telle, dans une partie de la ville
moins fréquentée explique le bilan
considéré comme « modeste » de
l’attentat. Les mêmes cir-
constances ont, semble-t-il, joué à
Haïfa où, vingt minutes après celle
de Tibériade, une explosion a pul-
vérisé une autre Fiat Uno station-
née dans un parking désert. Le
conducteur est mort sur le coup,
quatre voitures ont brûlé et il n’y a
eu aucun autre blessé. Là aussi,
l’hypothèse d’une explosion pré-
maturée est avancée.

Selon des informations d’ori-
gine policière diffusées dimanche
soir par la télévision, les deux voi-
tures piégées étaient immatri-
culées en Israël. Leur mise à feu

précoce semble indiquer que les
kamikazes n’avaient pas une
grande maîtrise des explosifs, ce
qui plaide pour leur appartenance
à une structure peu sophistiquée.
Mais le lieu des attentats, dans ce
nord où est concentrée la majorité
des Arabes israéliens, ne laisse pas
d’inquiéter les responsables qui
craignent que les auteurs puissent
être leurs concitoyens, et non plus
des Palestiniens issus des terri-
toires occupés. Il y a quelques
jours, déjà, un couple de jeunes
randonneurs avaient été assassi-
nés à Meggido, non loin de Tibé-
riade, par un jeune Arabe d’Israël.
Lors de son arrestation ce dernier
avait avoué avoir voulu « tuer des
juifs » pour des raisons nationa-
listes.

La nouvelle des attentats est in-
tervenue alors que le conseil des
ministres venait d’approuver, par
21 voix contre 2 – celles de Nathan
Chtcharansky, ministre de l’inté-
rieur, et Yitzak Levy, ministre de
l’habitat, du Parti national reli-
gieux – l’accord de
Charm el Cheikh paraphé la veille
et qui sera soumis, mercredi 8 sep-
tembre, au vote du Parlement.
M. Levy a immédiatement appelé
le gouvernement à suspendre le
processus de paix si un nouvel at-
tentat, que beaucoup ici estiment
probable, devait avoir lieu dans les
prochains jours. Ariel Sharon, an-
cien ministre des affaires étran-
gères et tout nouveau président
du Likoud a fait des déclarations
de même veine.

Mais contrairement à Benyamin
Nétanyahou qui avait pris prétex-
te d’un attentat commis à Jérusa-
lem, le 6 novembre 1998, pour ge-
ler l’accord de Wye River signé
deux semaines plus tôt, le premier
ministre Ehoud Barak a immédia-
tement annoncé que son gouver-
nement ne changerait pas de cap.
Quelques instants auparavant,
Yasser Arafat lui avait téléphoné
pour lui faire part de sa solidarité
et manifester son inquiétude sur
les conséquences néfastes des at-
tentats sur le processus de paix.

Au diapason du chef du gouver-

nement, le vice-ministre de la dé-
fense, Ephraïm Sneh, qui s’est féli-
cité des efforts faits par l’Autorité
palestinienne pour lutter contre le
terrorisme, a précisé que les atten-
tats de dimanche « n’auraient pas
de conséquence sur la suite du pro-
cessus ». « Israël ne dansera pas sur
la musique du Hamas ou du Dji-
had », a poursuivi M. Sneh qui,
comme de nombreux respon-
sables de la majorité gouverne-
mentale, estime que ce serait faire
le jeu des adversaires du processus
de paix que de le geler pour cause
de bombes.

ANNIVERSAIRE D’OSLO
Dès que la Knesset, mercredi

8 semptembre, aura approuvé
l’accord de Charm el Cheikh, ce
qui ne devrait guère faire de diffi-
cultés, les mesures contenues dans
le texte devraient donc commen-
cer à prendre effet sous la forme
d’un premier retrait israélien de
Cisjordanie occupée. Il est pro-
bable que ce mouvement aura lieu
le 13 septembre, jour anniversaire
de la signature, à la Maison
Blanche, des accords d’Oslo. Ce
même jour devrait commencer la
libération des premiers prison-
niers palestiniens. Dès dimanche
soir, la liste en a été présentée au
comité ad hoc israélo-palestinien
prévu par l’accord. Mais il n’est
pas exclu que les libérations inter-
viennent avant le 10 septembre,
jour où commence la nouvelle an-
née juive.

G. M.

a La Cour suprême israélienne a
jugé « illégales », lundi 6 sep-
tembre, certaines méthodes d’in-
terrogatoire des suspects palesti-
niens, que les défenseurs des
droits de l’homme qualifient de
« tortures ». Saisie par des organi-
sations israéliennes et palesti-
niennes, la Cour a pour la pre-
mière fois estimé que le Shin Bet,
le service de sécurité intérieure is-
raélien, n’avait « pas le droit » de
secouer violemment les prison-
niers palestiniens, de les forcer à
adopter des positions inconfor-
tables pendant les interrogatoires,
ni de les priver de sommeil.
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Le recul électoral du SPD confirme
l’insatisfaction à l’égard de Gerhard Schröder

Le SPD perd la Sarre et l’extrême droite entre au Parlement du Brandebourg
Le Parti social-démocrate allemand (SPD) a enre-
gistré, dimanche 5 septembre, une sévère dé-
faite électorale, perdant le Land de Sarre,

conquis en 1985 par l’ancien président du SPD,
Oskar Lafontaine, qui bascule à droite au profit
des chrétiens-démocrates (CDU). Le SPD a aussi

perdu la majorité absolue dans le Land de Bran-
debourg, alors que le parti d’extrême droite
DVU fait son entrée au Parlement de ce Land.

BERLIN
de notre correspondant

Depuis sa victoire triomphale
aux élections législatives contre
Helmut Kohl il y a un an, la
gauche allemande enregistre une
succession d’échecs électoraux :
en février, elle a perdu la Hesse
(région de Francfort) à cause de
l’effondrement des Verts, et elle a
reçu une gifle aux européennes
de juin. La journée de dimanche
5 septembre n’aura fait que
confirmer cette tendance néga-
tive.

En Sarre, le social-démocrate
Reinhard Klimmt, qui avait succé-
dé, fin 1998, à Oskar Lafontaine
lorsque celui-ci est devenu mi-
nistre des finances de Gerhard
Schröder, n’est pas parvenu à
conserver sa région : le SPD recule
de 5 points, recueillant 44,4 % des
suffrages, tandis que la CDU, em-
menée par Peter Müller, progresse
de 6,9 points, obtenant 45,5 % des
voix, ce qui lui permet d’avoir 26
sièges au nouveau Parlement
contre 25 au SPD. Les Verts re-
tombent sous la barre des 5 % et
ne sont pas représentés au Parle-
ment de Sarrebruck.

En dépit de sa popularité per-
sonnelle, M. Klimmt, qui avait me-
né pendant l’été une forte cam-
pagne contre le plan d’économies
du gouvernement Schröder, ne
parvient pas à échapper à l’insatis-
faction générale de la population
vis-à-vis de la politique menée par

le gouvernement fédéral. Peter
Müller va lui succéder à la tête de
cette minuscule région qui peine à
se remettre du déclin de la sidé-
rurgie et du charbon et se trouve
sous perfusion financière de l’Etat
fédéral. Agé de quarante-trois ans,
M. Müller faisait partie des jeunes
loups qui s’étaient opposés à Hel-
mut Kohl lors de son règne finis-
sant. Membre de l’aile gauche de
la CDU, il avait refusé d’organiser,
dans sa région, la pétition que son
parti avait lancée, début 1999,
contre la réforme du code de la
nationalité, projetée par le gou-
vernement Schröder.

RECUL DRAMATIQUE
Dans le Brandebourg, le SPD

reste le premier parti, et son chef
de file, Manfred Stolpe, restera
ministre-président du Land. Mais
il essuie un recul dramatique de
14,8 points avec 39,3 % des voix. Il
devra former un gouvernement
avec les ex-communistes du PDS
(23,3 % des voix, en hausse de 4,6
points) ou avec la CDU, qui pro-
gresse de 7,8 points à 26,5 %. Se-
lon les sondages, la population
préférerait une alliance avec les
chrétiens-démocrates, et les ob-
servateurs politiques parient sur
ce scénario. L’événement de la
soirée est l’entrée au Parlement du
parti d’extrême droite DVU
(Deutsche Volksunion), qui ob-
tient 5,3 % des voix et aura cinq
sièges.

Gerhard Schröder a déploré le
succès de « la fange d’extrême
droite », et assuré qu’elle n’aurait
pas d’influence au niveau fédéral.
La DVU est désormais présente
dans deux Länder de l’ex-RDA : en
avril 1988, ce parti, à la surprise
générale, avait recueilli 12,9 % des
voix en Saxe-Anhalt (région de
Magdebourg), mais n’était pas
parvenu à réitérer son exploit en
Mecklembourg-Poméranie occi-
dentale en septembre 1998. Sui-
vant sa stratégie habituelle, le par-
ti fantôme dirigé par l’éditeur
révisionniste Gerhard Frey n’a pas
organisé de meetings électoraux
mais a tapissé la région d’affiches
xénophobes. Fort de la fortune de
son président, la DVU a dépensé
2,4 millions de marks (1,22 million
d’euros), pour dénoncer, notam-
ment, la criminalité des étrangers.

La victoire de la DVU traduit,
dix ans après la chute du Mur, un
malaise profond dans l’ancienne
RDA, en particulier chez les
jeunes. Profitant d’un taux de par-
ticipation historiquement bas
(54,4 %), la DVU a séduit les
jeunes de moins de trente ans
(12 % ont voté pour elle) tandis
que seuls 2 % des plus de soixante
ans lui ont accordé leur suffrage.
Dans les régions désolées de l’ex-
RDA, où il est de bon ton d’avoir
le crâne rasé, l’extrême droite est
à la mode parmi les jeunes. Cet
engouement s’explique par le chô-
mage, qui frappe près d’une per-

sonne sur cinq, mais aussi par la
faiblesse de l’éducation démocra-
tique dans l’ex-RDA. La classe po-
litique a unanimement condamné
la montée de l’extrême droite,
mais l’émotion est beaucoup
moins grande qu’en Saxe-Anhalt.
Les observateurs se rassurent un
peu vite, expliquant qu’il s’agit
d’un vote protestataire, non fondé
idéologiquement, et que la DVU
n’est pas trop dangereuse tant
qu’elle n’a pas de ramifications
dans la population.

L’autre phénomène préoc-
cupant est la progression des ex-
communistes du PDS, qui capita-
lisent eux aussi sur les aigreurs
nées de la réunification. Le PDS
occupe le terrain libre laissé par le
SPD : il ne cesse de dénoncer l’in-
justice sociale de la politique
Schröder et avait été au printemps
le seul parti allemand à condam-
ner les bombardements de
l’OTAN en Yougoslavie. Il s’était
retrouvé à l’unisson avec la popu-
lation est-allemande, qui, contrai-
rement à celle de l’ouest, y était
farouchement hostile. La leçon du
scrutin est que dans l’ex-RDA les
grands partis populaires, CDU et
SPD, ne parviennent pas à garder
le contact avec une population dé-
sabusée. Au total, près de 30 % de
l’électorat du Brandebourg a voté
pour des partis protestataires ou
non démocratiques.

Arnaud Leparmentier

BERLIN
de notre correspondant

« Il n’y a pas lieu d’épiloguer. Le SPD est le per-
dant de ces deux élections » (en Sarre et dans le
Brandebourg), a reconnu, dimanche 5 sep-

tembre en début de soirée, Gerhard Schröder.
« On peut spéculer sur les raisons de cet échec.
Parmi elles, le fait que le programme d’assai-
nissement spécialement exigeant que nous de-
vons entreprendre n’a pas rencontré l’assenti-
ment des électeurs. Mais i l n’y a pas
d’alternative à notre programme [d’écono-
mies]. Dans l’intérêt du pays, nous devons réus-
sir à faire passer ce programme pour le futur et
nous y réussirons », a poursuivi le chancelier.

M. Schröder s’est donc montré déterminé à
poursuivre sa politique d’assainissement des
finances publiques, qui provoque une fronde
au sein de la gauche du SPD depuis le début
de l’été. Paradoxalement, la défaite électorale
de Sarre pourrait lui servir à discipliner la
gauche du parti : car si cet échec est d’abord le
sien, il est aussi celui des anciens partisans

d’Oskar Lafontaine. Pendant tout l’été, le mi-
nistre-président de Sarre, Reinhard Klimmt,
successeur de M. Lafontaine, avait axé toute
sa campagne contre les projets du gouverne-
ment Schröder, accusé d’injustice sociale.
Cette stratégie n’a pas sauvé M. Klimmt,
même si elle lui a permis de réaliser un score
meilleur que prévu.

Sa victoire aurait apporté de l’eau au mou-
lin des opposants de M. Schröder, et sa défaite
pourrait in fine être favorable au chancelier,
qui ne parvient pas à faire régner l’ordre dans
ses troupes : M. Klimmt voit sa légitimité poli-
tique sérieusement amoindrie, et la gauche du
SPD, qu’il avait fini par incarner, perd l’un de
ses ténors. L’actuel ministre des transports,
organisateur de la campagne électorale de
1998, Franz Müntefering, va devenir secrétaire
général du SPD et tenter de remettre un peu
d’ordre au sein du parti, tandis que l’actuel se-
crétaire d’Etat à l’industrie, Siegmar Mosdorf,
devrait lui succéder aux transports. Le but est
de transformer le SPD en parti discipliné sou-
tenant l’action du gouvernement et d’éviter la
cacophonie des derniers mois. Bien sûr, la
contestation n’est pas achevée, et le débat
idéologique va se poursuivre au moins jus-
qu’au congrès de décembre. Dans la soirée, les
jeunes socialistes, les Jusos, ont demandé un
changement de politique du SPD.

Mais le pire est sans doute passé. Les élec-
tions à venir, en Thuringe, en Saxe et à Berlin,

se tiendront dans des régions présidées par un
chrétien-démocrate, et le SPD a moins à
perdre qu’en Sarre et dans le Brandebourg. Le
prochain test décisif aura lieu au printemps
2000, lors des élections en Rhénanie-du-Nord-
Westphalie.

La région est présidée par le social-démo-
crate Wolfgang Clement, partisan de Gerhard
Schröder. Plus gênant, la défaite électorale de
dimanche renforce la droite au Bundesrat, la
Chambre représentante des Länder, dont l’ap-
probation est nécessaire pour toutes les lois
de finances.

Le chancelier va devoir de facto travailler
avec la CDU. Les chrétiens-démocrates ont la
possibilité de bloquer les réformes du gouver-
nement, comme l’avait fait le SPD à la fin du
règne de Helmut Kohl. C’est une tentation de
la droite, qui se durcit d’autant plus qu’elle
vole de victoire en victoire. Toutefois, déjà, les
ministres-présidents CDU de Saxe et de Thu-
ringe, Kurt Biedenkopf et Bernhard Vogel, se
sont déclarés prêts, sous conditions, à voter le
plan d’économies de M. Schröder. Un peu
comme Helmut Schmidt, qui n’avait pas non
plus de majorité au Bundesrat, M. Schröder
semble être contraint de gouverner avec la
droite. Son but, dans les mois à venir, sera
d’éviter d’être harcelé par ses propres troupes
comme l’avait été Helmut Schmidt.

Ar. Le.

ANALYSE
L’opposition aurait du mal
à contester une politique
économique qui risque
de ressembler à la sienne

Le chancelier allemand contraint à un aggiornamento avec la CDU

Reprise des négociations
pour la paix en Irlande du Nord
BELFAST. Les négociations sur le processus de paix en Irlande du
Nord, interrompues en juillet, devaient reprendre, lundi 6 septembre,
à Belfast, sous le patronage de l’ancien sénateur américain George
Mitchell, l’un des principaux architectes de l’accord du 10 avril 1998 dit
du « Vendredi saint ». Celui-ci prévoit notamment la mise en place
dans la province britannique d’institutions démocratiques, ainsi que le
désarmement de tous les groupes paramilitaires, à commencer par
l’IRA, « branche armée » du Sinn Fein, le parti « républicain » (catho-
lique) d’Ulster. C’est ce dernier point qui empêche la mise en place d’un
gouvernement autonome à Belfast : David Trimble, le chef des « loya-
listes » (protestants) modérés du Parti unioniste d’Ulster (UUP) exige le
désarmement préalable de l’IRA avant de constituer le gouvernement
autonome dont il doit prendre la tête. Devant l’inanité de leurs efforts
pour rapprocher les points de vue, Londres et Dublin ont décidé de
faire une nouvelle fois appel à la médiation de M. Mitchell.

Sommet extraordinaire en Libye
de l’Organisation de l’Unité Africaine
TRIPOLI. Les premiers chefs d’Etat africains ont commencé à arriver,
dimanche 5 septembre, en Libye pour participer au sommet extraordi-
naire de l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA), prévu cette semaine
à Syrte, à 600 kilomètres à l’est de Tripoli. Ce sommet couronnera les
festivités du 30e anniversaire de l’accession au pouvoir du colonel
Mouammar Kadhafi, qui aime à se présenter comme le chantre de
l’unité africaine. Selon la télévision libyenne, six chefs d’Etat sont déjà
sur place : le Ghanéen Jerry Rawlings, le Zimbabwéen Robert Mugabe,
le Malawite Bakili Muluzi, le Sierra-Léonais Tejan Kabbah, le Nigérien
Daouda Mallam Wanké et le Bissau-Guinéen Malam Bacaï Sanha. Se-
lon les organisateurs, quarante-six chefs d’Etat doivent participer à ce
sommet extraordinaire, organisé mercredi et jeudi à Syrte, sur le litto-
ral méditerranéen. Une réunion préparatoire au niveau des ministres
des affaires étrangères devait se tenir lundi à Tripoli. Le Sommet de
Syrte est officiellement destiné à réexaminer la charte de l’OUA, forte
de cinquante-trois membres, (cinquante-deux Etats et la République
arabe sahraouie démocratique), et qui date de la création de l’organi-
sation en 1963. – (AFP.)

Le FBI est de nouveau mis en cause
dans l’affaire de la secte de Waco
WASHINGTON. Le FBI aurait ouvert le feu sur la seule porte restée
libre, lors de l’incendie des locaux de la secte davidienne à Waco
(Texas) en 1993, a affirmé, dimanche 5 septembre, l’auteur d’un docu-
mentaire sur l’affaire. Mike McNulty affirme disposer d’une cassette vi-
déo montrant que les personnes enfermées dans le bâtiment en
flamme n’avaient le choix qu’entre « mourir brûlés ou sous les balles ».
L’incendie avait fait quatre-vingts victimes, dont de nombreux enfants.
Ces révélations interviennent alors que le FBI a déjà reconnu avoir em-
ployé du matériel militaire lors de l’assaut, ce que le Bureau avait ini-
tialement démenti. Une enquête judiciaire est ouverte, ce qui a provo-
qué une vive tension entre l’attorney général (ministre de la justice)
Janet Reno et le directeur du FBI, Louis Freeh. Le président Clinton a
renouvelé dimanche sa confiance à Mme Reno dont les Républicains de-
mandent la démission. – (AFP, AP.)

Les écarts de revenus se creusent
aux Etats-Unis
WASHINGTON. En dépit des actuels succès de l’économie américaine,
les écarts de revenus ne cessent de se creuser aux Etats-Unis. Au bas de
l’échelle, un Américain sur dix a un revenu inférieur aujourd’hui à celui
qui était le sien en 1977. Les classes moyennes (six Américains sur dix)
ont vu leur revenu augmenter de 8 % par rapport à 1977. En haut de
l’échelle, 20 % des Américains ont un revenu supérieur de 43 % par rap-
port à cette date. Au sommet, un Américain sur dix a vu ses revenus
exploser de 115 % sur la même période. Ces chiffres, calculés après im-
pôts et en tenant compte des ajustements liés à l’inflation, sont tirés
d’une étude d’un centre de recherches économiques américain cité par
le quotidien International Herald Tribune du lundi 6 septembre. Les
écarts de revenus actuellement observés aux Etats-Unis sont les plus
importants depuis 1945, selon l’étude.

DÉPÊCHES
ALGÉRIE : dix militaires ont été tués, mercredi 1er septembre et ven-
dredi 3, dans deux embuscades tendues par des groupes armés isla-
mistes, dans les régions de Batna et de Bouira, ont rapporté dimanche
plusieurs journaux. Début août, treize militaires avaient été tués dans
une embuscade similaire, dans la région de Batna. – (AFP.)
a SOMALIE : la famine et les maladies liées à la malnutrition tuent
en moyenne sept personnes par jour dans la région de Bakol (sud) de-
puis deux mois, ont annoncé, dimanche 5 septembre, les autorités et
des responsables médicaux locaux. Les organisations humanitaires
n’ont pas pu intervenir dans cette région depuis 1995, en raison des
combats qui s’y déroulent sporadiquement. La Somalie, sans gouver-
nement central depuis la chute du dictateur Mohamed Siad Barre en
1991, est depuis lors livrée aux guerres claniques. – (AFP.)
a CHINE-TAÏWAN : l’armée chinoise a commencé d’importantes
manœuvres militaires dans les provinces méridionales de Zhejiang et
Guangdong qui font face à Taïwan, rapporte, dimanche 5 septembre,
le quotidien de Hongkong Wen Wei Po, proche de Pékin. La tension est
montée d’un cran entre la Chine et Taïwan en juillet, après que le pré-
sident taïwanais Lee Teng-hui eut annoncé l’abandon du concept
« Une seule Chine » au profit de « relations spéciales » d’Etat à Etat.
– (Reuters.)
a COLOMBIE : la guérilla disposerait de missiles sol-air, a révélé, di-
manche 5 septembre, l’hebdomadaire Semana, qui s’appuie sur des dé-
clarations d’anciens guérilleros salvadoriens. Les Forces armées révolu-
tionnaires colombiennes (FARC) auraient en effet acquis seize missiles
Sam 7, Sam 14 et Sam 16 auprès
d’anciens guerilleros salvado-
riens. Ce renforcement de l’arse-
nal des FARC serait à l’origine du
durcissement des positions des
autorités colombiennes. – (AFP.)
a AZERBAÏDJAN/ÉTATS-UNIS :
le dirigeant d’opposition azer-
baïdjanais Rassoul Gouliev, an-
cien président du Parlement, ac-
cusé de corruption par le
président Gaïdar Aliev, a été arrê-
té par les services d’immigration
américains, dimanche 5 sep-
tembre, selon l’agence de presse
russe Itar-Tass. – (Reuters.)
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Les Quinze accélèrent l’élargissement de l’Union
L’ACCÉLÉRATION du proces-

sus d’élargissement de l’Union eu-
ropéenne a dominé la réunion in-
formelle des ministres des affaires
étrangères des Quinze, qui se sont
retrouvés samedi 4 et dimanche
5 septembre dans le nord de la
Finlande, à Saariselkä, pour prépa-
rer la rentrée européenne. Dix ans
après la chute du mur de Berlin,
qui symbolise l’effondrement du
bloc soviétique, la guerre du Koso-
vo et la difficulté d’y stabiliser la
paix ont fait prendre conscience
de la nécessité de donner à l’en-
semble du continent la perspective
d’intégrer le plus rapidement pos-
sible ce processus.

Dans ce contexte, les négocia-
tions engagées avec les premiers
pays candidats d’Europe du
centre, ainsi qu’avec Chypre, ont
plus que jamais valeur d’exemple.
Cela a été clairement réaffirmé par
les ministres des Quinze, qui ont
débattu de la possibilité de fixer
d’ores et déjà un terme à l’entrée
des premiers nouveaux membres,
ce que souhaitent la Pologne et la
Hongrie. En dépit d’un plaidoyer
en ce sens de l’Allemagne, une ma-
jorité s’est prononcée pour la pru-
dence. Le rythme des réformes est
très différent d’un pays à l’autre et
plusieurs ministres ont souligné
qu’il valait mieux prendre son
temps que de risquer de déséquili-
brer l’Union. « On ne peut pas bra-
der tout cela en élargissant n’im-
porte comment », a souligné le
ministre français, Hubert Védrine.

Le ministre finlandais, Tarja Ha-
lonen, dont le pays préside pour
l’instant l’Union, a implicitement
confirmé dimanche qu’il n’y avait
pas de consensus pour qu’une
date soit fixée lors du conseil euro-
péen d’Helsinki, qui se penchera

sur ces questions en décembre. En
revanche, il devrait y être décidé
de lancer les négociations avec le
second groupe de pays candidats,
qui comprend la Slovaquie, la Li-
tuanie, la Lettonie, mais aussi la
Roumanie et la Bulgarie. Malte,
qui a hésité à être candidate, de-
vrait aussi rejoindre le processus.

La réunion de Saariselkä a éga-
lement été marquée par la confir-
mation des bonnes dispositions de
la Grèce à l’égard de la Turquie.
Ankara peut avoir l’espoir de se
voir reconnaître au sommet d’Hel-
sinki en décembre un statut offi-
ciel de candidat. A condition

d’avoir donné auparavant à
Athènes des gages de sa volonté
d’améliorer la situation des droits
de l’homme, d’établir des relations
de bon voisinage avec la Grèce, et
de faire preuve de bonne volonté
pour le règlement de l’impasse
chypriote.

Le gouvernement grec a donné
son aval dimanche à l’octroi de
deux enveloppes, qu’elle bloquait
jusqu’à présent, l’une de 14 mil-
lions d’euros, l’autre de 50 millions
d’euros pour aider la Turquie à
faire face aux conséquences du
tremblement de terre du 17 août à
Izmit. – (AFP, Reuters.)

Les rebelles islamistes ouvrent
un nouveau front au Daghestan

Moscou promet des renforts d’infanterie et d’aviation
Annoncée depuis des jours par les médias russes, une
nouvelle incursion d’islamistes venus de Tchétchénie a
embrasé un nouveau front anti-russe dans le nord-est

du Daghestan. Une explosion a fait plus de 30 morts,
dans le centre du pays, à Bouïnaksk, a été attribuée
aux islamistes par les autorités locales pro-russes.

La francophonie ne veut plus apparaître 
comme une « forteresse assiégée » par l’anglais

La question du fonctionnement de l’« observatoire »
des droits de l’homme n’est pas tranchée

même si un budget et un programme doivent être présentés
MONCTON

(Nouveau-Brunswick)
de notre envoyée spéciale

Le président libanais, Emile La-
houd, a confirmé, dimanche 5 sep-
tembre, lors de la clôture du som-
met de la francophonie de
Moncton (Nouveau-Brunswick),
que la prochaine réunion des diri-
geants des pays membres de l’Or-
ganisation internationale de la
francophonie se tiendra à Bey-
routh en 2001 sur le thème du
« dialogue entre les cultures ». Le
choix de ce thème reflète à lui seul
un certain renouveau de la franco-
phonie, qui ne veut plus appa-
raître comme une forteresse assié-
gée par la langue
anglo-américaine mais cherche à
se donner une image de dyna-
misme et d’ouverture. L’heure
n’est plus aujourd’hui à la défense
dogmatique et exclusive du fran-
çais mais à un combat qui, celui-là,
n’est pas perdu d’avance, pour le
plurilinguisme et la diversité cultu-
relle.

DÉMOCRATIE ET LIBERTÉS
Cette redéfinition est en cours

depuis plusieurs années et inspire
déjà, dans l’ordre du concret, des
programmes de coopération
culturelle dans des régions du
monde où le français n’est plus et
ne redeviendra pas une langue
d’usage courant. Mais c’est une
mutation d’une autre nature qui a
été amorcée à Moncton. Si elle se
confirme, ce qui n’est pas encore
certain, c’est elle qui aura raison
des scepticismes et qui garantira
l’avenir de la francophonie. Il
s’agit de démontrer que cette or-
ganisation sert aussi au dévelop-
pement de la démocratie et des li-
bertés fondamentales. « Notre
organisation ne doit pas rester
sourde aux appels en faveur du res-
pect des droits de la personne », dé-
clarait à la fin du sommet le pre-
mier ministre canadien Jean
Chrétien, qui a fait de ce thème
son cheval de bataille.

M. Boutros-Ghali, que l’on in-
terrogeait lors de la conférence de
presse finale sur la création, an-
noncée pour la deuxième fois,
d’un observatoire de la démocra-
tie et des droits de l’homme, a ré-
pondu qu’il n’y avait pas eu à
Moncton de « décision précise ».

« J’ai un mandat, que j’avais déjà
reçu à Hanoï », a-t-il ajouté d’un
ton morne dans une allusion au
précédent sommet de la franco-
phonie il y a deux ans. Un journa-
liste demanda alors à Jacques
Chirac si cette réponse du secré-
taire général lui suffisait. « La
francophonie est une force tran-
quille, a répondu le président de la
République. A chaque sommet elle
fait un pas dans la bonne direction.
Nous ne cherchons pas le specta-
culaire mais à rendre cohérente la
volonté de cinquante Etats d’œuvrer
en commun. La francophonie est
devenue plus politique, et à ce titre
elle met en œuvre un observatoire
de la démocratie. Cela nous per-
mettra, au-delà des passions, d’ob-
server, comme un médecin observe
un malade, la maladie d’une socié-
té ou d’un peuple. »

Si l’on en croit la délégation
française, la décision est ferme-
ment prise, et il a été demandé à
M. Boutros-Ghali de présenter
très rapidement un programme et
un budget pour cette nouvelle
mission afin que les ressources né-
cessaires soient dégagées au mo-
ment des décisions budgétaires du
mois de novembre. Reste à savoir
comment fonctionnera cet obser-
vatoire. Les Canadiens s’y étaient
pendant longtemps opposés, esti-
mant que la collecte des informa-
tions sur les violations des droits
de l’homme est déjà assurée par
les ONG et les organisations inter-
nationales compétentes. Les diri-
geants français affirment qu’on
peut être plus efficace au moyen
d’une démarche qui répond sur le
consentement du pays incriminé,
même si l’on travaille en coopéra-
tion avec les ONG.

C’est cette démarche française
qui figure dans le document de
Moncton. L’avenir seul dira si ce
principe du consentement qu’a
voulu sauvegarder la France peut,
comme elle l’affirme aujourd’hui,
être autre chose qu’un principe de
complaisance de sa part et si elle
est déterminée à assainir sa poli-
tique africaine dans le domaine de
la francophonie, comme elle l’a
fait depuis deux ans dans celui de
la coopération bilatérale. Elle de-
vrait y être encouragée par cer-
tains dirigeants africains comme
ceux du Mali, du Sénégal ou même

du Bénin, qui tolèrent de moins en
moins bien l’opprobre que font
peser sur l’Afrique tout entière les
émules africains d’Ubu, les dicta-
teurs et les putschistes.

MOYENS MODESTES
Certains dirigeants africains,

comme l’a expliqué le président
sénégalais Abdou Diouf, craignent
seulement que cette nouvelle mis-
sion dont se dote l’organisation
francophone ne se traduise encore
une fois (après l’ouverture aux
pays de l’Est) par une diminution
des ressources affectées aux pro-
grammes de coopération dont bé-
néficient leurs pays. Le budget glo-
bal consacré à la francophonie, en
effet, n’augmentera pas. L’idée est
désormais admise que la franco-
phonie, avec ses moyens modestes
(1 milliard de francs au total envi-
ron), ne peut pas tout faire et que
la priorité pour elle doit être d’ai-
der les pays membres à obtenir
des financements des institutions
internationales ou de l’Union eu-
ropéenne.

Une réunion de concertation
francophone aura lieu, comme
c’est désormais l’usage, avant la
réunion du FMI de l’automne. Un
délégué notait à cet égard que la
sollicitude dont la Russie fait l’ob-
jet depuis des années de la part du
FMI avait suscité dans bien des
pays de la francophonie une amer-
tume qui s’était exprimée dans les
couloirs. Une concertation doit
aussi avoir lieu en octobre avant
l’ouverture du nouveau cycle de
négociations de l’OMC. Dans ce
domaine, la francophonie fait bloc
pour défendre l’exception cultu-
relle contre l’approche américaine.

Jacques Chirac a quitté Monc-
ton, au Nouveau-Brunswick, di-
manche 5 septembre, pour se
rendre à Iqaluit, dans le Grand
Nord canadien. Le président de la
République doit ensuite passer la
journée de mardi à Saint-Pierre-
et-Miquelon.

Samedi, le président de la Répu-
blique s’était absenté du sommet
de Moncton pendant quelques
heures pour aller rencontrer la
communauté acadienne dans un
de ses hauts lieux historiques,
Memramcook.

Claire Tréan

ALORS QUE L’ARTILLERIE et
l’aviation russes continuaient de
bombarder des villages « isla-
mistes » dans le district de Bouï-
naksk au centre du Daghestan, des
combattants venus de Tchétchénie
se sont emparés d’autres localités
au nord-est du pays où de violents
combats se poursuivaient lundi
6 septembre. Dimanche, une explo-
sion a soufflé un immeuble occupé
par des familles de militaires dans la
ville de Bouïnaksk, faisant 33 morts
et 110 blessés. De tels développe-
ments étaient à craindre depuis que
des combattants islamistes tché-
tchènes, conduits par Chamil Bas-
saev et son allié saoudo-jordanien
Khattab, s’étaient retirés, en pro-
mettant de revenir, de villages du
sud-est du pays qu’ils avaient oc-
cupés durant trois semaines
en août. Ils avaient annoncé qu’ils
poursuivraient leur lutte visant à
chasser les Russes du Daghestan,
voire de tout le Caucase du nord. La
nouvelle incursion lancée dimanche
par un millier de combattants est
aussi conduite par Bassaev, a affir-
mé le ministère daghestanais de l’in-
térieur.

Les combats se poursuivaient lun-
di matin, selon la chaîne de télévi-
sion NTV, principalement autour du
village de Novolakskoïe occupé la
veille. Une cinquantaine de policiers
daghestanais et russes assiégés dans
leur commissariat en feu auraient
réussi à s’échapper. Selon le
commandant des forces du minis-
tère de l’intérieur russe, le général
Ovtchinnikov, dépêché dimanche au
Daghestan, de nouvelles troupes et
de l’aviation devaient être engagées
pour empêcher les islamistes de
prendre le contrôle de Kassaviourt,
troisième ville de la République à
forte population tchétchène.

Dimanche soir, les télévisions
russes ont diffusé des images de
violents combats autour des villages
de Novolakskoïe, Chomiïa, Ga-
miïakh et Akhar, au nord-ouest du
Daghestan. Le matin même, les
combattants venus de Tchétchénie
avaient envahi cette zone sans ren-
contrer de résistance particulière.
Les troupes russes ont engagé de
l’aviation, des chars et des blindés
légers. Deux bataillons d’infanterie
ont été déployés en urgence, di-
manche.

Pourtant, cette contre-offensive
islamiste était annoncée dans cette
zone par la presse russe depuis plu-
sieurs jours. L’hebdomadaire Vlast
du 31 août avait noté le rassemble-
ment des combattants de Bassaev
près de la frontière tchétchéno-dag-
hestanaise. Dimanche, la frontière
censée être cadenassée par les
troupes daghestanaises et russes, a
été franchie sans difficulté, les
combattants islamistes prenant en
quelques heures le contrôle des
quatre villages.

PLUS GRANDE CONFUSION
Plusieurs milliers de personnes

ont aussitôt fui la zone, tentant
dans la plus grande confusion de se
rendre dans la capitale du Daghes-
tan, Makhatchkala, qui compterait
déjà dix mille réfugiés. Selon NTV,
les islamistes auraient laissé partir
femmes et enfants, mais retien-
draient les hommes. Le ministère
russe de l’intérieur affirme que les
« bandits » comptent sur les bom-
bardements russes pour retourner
la population en leur faveur.

Les combats se poursuivaient di-
manche sur un autre front, dans la
région de Karamakhi, au centre de
la république où l’artillerie et l’avia-
tion russes tentent, depuis une se-

maine, de réduire la résistance de
plusieurs villages qui avaient procla-
mé il y a plus d’un an leur « indé-
pendance ». Ils vivaient depuis, sans
être inquiétés, sous leur loi isla-
mique. Selon Moscou, 33 soldats
russes ou daghestanais ont été tués
sur ce front en une semaine. Des
négociations, qui auraient porté sur
l’évacuation des femmes et enfants
assortie d’un sauf-conduit pour les
combattants, auraient échoué peu
avant l’explosion de Bouïnaksk.

Parmi les 33 morts de cette explo-
sion, les sauveteurs ont retrouvés
des femmes et des enfants. « Cette
explosion et l’incursion venue de
Tchétchénie sont des anneaux d’une
même chaîne », a affirmé le général
Kolesnikov du ministère russe de
l’intérieur. Une autre bombe, cachée
dans un camion près d’immeubles
de l’armée, a été découverte et neu-
tralisée dans un autre quartier de
cette ville, la deuxième du pays.

Dans la capitale, Makhatchkala, le
Conseil d’Etat, organe dirigeant pro-
russe du Daghestan, a proclamé di-
manche une mobilisation générale,
avec rappel des réservistes et forma-
tion d’unités d’auto-défense, contre
la menace d’une perte de « l’intégri-
té territoriale » du Daghestan. Des
hommes en armes se rassemblaient
dimanche sur la place centrale de la
capitale. Les deux millions d’habi-
tants du Daghestan avaient déjà
mal accueilli, dans leur apparente
majorité, la première incursion isla-
miste au mois d’août, que le pré-
sident tchétchène, Aslan Maskha-
dov, indépendantiste mais modéré,
avait désouavouée. Mais la nouvelle
poussée islamiste risque d’embraser
cette république multi-ethnique,
dont les dirigeants sont déconsidé-
rés et où l’islam est un élément uni-
ficateur. – (AFP, Reuters.)
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Attentat contre la trésorerie d’Ajaccio
Un attentat à l’explosif, qui n’était pas revendiqué lundi 6 sep-

tembre au matin, a provoqué quelques dégâts, dimanche, vers 20 h 10,
à la trésorerie principale d’Ajaccio. Cet acte, perpétré à la veille de la
visite en Corse de Lionel Jospin, n’a fait aucune victime. La trésorerie
avait été la cible de deux attentats, déjà, les mois précédents.

Dominique Strauss-Kahn, ministre de l’économie, des finances et
de l’industrie, et Christian Sautter, secrétaire d’Etat au budget, « dé-
plorent l’attentat lâchement commis » contre la trésorerie. Ils ont
condamné, dimanche soir, ces « méthodes » et renouvelé leur soutien
à l’ensemble des agents, en réaffirmant leur volonté d’« appliquer le
droit en Corse ».

M. Jospin est disposé à « préparer l’avenir que les Corses réclament »
AJACCIO

de nos envoyés spéciaux
« Le peuple corse souhaite ardem-

ment que vous preniez l’exacte me-
sure du caractère historique de votre
voyage », a lancé, samedi 4 sep-
tembre, Santu Taddei, porte-pa-
role du Comité de Fium’orbu, re-
groupant treize organisations
nationalistes, à l’adresse de Lionel
Jospin, attendu dans l’île lundi ma-
tin. Devant quelque quatre cents
personnes venues manifester leur
soutien aux signataires du pacte du
3 juillet, M. Taddei a évoqué l’Ir-
lande, l’Ecosse et le pays de Galles
pour réclamer une « nation corse
libre ». « Aurez-vous le courage po-
litique d’un Tony Blair ? », a-t-il de-
mandé.

« DÉRIVE GRAVE »
Toutes les dispositions ont été

prises par le préfet de Corse, Jean-
Pierre Lacroix, pour que ce dépla-
cement, destiné à instaurer un
« nouveau dialogue » (Le Monde
daté 5-6 septembre), commence de
la meilleure façon. D’abord par
l’atterrissage dans des conditions
normales, à 9 heures, de l’avion de
M. Jospin. Pour saluer à sa manière
le premier ministre, le syndicat des
travailleurs corses (STC) de la
chambre de commerce, d’obé-
dience nationaliste, avait en effet
lancé un mot d’ordre de grève de
vingt-quatre heures, afin de pro-
tester contre « les foudres et les fan-
taisies du pouvoir socialiste », qui,
selon lui, depuis l’ère Bonnet, se
sont traduites par cinq contrôles
fiscaux ou administratifs, dont le
dernier en date, le 3 septembre, de
la brigade financière. 

A pied, ensuite, M. Jospin a dé-

posé une gerbe au monument aux
morts – à trois jours de l’anniver-
saire de la libération de la Corse, le
9 septembre 1943 –, avant d’être
reçu dans le salon napoléonien de
l’hôtel de ville par le maire, pré-
sident du conseil général de Corse-
du-Sud, Marc Marcangeli (divers
droite), de gagner la préfecture
toute proche pour déposer une se-
conde gerbe devant la stèle du pré-
fet assassiné Claude Erignac et de
se rendre à l’hôtel de région. C’est
là, vers 10 h 30, que le premier mi-

nistre a ouvert le « dialogue »,
après José Rossi (DL), président de
l’Assemblée de Corse, et Jean Bag-
gioni (RPR), président du conseil
exécutif.

France 3-Corse et RCFM, la sta-
tion locale de Radio-France, re-
transmettaient les échanges en di-
rect. M. Jospin prévient : « Il y a
trop de non-dit entre les Corses et
l’Etat. Il faut que nous nous parlions
davantage et avec franchise. » Au
menu, les « moments difficiles », à
commencer par l’assassinat de
Claude Erignac. « Un pas symbo-

lique dans l’inacceptable », com-
mente M. Jospin, avant de s’éton-
ner : « Le refus de certains
responsables de condamner ses au-
teurs est incompréhensible. »
Comme Jean-Pierre Chevènement
l’avait fait après que Jean-Guy Ta-
lamoni, chef de file des élus natio-
nalistes de Corsica Nazione à l’As-
semblée de Corse, avait déclaré
qu’il condamnait « l’attentat »,
mais pas « les hommes qui l’ont
commis », le premier ministre in-
siste, sans, toutefois, nommer l’élu

nationaliste. Certains persistent,
dit-il, « dans l’ambiguïté à l’égard
du recours à la violence ».

De ces « moments difficiles »,
M. Jospin entend « n’en laisser au-
cun dans l’ombre ». Et accepte de
parler, devant les élus corses, du
préfet Bonnet, « désigné par le
conseil des ministres ». Il excuse
d’abord : l’assassinat de Claude
Erignac « a conduit le gouverne-
ment à accentuer avec vigueur sa
politique d’établissement de l’Etat
de droit », qui, estime-t-il, « a eu
des résultats qui ne sont pas contes-

tables, en termes de sécurité, de lutte
contre les fraudes ou de rétablisse-
ment de l’égalité devant l’impôt ».
En outre, « les conditions de vie
contraignantes que sa sécurité lui
imposait étaient un facteur d’isole-
ment » pour le préfet Bonnet.
Mais, reconnaît M. Jospin, « une
dérive grave s’est produite » avec
l’incendie nocturne d’une paillote
par des gendarmes auxquels le
préfet est soupçonné d’avoir don-
né l’ordre d’agir ainsi. Puis, comme
il l’avait dit devant le corps préfec-
toral, réuni en juin au ministère de
l’intérieur, M. Jospin a déclaré :
« Faire respecter l’Etat de droit ne
peut naturellement se faire que par
les seuls moyens du droit. »

En matière de développement
économique, M. Jospin est aussi
soucieux d’apporter quelques
éclaircissements, notamment à
M. Baggioni. « On ne peut nier l’ou-
bli dans lequel trop longtemps a été
laissée la Corse », convient le pre-
mier ministre. L’abrogation des ar-
rêtés Miot avantageant les Corses
sur les droits de succession, qui
doit être effective le 1er janvier
2000, provoque-t-elle une vague
de mécontentement dans l’île ?
M. Jospin ne juge « pas souhai-
table, dans l’intérêt même de la
Corse, de revenir à la situation anté-
rieure », mais annonce que le gou-
vernement « n’est pas hostile à des
mesures d’accompagnement et
d’adaptation transitoires ». De
même, explique-t-il, « la France a
plaidé avec succès » auprès de
l’Union européenne pour un « dis-
positif transitoire généreux »
compensant la sortie de l’objectif 1
des fonds structurels européens.

« UNE PART DE LA NATION »
Quand il parle de la Corse,

M. Jospin vante toujours sa « per-
sonnalité ». « Amoureux » de l’île, il
pense qu’elle est « une part de la
nation française, et la nation fran-
çaise ne serait pas complète sans les
Corses (...). Son identité a toute sa
place dans la République et dans la
nation », rappelle-t-il aux indépen-
dantistes. Comme le 25 mai, à l’As-
semblée nationale, lors du débat
sur la motion de censure, il veut
bien en revanche poser la question
de la modification du statut donné
à l’île par Pierre Joxe, en 1991, et
évoquer une « discussion institu-
tionnelle » si la violence cesse
d’être « utilisée comme une arme
du débat » – y compris, prévient-il
avant les échanges dans l’Hémi-
cycle, dans le « débat politique ».

« Il faut un engagement clair de
toutes les forces politiques en Corse
d’accepter les règles de la démocra-
tie (...), qu’il soit tenu et définitif. » A
cette condition, M. Jospin veut
bien « préparer l’avenir que les
Corses réclament » au sein de la Ré-
publique.

Ariane Chemin
et Paul Silvani

Fiscalité : Bercy rejette
les arguments de l’opposition 

« LES FRANÇAIS considèrent que
les impôts sont trop élevés. Un gouver-
nement qui est à l’écoute des Fran-
çais ne peut pas ne pas prendre cela
en considération », a déclaré Domi-
nique Strauss-Kahn sur TF 1 di-
manche 5 septembre. Le ministre de
l’économie et des finances a confir-
mé qu’il y aura, en 2000, près de
40 milliards de francs (6,097 mil-
liards d’euros) de réduction nette
d’impôts, au premier rang de la-
quelle la baisse de TVA sur les tra-
vaux d’entretien.

« Entourloupes ! », a dénoncé
Jean-François Copé. Chargé des af-
faires économiques au secrétariat
national du RPR, M. Copé estime
que les mesures d’allègement pour
2000 ne permettent pas au gouver-
nement de pavoiser. Si l’on prend
en compte l’ensemble des mesures
fiscales depuis 1998, calcule-t-il, les
impôts augmenteront de 35,2 mil-
liards de francs par rapport à 1997.
Quelques jours plus tôt, Patrick De-
vedjian, porte-parole du RPR, avait
chiffré cette hausse à 167 milliards
de francs. Quant à Nicolas Sarkozy,
secrétaire général, il a également
fait ses calculs, pour arriver au
chiffre de... 80 milliards de francs.

M. Copé considère que la hausse
de la taxe générale sur les activités
polluantes et la création d’une
contribution sur les bénéfices pour
2000 alourdissent les impôts de
12,5 milliards de francs. A Bercy, on
observe que le député de Seine-et-
Marne oublie qu’en contrepartie,
les cotisations patronales sont allé-
gées du même montant. Et que le
produit de ces deux taxes est donc,
logiquement, affecté à la Sécurité
sociale, et non au budget de l’Etat.
Le RPR considère aussi que le trans-
fert des cotisations maladie sur la
CSG et l’élargissement de son as-
siette aux revenus du patrimoine
constituent une hausse d’impôts de
10,5 milliards de francs. Le ministère
rappelle, lui, que la CSG alimente,
elle aussi, la « Sécu ». Dans le
même registre, le RPR assimile la
réduction de l’AGED, c’est-à-dire la
part des charges sociales prise en
compte par l’Etat pour aider les em-
plois familiaux, à une hausse d’im-
pôt, alors qu’elle concerne les dé-
penses de la « Sécu », qui baissent
ainsi de 700 millions de francs.

M. Copé, en outre, ne prend pas
en considération certaines baisses
d’impôts, souligne-t-on au minis-
tère. Il passe à la trappe l’allège-
ment de la taxe d’habitation pour
les plus modestes, effectif depuis
1998 (effet en 2000 : 1,1 milliard de
francs en moins) ; il ne comptabilise
pas, non plus, la suppression du
droit de bail pour les locataires, qui
coûtera à l’Etat 3 milliards de francs
dès 2000 et 7 milliards sur deux ans.
L’effet des baisses de TVA en 1999
et en 2000, ou encore des frais de
notaire en 2000, est par ailleurs

sous-estimé. Le RPR attribue aux
socialistes l’effet de mesures fiscales
prises par le gouvernement Juppé.
Ainsi considère-t-il que depuis 1998,
la suppression de certaines
« niches » fiscales en matière d’im-
pôt sur le revenu alourdit la pres-
sion fiscale de 9 milliards de francs,
alors que, sur ce montant, seule une
augmentation de 1,5 milliard est im-
putable à Lionel Jospin (diminution
des aides aux emplois familiaux, no-
tamment).

Enfin, M. Copé considère que les
réduction et crédit d’impôt qui se-
ront supprimés en contrepartie de
la baisse de la TVA sur les travaux
d’entretien pèseront dès 2000, ce
qui est faux, puisque les contri-
buables pourront encore, l’an pro-
chain, en bénéficier au titre de leurs
revenus 1999. Ce n’est qu’en 2001,
quand ils paieront l’impôt sur leur
revenu 2000, que la différence se fe-
ra sentir.

Au total, donc, si l’on corrige les
calculs de M. Copé, il s’avère que les
mesures fiscales prises entre 1997 et
1999 se traduiront en 2000 par une
baisse de 33,1 milliards de francs. Si
l’on tenait compte de l’évolution
des prélèvements sociaux, qui, eux,
dépendent non pas du budget, mais
de la loi de financement de la « Sé-
cu », la baisse serait moins impor-
tante – l’élargissement de l’assiette
de la CSG s’est traduite par des pré-
lèvements supplémentaires sur les
revenus du patrimoine –, mais en
aucun cas, estime Bercy, on n’abou-
tirait à un solde en hausse.

Virginie Malingre

Une « cote de confiance » exceptionnelle
RAREMENT rentrée se sera pré-

sentée sous de meilleurs auspices
pour un premier ministre : après
les derniers indices économiques
encourageants (chômage en baisse
régulière, perspectives de crois-
sance en hausse), une avalanche de
sondages confirme que Lionel Jos-
pin bénéficie, plus de deux ans
après son installation à l’hôtel Ma-
tignon, d’un socle de confiance
tout à fait inhabituel.

En dépit d’un léger tassement à
la fin de l’été, les derniers indices
de popularité lui restent, en effet,
largement favorables. Selon la
Sofres (enquête réalisée du 24 au
26 août auprès de 1 000 personnes
et publiée dans Le Figaro-Magazine
du 4 septembre), 64 % des per-
sonnes interrogées font confiance
au chef du gouvernement (en
baisse de 3 points en un mois),
contre 34 % qui ne lui font pas
confiance. L’enquête d’Ipsos (réali-
sée les 20 et 21 août) lui accorde
61 % de bonnes opinions, en baisse
de 4 points ; celle de CSA (réalisée

les 24 et 25 août) le crédite de 55 %
d’opinions favorables, en hausse
de 1 point. Enfin, celle de l’Ifop
(réalisée les 19 et 20 août), le chef
du gouvernement recueille 55 % de
bonnes opinions (en baisse de
2 points) contre 30 % de mau-
vaises.

« PAS ASSEZ À GAUCHE »
Autrement dit, M. Jospin suscite,

en moyenne, la confiance de trois
Français sur cinq, ce qui le place
dans une situation exceptionnelle
par rapport à tous ses prédéces-
seurs, exception faite de Jacques
Chaban-Delmas dans les an-
nées 70. Mieux, contrairement à
François Mitterrand qui avait su,
durant la première cohabitation de
1986-1988, capter l’opinion pu-
blique à son profit – et au détri-
ment du premier ministre d’alors,
Jacques Chirac –, l’actuel chef du
gouvernement n’est pas distancé
par le président de la République.

Jusqu’à présent, par conséquent,
l’espoir de M. Chirac de voir le pre-

mier ministre s’user inexorable-
ment à Matignon est déçu. Les
deux sondages de CSA publiés lun-
di 6 septembre sont de nature à ac-
croître la frustration de l’Elysée et
la satisfaction de l’Hôtel Matignon.
Le premier (réalisé les 1er et 2 sep-
tembre auprès de 1 000 personnes
et publié par La Tribune) confirme
que les Français ont le moral : 54 %
d’entre eux (contre 43 % d’avis
contraire) se disent optimistes sur
l’évolution de la situation écono-
mique en France dans les six pro-
chains mois et 67 % déclarent qu’ils
ont l’intention de maintenir leur
consommation, contre 27 % qui
entendent la restreindre. La se-
conde enquête (publiée par La
Croix) est encore plus rassurante
pour M. Jospin. Alors que celui-ci
avait annoncé, le 29 août à La Ro-
chelle, qu’il se donnait dix ans pour
reconquérir une société de plein-
emploi, 60 % des personnes inter-
rogées (et même 68 % des jeunes
de dix-huit à vingt et un ans) se
disent prêtes à lui accorder cette

durée pour conduire son action et
66 % jugent qu’il « sait où il va ».

Il faut donc fouiller pour trouver,
dans les derniers sondages, des
signes d’interrogation ou de réti-
cence. Ainsi, selon l’IFOP, les sym-
pathisants communistes appa-
raissent de plus en plus dubitatifs à
l’égard du premier ministre (52 %
se disent satisfaits, soit une baisse
de 11 points entre juillet et août et
de 15 points depuis juin). De
même, pour Ipsos, plus d’un
communiste sur deux (56 %) et
près d’un socialiste sur trois (31 %)
jugent que M. Jospin n’est « pas
assez à gauche ». Enfin, pour CSA,
57 % des sondés jugent que le gou-
vernement ne s’est pas assez oc-
cupé, jusqu’à présent, des exclus et
des chômeurs et 54 %, des classes
populaires (ouvriers et employés).
L’électorat de gauche souhaite
donc des inflexions de la politique
gouvernementale, mais il fait cré-
dit à M. Jospin pour le long terme.

Gérard Courtois

GOUVERNEMENT Lionel Jos-
pin a préparé avec ses collaborateurs,
samedi 4 septembre, à Fontaine-
bleau, le séminaire gouvernemental
du 10 septembre, au cours duquel

doivent être définis les « nouveaux
chantiers » de l’an 2000. La politique
de la ville et l’intégration formeront
le volet principal de ce que M. Jospin
a appelé le passage d’une « société

d’assistance » à une « société de tra-
vail ». b EN CORSE, où il est arrivé
lundi matin, M. Jospin a déclaré aux
élus de l’Assemblée territoriale que
la renonciation à la violence est le

préalable à toute évolution institu-
tionnelle qui se révélerait nécessaire
pour « préparer l’avenir que les
Corses réclament ». b LE MALAISE
paysan s’est manifesté, durant le

week-end, par de nouvelles actions
symboliques contre des grandes sur-
faces et des restaurants McDonald’s.
Le gouvernement en discutera le
10 septembre (lire page 9).

Lionel Jospin donne la priorité à la ville et à l’intégration
Le séminaire gouvernemental sur les « nouveaux chantiers » de l’an 2000 aura d’abord à son ordre du jour une « politique d’intégration volontariste »

en direction des banlieues et des jeunes issus de l’immigration. Il traitera aussi d’agriculture et de sécurité alimentaire
UNE FOIS annoncée, dans son

discours de La Rochelle, le 29 août,
la « deuxième étape » de l’action
de Lionel Jospin, pour les trente
mois qui le séparent des élections
législatives de mars 2002, reste en-
core à mettre en musique. Cette
nouvelle phase résulte d’un calen-
drier soigneusement étudié : an-
nonce, le 22 juin devant les dépu-
tés socialistes, par le premier
ministre, de « nouveaux chan-
tiers » ; séminaire du cabinet de
Matignon, le 20 juillet, en l’ab-
sence de M. Jospin ; dîner des diri-
geants de la majorité le 21 juillet ;
contributions écrites de plusieurs
ministres – Dominique Strauss-
Kahn, Pierre Moscovici, Daniel
Vaillant – et de membres de son
cabinet à M. Jospin pendant l’été ;
discours de La Rochelle sur la
« nouvelle alliance » entre les ex-
clus, les classes populaires et les
classes moyennes. Samedi, à la
maison forestière de Fontaine-
bleau, durant huit heures, l’en-

semble des membres du cabinet
du premier ministre ont participé,
en sa présence et pour la deuxième
fois depuis juillet 1998, à un sémi-
naire de travail précédant celui du
gouvernement, prévu vendredi
10 septembre à Rambouillet.

Dans la matinée du 4 sep-
tembre, pendant quarante-cinq
minutes, M. Jospin a fait une in-
troduction politique en revenant,
pour l’essentiel, sur son discours
prononcé devant l’université d’été
du Parti socialiste. Il a expliqué
que la « deuxième étape » n’est pas
« une rupture » avec la première,
mais un prolongement de l’action
engagée depuis vingt-sept mois
avec, comme fil conducteur de la
législature, « la réforme sur la du-
rée ». Entre les lignes, le chef du
gouvernement a voulu tordre le
cou aux interprétations auxquelles
avait donné lieu son discours de La
Rochelle, relevant la contradiction
apparente entre la définition de
son « horizon politique » – les élec-

tions législatives de 2002 – et l’ob-
jectif de « reconquérir le plein em-
ploi » sur une décennie.

En se gardant bien d’utiliser les
mots de perspective présidentielle,
M. Jospin a expliqué qu’« une dé-
cennie », ce n’est pas « trois plus
sept » – trois ans de législature et
un septennat présidentiel –, mais
le temps qui peut apparaître né-
cessaire pour réaliser le passage
d’une « société d’assistance » à une
« société de travail ». Borner son
horizon politique à 2002 n’em-
pêche pas de s’attaquer à des dos-
siers qui iront au-delà...

« TOUJOURS EN ÉVEIL »
« Les Français m’attendent

comme premier ministre et pas
comme autre chose », a assuré
M. Jospin, qui estime que le gou-
vernement doit être guidé dans
son action par « l’idée de la ré-
forme » en répondant, d’abord,
aux préoccupations sur la vie quo-
tidienne des Français. Tout en ex-

primant sa satisfaction sur le tra-
vail de son cabinet, M. Jospin l’a
invité à être « toujours en éveil » et
à ne pas « se satisfaire de succès re-
latifs ». La baisse des impôts di-
rects, la perspective du plein em-
ploi, le chômage de longue durée
et les moyens de favoriser la re-
prise d’activité, l’école ont alimen-
té le débat de la matinée. Avant le
déjeuner, Jean-Pierre Jouyet, di-
recteur adjoint du cabinet, et Flo-
rence Mangin, conseillère aux af-
faires étrangères, ont évoqué la
présidence française de l’Union
européenne au second semestre
2000 ainsi que l’importance des
négociations au sein de l’Organisa-
tion mondiale du commerce, au
regard du malaise paysan.

Les travaux ont repris, l’après-
midi, avec des exposés de Jacques
Rigaudiat, conseiller social, et de
Roland Peylet, conseiller pour l’ur-
banisme, sur la problématique de
la ville et une politique d’intégra-
tion « volontariste ». Cette « ap-

proche globale d’intégration so-
ciale » doit permettre pour le
premier ministre de répondre aux
attentes des « exclus », première
composante de sa « nouvelle al-
liance », et ne pas se réduire à un
traitement social des quartiers ou
à une politique urbanistique. Oli-
vier Schrameck, directeur de cabi-
net de M. Jospin, qui a fait la syn-
thèse du séminaire, a insisté sur le
fait que la République avait
échoué dans son « œuvre intégra-
trice » des jeunes « beurs » qui
n’ont pu accéder à des fonctions à
un niveau élevé dans le salariat, les
professions libérales ou la fonc-
tion publique.

PROMENADE EN VTT
Avec les circuits commerciaux

de l’agriculture et la sécurité ali-
mentaire, la « politique d’intégra-
tion volontariste » sera à l’ordre du
jour du séminaire de Rambouillet
et constituera un des « nouveaux
chantiers » du gouvernement en

2000, année sans élections. Dans
ce cadre, plusieurs thèmes ont été
énumérés – la réduction de l’em-
ploi précaire, la rénovation du mi-
lieu urbain, l’accès aux services pu-
blics locaux, la promotion scolaire
des élèves les plus défavorisés –,
s’ajoutant au projet préparé par
Jean-Claude Gayssot sur les trans-
ports en milieu urbain. La question
de savoir s’il faut réunir ces
thèmes dans un seul projet de loi
ou dans plusieurs textes n’a pas
été tranchée. M. Jospin pourrait
aussi engager une « deuxième
étape » de la décentralisation. Il ne
devrait pas tirer les conclusions du
séminaire gouvernemental le
10 septembre, mais dans une inter-
vention télévisée avant les jour-
nées parlementaires du PS les 27
et 28 septembre. Samedi, la jour-
née s’est achevée par une prome-
nade en VTT. M. Jospin était en
tête...

Michel Noblecourt
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A Deauville, les aléas de la communication « soft »
DEAUVILLE

de notre envoyée spéciale
Viendront, viendront pas ? Toute la matinée, la

jument et le poulain venus de la Manche, la brebis et
les volatiles du Calvados, les porcelets de l’Orne et les
deux vaches venues de l’Eure ont attendu. Entre les
cabines de bain et les marchands de glace et de bal-
lons, à deux pas du Centre international de Deauville,
où se déroule le Festival du film américain, les diri-
geants de la Confédération paysanne avaient installé,
samedi 4 septembre, une « ferme de l’avenir » avec la
ferme intention de « dialoguer avec les gens de la
culture », selon François Dufour, secrétaire national
et porte-parole de la Confédération. Engagement
avait été pris par Régis Wargnier, président du jury
du Festival, de venir leur rendre visite « en fin de mati-
née », avec quelques acteurs.

Après les multiples épisodes de l’affaire du McDo-
nald’s de Millau, les quelque deux cent cinquante
agriculteurs présents à Deauville entendaient mon-
trer qu’ils n’étaient ni des « antiaméricains pri-
maires » ni « les archéobouseux qui balancent des
tomates contre les édifices publics ou privés ». La main
tendue s’adressait aussi aux cinéastes français.
« Comme eux, continuait François Dufour, nous nous
battons pour la diversité des cultures. »

A 15 h 30 finalement, Régis Wargnier les rejoint.
Mais sans aucun acteur américain. Le réalisateur pro-
nonce quelques mots convenus : « Quand vous soule-
vez les problèmes des dérives du progrès, vous nous
rejoignez dans notre lutte contre la déshumanisation
rampante. » Mais il se garde de dénoncer l’incarcéra-
tion de José Bové ou d’appeler à la non-signature par
la France des accords sur l’Organisation mondiale du
commerce, comme le demande la Confédération. « Il
ne s’est pas mouillé », déplore un fabricant de fro-
mages de brebis. « Il est venu prêcher pour sa
paroisse », lâche un autre agriculteur. Les troupes
sont déçues, au point que certains envisagent d’aller...
« faire un petit tour au “MacDo ” de Deauville ».

René Louail, secrétaire national de la Confédéra-
tion, affirme : « Nous avons montré que notre combat
n’était pas corporatiste et qu’il s’inscrivait dans le mou-
vement social. » Mais bordés par la mer d’un côté, les
policiers de l’autre, qui leur interdisent le port du
badge de la Confédération en dehors de leur enclos,
les syndicalistes prennent soudain conscience des
limites d’une stratégie de communication « soft » :
comme si leur message politique s’était dilué dans
l’eau de la Manche...

Béatrice Jérôme

Multiplication des appels
en faveur de Nicolas Sarkozy
APRÈS dix sénateurs et trente et un délégués départementaux à la
jeunesse, vingt-cinq députés RPR ont lancé, lundi 6 septembre, un
appel « solennel » à Nicolas Sarkozy pour que celui-ci fasse son
« devoir » en se portant candidat à la présidence du mouvement. Cette
multiplication d’appels émanant de toutes les sensibilités vise à
démontrer que l’actuel secrétaire général est bien le candidat de la
base. Dimanche, lors d’une fête organisée par la fédération RPR du
Gard, M. Sarkozy a indiqué que le futur président devra « être un chef
d’équipe qui rassemble tout le monde ». Le député des Hauts-de-Seine
devrait toutefois rencontrer d’autres militants avant de rendre sa
candidature officielle.

Jean-Michel Baylet (PRG)
critique les Verts
JEAN-MICHEL BAYLET, président du Parti radical de gauche (PRG), a
demandé, dimanche 5 septembre, en clôture de l’université d’été de
son parti qui se tenait à Ramatuelle (Var), que les radicaux aient
« toute leur place » au sein de la majorité dans les élections munici-
pales, cantonales et sénatoriales de 2001, dans les législatives et la
présidentielle de 2002. M. Baylet a reproché aux Verts d’avoir « un
petit peu pété les plombs pour devenir adeptes de la chasse aux strapon-
tins », et a ironisé sur le PCF qui, selon lui, « ne tient plus rien, à
commencer par ses propres troupes ». Le président du conseil général
du Tarn-et-Garonne a en outre dit sa « fierté » d’accueillir dans son
parti le chanteur Enrico Macias. En dépit des affirmations de la direc-
tion du PRG (Le Monde du 4 septembre), l’universitaire Blandine
Kriegel, présente à Ramatuelle, a démenti avoir l’intention d’adhérer
au PRG.

DÉPÊCHE
a SOCIAL : plusieurs dizaines de personnes travaillant sous le
statut d’emplois-jeunes dans les transports en commun de
l’agglomération lilloise ont observé, samedi 4 septembre, un
mouvement de grève. Environ 80 selon la CGT, 40 selon la police, sur
les 160 « emplois-jeunes » que compte le réseau Transpole, ont bloqué
la circulation du tramway en milieu d’après-midi à Marcq-en-Barœul,
pour protester contre leurs conditions de travail.

Une élection cantonale partielle
RÉUNION
Canton de Saint-Pierre 1 (premier tour).
I., 11 936 ; V., 6 563 ; A., 45,02 % ; E., 6 089.
Gelita Hoarau, PCR, 3 095 (50,83 %)... ÉLUE
Willy Tan, RPR, 2 319 (38,09 %) ; Roger Sparton, div. d., 398 (6,54 %) ;
Marcel Philippe, PS, 277 (4,55 %).

[Gelita Hoarau (Parti communiste réunionnais) est élue dès le premier tour de cette élec-
tion cantonale provoquée par la démission de Julien Ramin (PCR). Celui-ci, qui cumulait,
depuis mars 1998, deux mandats de conseiller général, avait choisi, en juillet, de garder son
nouveau siège dans le quatrième canton de Saint-Paul. Mme Hoarau, qui lui succède à un
siège qu’il occupait depuis 1982, est l’épouse du député de Saint-Pierre, Elie Hoarau (PCR).

20 mars 1994 : I, 10 989 ; V., 8 410 ; A., 23,47 % ; E., 7 620 ; Julien Ramin, PCR, 4 804
(63,04 %) ; Jean-Michel Clain, div. d., 2 816 (36,96 %).]

La Confédération paysanne attend la libération de José Bové
ALORS que le responsable de la

Confédération paysanne, José
Bové, écroué depuis le 19 août
pourrait sortir de prison mardi
7 septembre (Le Monde daté
5-6 septembre), les agriculteurs ont
maintenu leur pression pendant le
week-end. Grandes surfaces et res-
taurants McDonald’s sont restés les
cibles du double mouvement de
protestation : d’une part, sous
l’égide de la Confédération pay-
sanne et d’organisations de gauche,
contre l’incarcération de M. Bové et
la mondialisation ; d’autre part, à
l’appel de la Fédération nationale
des syndicats d’exploitants agri-
coles (FNSEA) et du Centre natio-

nal des jeunes agriculteurs (CNJA),
contre la chute des cours du lait,
des fruits et légumes.

Dimanche, après plusieurs mani-
festations, notamment en marge du
festival du film américain de Deau-
ville (lire ci-dessous), les dirigeants
de la Confédération ont hésité sur
la stratégie à suivre pour finalement
renoncer à mener de nouvelles
actions sur le territoire avant la
libération de José Bové. La Confé-
dération attendait dans la journée
de lundi que le procureur de la
République de Montpellier abaisse
le montant de la caution exigée
(105 000 francs), même si les appels
à la solidarité ont déjà permis au

syndicat de récolter cette somme.
En revanche, les agriculteurs de la

FNSEA et du CNJA n’ont pas
renoncé à des actions « musclées »
pour dénoncer la chute des prix de
vente de leurs productions. Samedi,
la plus importante manifestation a
réuni à Marseille entre 400 et 500
agriculteurs venus de tout le Sud-
Est. Lundi matin, un entrepôt Pro-
modès était bloqué à Saint-Brieuc.
Dans un entretien aux Echos, lundi,
Luc Guyau, président de la FNSEA,
lance un avertissement au gouver-
nement : « Si nous ne sommes pas
écoutés, la mobilisation des produc-
teurs va s’intensifier, car il faut abso-
lument sortir de cette situation. » Cri-

tiquant le « manque très net de
lisibilité de la politique du gouverne-
ment », le président de la FNSEA
exige des pouvoirs publics qu’ils
prennent « toutes leurs responsabili-
tés et édictent des règles commer-
ciales claires ».

Samedi, sur France 3, le ministre
de l’agriculture, Jean Glavany, a
souhaité que la libération de José
Bové intervienne rapidement, en
affirmant : « Plus vite il sortira de
prison, mieux ça vaudra pour apaiser
cette tension. » « S’il [José Bové]
continue la lutte contre une sorte de
diktat américain, je serai à ses
côtés », a ajouté le ministre, qui
devait rencontrer, lundi soir, la
Confédération paysanne et, mardi,
la FNSEA. De son côté, Claude
Allègre, ministre de l’éducation
nationale, interrogé au Grand jury
RTL-Le Monde-LCI, dimanche (lire
page 16), s’est prononcé en faveur
de la « réconciliation des Verts, des
paysans, des chasseurs, ceux qui
s’occupent de la nature ». « On n’en
est pas là, a-t-il ajouté, mais je crois
que c’est là une grande tâche. »
Enfin, la concomitance des deux
mouvements de protestation a
poussé le gouvernement à mettre
l’agriculture au menu du prochain
séminaire gouvernemental, ven-
dredi.

Les Chasseurs affichent leurs ambitions pour les municipales
TOULOUSE

de notre correspondant régional
Encore tout à l’euphorie de son

bon résultat des élections euro-
péennes de juin (1,2 million de
voix), le mouvement Chasse,
pêche, nature et traditions
(CPNT), qui réunissait cent cin-
quante de ses responsables,
samedi 4 et dimanche 5 sep-
tembre, à La Grande-Motte, dans
l’Hérault, se sent fort. « Nous ne
lâcherons rien sur la chasse », a
prévenu son président, Jean Saint-
Josse, en direction du gouverne-
ment. Soucieux, cependant, de ne
plus apparaître comme des « vian-
dards » qui tirent sur tout ce qui
bouge, les délégués de CPNT ont
tenu à s’afficher en « gestionnaires
responsables du biotope et du
“capital oiseaux” ».

Sur le fond, ils approuvent la
proposition de François Patriat, le
« M. Chasse » nommé par Lionel
Jospin, à savoir l’abandon des
périodes de chasse au profit d’un
contrôle du nombre de prélève-
ments (Le Monde du 3 septembre).
« Nous attendons de voir la copie
pour la noter, mais s’il fait ce qu’il
dit, ce ne sera pas trop mal »,
convient M. Saint-Josse. CPNT est
donc prêt à s’investir avec d’autres
partenaires − élus, scientifiques,
agriculteurs, forestiers − dans des
structures qui établiraient des
quotas. A condition, cependant,
qu’il n’y ait pas d’écologistes en
leur sein ou, du moins, que ceux-ci
soient soigneusement « triés ».

L’antiécologisme virulent est
resté le leitmotiv de cette réunion.
Dominique Voynet a été taxée
d’« incompétence » et d’« intolé-
rance » et Noël Mamère, désigné
comme « l’homme à faire battre ».
Les responsables de CPNT se sont
félicités de la croissance de leur

organisation en mouvement poli-
tique, « singulier, mais pluriel à lui
tout seul », selon l’expression de
M. Saint-Josse. Vingt mille nou-
veaux adhérents on été recrutés
depuis juin, affirme la direction,
qui précise qu’un tiers d’entre eux
se situent à gauche et un tiers à
droite, les autres n’affichant
aucune appartenance. Les effectifs
atteindraient donc environ
50 000 personnes. CPNT affiche
l’ambition d’atteindre les 100 000
adhérents à la fin de l’an 2000,
quelques mois avant les élections
municipales.

C’est sur cet horizon électoral

que le mouvement semble désor-
mais vouloir se caler. Sûr de sa
puissance dans les cantons ruraux
et les villages et en pleine phase de
structuration de son appareil avec
un délégué dans chaque commune
et une dizaine de permanents
nationaux autour de ses élus, il va
engager une stratégie de pression
sur l’ensemble des questions de la
ruralité. Sa prochaine offensive
pourrait concerner l’éradication
du cormoran dont les prélève-
ments piscicoles sont jugés désas-
treux.

Plus largement, la menace est
claire. « M. Patriat estime que
CPNT est une machine électorale
redoutable, dit M. Saint-Josse.
M. Patriat est un bon observateur. »
Le président de CPNT fixe à son
mouvement le rôle de « vigie du
monde politique ». « On risque de
devenir gourmands », avertit-il, en
rappelant que sur les 36 000
communes de France, 34 000
comptent moins de 3 500 habi-
tants. Quant aux autres échéances
électorales, en particulier l’élec-
tion présidentielle, le mouvement
« sera prêt à toute éventualité et ne
s’interdira rien », dit encore
M. Saint-Josse.

CPNT se sent le vent en poupe,
mais, pour ce qui est du pro-
gramme, les choses avancent len-
tement. Le « parti de l’aménage-
ment du territoire » peine à
élaborer son projet sociétal autour
de l’idée du « droit de travailler et
de vivre au pays ». Un Livre blanc
sur la ruralité est en cours d’élabo-
ration, qui devrait être achevé à la
fin de l’année et, pour aider à sa
réflexion, le mouvement va mettre
en place un comité de chercheurs
et d’universitaires.

Jean-Paul Besset
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CLAUDE THÉLOT PHILIPPE JOUTARD LAURENT JAFFRO JEAN-BAPTISTE RAUZY

« Nous sommes d’accord pour dire
que le retour à l’« école de papa » n’est pas
possible. Mais la fuite en avant, c’est-à-dire
encore plus de pédagogie, non plus »

ÉDUCATION Douze millions
d’élèves auront fait leur rentrée,
lundi 6 septembre. b À CETTE OCCA-
SION, Le Monde a organisé un débat
entre Philippe Joutard et Claude

Thélot, auteurs de Réussir l’école,
pour une politique éducative, et
Laurent Jaffro et Jean-Baptiste Rau-
zy, auteurs de L’Ecole désœuvrée, la
nouvelle querelle scolaire. Ils ana-

lysent les conséquences de la massi-
fication de l’enseignement et dé-
battent des nouvelles approches
pédagogiques. b LES PREMIÈRES RÉ-
FORMES de Claude Allègre et de Sé-

golène Royal entrent en application
cette rentrée : aide individualisée
aux élèves, tutorat, allègement des
programmes. b LA BAISSE CONTI-
NUE DES EFFECTIFS, qui dégage des

moyens financiers, oblige l’éduca-
tion nationale à définir des priorités.
Qui doit bénéficier de ces nouvelles
marges de manœuvre ? (Lire aussi
page 16).

De la maternelle au lycée, les innovations parient sur le volontariat des enseignants
DURANT l’année scolaire 1999-

2000, un certain nombre d’innova-
tions devraient être introduites de
la maternelle au lycée. 

ÉCOLE PRIMAIRE
b La « Charte pour bâtir l’école

du XXIe siècle » se traduira cette
année par une expérimentation
dans 2 593 écoles, dont 1 433 se-
ront suivies par l’Institut national
de recherche pédagogique (INRP).
La Charte repose sur trois piliers :
nouveaux programmes, rythmes
scolaires adaptés à l’enfant, mis-
sions élargies pour les professeurs
des écoles. Dans ce cadre, deux
heures hebdomadaires d’aide indi-
vidualisée aux élèves peuvent être
proposées.

b Les 2 000 premiers contrats
éducatifs locaux (CEL) entrent en
vigueur à la rentrée, 10 000 devant,
selon le ministère, être signés à la
fin de l’année scolaire. Ces
contrats organisent les activités
péri et extrascolaires qui pou-
vaient jusqu’à présent être propo-
sées par différents partenaires :
communes, ministère de la jeu-
nesse et des sports, ministère de la
culture.

b L’école maternelle fait l’objet
de nouvelles instructions desti-
nées à favoriser « la maîtrise des
langages », les enseignants devant

donner plus de place aux activités
orales.

b Les nouveaux programmes du
primaire seront soumis à la
consultation des enseignants au
cours du premier trimestre.

b Une évaluation des élèves se-
ra conduite en début de CM2, en
français et en calcul. En outre, les
évaluations nationales de CE2 et
de 6e seront revues.

b Une campagne nationale d’in-
formation télévisée aura lieu à
l’occasion des élections des repré-
sentants de parents d’élèves, orga-
nisées les 22 et 23 octobre. 

COLLÈGE
Axés sur l’aide aux élèves en

difficulté, les changements pour
cette rentrée parient aussi sur le
volontariat des enseignants. Des
moyens ont été débloqués
pour le travail en petits groupes
des élèves – 320 millions de francs
d’heures supplémentaires pour
l’année 1999-2000 –, mais aucun
budget n’est prévu pour inciter les
enseignants à travailler autre-
ment.

b La remise à niveau pour les
élèves en difficulté peut compter
jusqu’à six heures hebdomadaires
en 6e, jusqu’à trois heures en 5e. Ce
travail, mené en groupes de huit
élèves au maximum et issus de

classes différentes, est inclus dans
leur emploi du temps. Parallèle-
ment, les études dirigées, telles
qu’elles existent depuis la réforme
Bayrou, sont renforcées.

b L’instauration du tutorat pour
les élèves qui rencontrent des dif-
ficultés scolaires, sociales ou fami-
liales dépendra du bénévolat des
personnels. Le tuteur pourra être
tout adulte choisi par l’élève.

b Un professeur « coordonna-
teur par niveau » sera nommé par-
mi les volontaires. Ses missions :
favoriser le travail en équipe, amé-
liorer l’articulation avec le pri-
maire et l’orientation après la
classe de 3e. L’absence de rémuné-
ration spécifique pourrait compro-
mettre la mise en œuvre de cette
mesure.

b A tour de rôle, les enseignants
de toutes les disciplines vont ani-
mer des « ateliers lecture » , orga-
nisés sous la forme d’une demi-
heure de lecture deux fois par se-
maine. Celle-ci ne doit pas s’ajou-
ter aux heures de cours.

b Destinés à développer l’ap-
proche pluridisciplinaire et l’auto-
nomie des élèves, des travaux croi-
sés sont lancés en 4e (fabrication
d’un objet artistique, scienti-
fique...). La notation du « chef-
d’œuvre » ainsi réalisée sera à
terme prise en compte pour le bre-

vet. Les travaux croisés, théori-
quement généralisés à la pro-
chaine rentrée, prennent la relève
des « parcours diversifiés » dont la
mise en œuvre a laissé à désirer.

b Des groupes de « nouvelles
technologies appliquées » aux
contours encore flous se substi-
tuent aux anciennes 4es technolo-
giques. Ils doivent permettre aux
élèves « qui en ont besoin » de faire
le lien entre différents enseigne-
ments et aux enseignants de tra-
vailler à plusieurs sur un même
projet.

b Dans le cadre de l’éducation à
la citoyenneté et à la santé, une
heure de vie de classe se tient une
fois tous les quinze jours en
moyenne, de la 6e à la 3e. Son
contenu est laissé à la libre appré-
ciation des enseignants et des
élèves.

b Un journal est remis à chaque
collégien de 6e afin de l’aider à se
familiariser à son nouvel environ-
nement. Dans le même esprit, une
salle de classe doit désormais être
attribuée à chaque 6e. La mesure
se révèle difficile à appliquer : de
nombreuses salles ont été, au fil
des années, dédiées à des activités
spécialisées (informatique,
langues vivantes, etc.).

b Le nouveau bulletin scolaire
prend davantage en compte la

progression des élèves, à l’aide de
nouvelles rubriques ; un livret de
compétences va désormais suivre
le collégien tout au long de sa sco-
larité. L’expression orale sera à
terme prise en compte pour le bre-
vet. Les bulletins scolaires seront
envoyés aux deux parents lors-
qu’ils sont divorcés.

b Afin de resserrer les liens avec
les parents d’élèves, des rendez-
vous collectifs trimestriels et des
rendez-vous individuels plus fré-
quents sont organisés.

b Les collèges feront l’objet
d’audits réguliers afin de pouvoir
mesurer les résultats de leurs pra-
tiques pédagogiques et éducatives.

LYCÉE
La réforme du « Lycée pour le

XXIe siècle » entre en vigueur mais
ne sera totalement appliquée qu’à
la rentrée 2001. Les classes de se-
conde sont les premières concer-
nées par les changements.

b Afin de laisser place à l’aide
individualisée aux élèves, les
heures de cours de seconde ont
été réduites (27 heures en
moyenne). Deux heures d’aide
sont proposées en mathématiques
et en français aux élèves en diffi-
culté, par groupes de huit maxi-
mum. Les groupes doivent être
constitués à l’issue du premier

mois de cours, après entretiens
avec les professeurs.

b Le nouvel enseignement
d’éducation civique, juridique et
sociale (ECJS) démarre en classe
de seconde à raison de deux
heures par mois, après les va-
cances de la Toussaint. Par
commodité, il devrait cette année
être assuré par les seuls ensei-
gnants d’histoire-géographie, mais
tous sont appelés à y participer.
Des allègements de programmes
entrent en application (histoire-
géographie, mathématiques...) et
celui de sciences économiques et
sociales est rénové. Les enseigne-
ments artistiques sont rénovés.

b Au chapitre de la citoyenneté,
dix heures de vie de classe an-
nuelles sont inscrites à l’emploi du
temps de tous les élèves, afin de
débattre de tous les sujets intéres-
sant les lycéens. Un conseil de la
vie lycéenne représentant les
élèves et les personnels est mis en
place pour aborder toutes les
questions relatives à la vie scolaire
(de la formation des délégués à
l’éducation à la santé).

b Annoncée, la rénovation de
l’enseignement professionnel
n’entrera en vigueur qu’à partir de
la rentrée 2000.

N. G. et S. L. B.

Rentrée : le débat sur la démocratisation de l’enseignement 
Claude Thélot et Philippe Joutard, auteurs de « Réussir l’école », et Laurent Jaffro et Jean-Baptiste Rauzy, auteurs de « L’Ecole désœuvrée », analysent

la massification du système éducatif. L’école a-t-elle fait les bons choix pédagogiques en prenant davantage en compte la diversité des élèves ? 
« La massification de l’ensei-

gnement a-t-elle entraîné une
crise de l’école ? 

– Philippe Joutard et Claude
Thélot : La massification, qui a per-
mis à de très nombreux élèves autre-
fois éloignés de l’école d’y accéder, a
certes accru les difficultés du système
éducatif. Mais nous ne parlons pas
de crise : il s’agit davantage de diffi-
cultés à définir les différents objectifs
d’une école censée s’adresser à tout
le monde, sur laquelle toute la socié-
té s’appuie et qui fait l’objet d’une
énorme attente. De plus, la massifi-
cation a permis une certaine réduc-
tion des inégalités sociales, alors que
durant les dernières années les envi-
ronnements sociaux des établisse-
ments scolaires se sont dégradés.
C’est l’honneur de l’école d’avoir ré-
sisté à ces évolutions. Et, à l’excep-
tion d’une minorité d’enseignants, le
corps professoral s’est profondé-
ment adapté à ces changements.

– Laurent Jaffro et Jean-Baptiste
Rauzy : Vous n’aimez pas le mot
crise, nous récusons plutôt le mot de
massification. En tout cas, nous sou-
haitons que cette massification, qui
est en partie derrière nous, devienne
une véritable démocratisation. Ce
qui est spécifique à notre pays, c’est
qu’elle a eu lieu extrêmement vite
sans que l’on se pose la question des
conséquences de ce changement
quantitatif, à la fois sur le public sco-
laire et sur ce qu’il se passe dans la
classe, c’est-à-dire ce que l’on y
transmet ou pas. Cette question non
résolue, inhérente aux conditions de
travail des enseignants, entraîne une
crise de confiance. Tant que les mi-
nistres ne poseront pas cette ques-
tion, ils seront condamnés à éteindre
des incendies.

– Dans L’Ecole désœuvrée, vous
défendez l’idée que la crise de
l’école serait en grande partie
due à l’introduction massive de
la « pédagogie théorique ». Pour-
quoi ? 

– L. J. et J.-B. R. : On a dit aux en-
seignants : Si vous êtes d’accord avec
la démocratisation – et qui ne le se-
rait pas, en tout cas à gauche –, vous
devez accepter une certaine pédago-
gie. Et l’on a fait comme si cette pé-
dagogie pouvait répondre à tous les
problèmes. Si c’était en effet la clé de
tous les mystères, nous serions tous
soulagés. Ce que cette pédagogie
propose en réalité et que nous dé-
nonçons, c’est ce que nous appelons
l’“adaptationnisme scolaire”, c’est-à-
dire la conception selon laquelle la
situation singulière de chaque élève
doit déterminer le mode d’enseigne-
ment. Nous voulons que ce débat
s’ouvre à gauche, sereinement. La

crise, si crise il y a, tient au moins au-
tant aux choix politiques qui ont été
faits qu’à la démocratisation elle-
même. Aujourd’hui, l’orthodoxie,
c’est la “pédagogie différenciée”, de-
venue obligatoire et omniprésente
dans la vulgate des Instituts universi-
taires de formation des maîtres
(IUFM). Les groupes de soutien, les
travaux personnels encadrés de la ré-
forme des lycées officialisent cette
doctrine, comme un catéchisme ja-
mais questionné.

– P. J et C. T. : Nous défendons

pour notre part l’idée que l’école doit
à la fois transmettre un patrimoine,
se plaçant ainsi positivement dans
une approche conservatrice, et
prendre en compte la modernité. Il
nous semble pour cette raison que la
querelle entre les tenants de la péda-
gogie et les défenseurs des savoirs
est dépassée. D’ailleurs, on ne sait
pas bien ce qui se passe dans les
classes. Ce que l’on constate lors-
qu’on va sur le terrain, c’est une ex-
traordinaire diversité. On ne peut pas
dire qu’il y a un mode d’organisation
dominant. Entre l’orthodoxie théo-
rique, affirmée et nécessaire et ce qui
se passe dans les classes, il y a un
abîme. Ainsi, faute de régulation suf-
fisante, 900 000 enseignants, exer-
çant comme autant de professions li-
bérales, font à peu près ce qu’ils
veulent dans leur classe, en toute im-
punité. C’est très grave. Il aurait fallu
que les universitaires et les profes-
seurs réfléchissent sur ce que doit
être un enseignement de masse au
lycée et ils ne l’ont jamais fait. S’ils
s’étaient davantage intéressés à la di-
dactique des disciplines, il n’y aurait
pas eu ce vide dans lequel se sont
installées les sciences de l’éducation,
aux contours mal définis.

– De quels modes d’enseigne-
ment l’école a-t-elle besoin au-
jourd’hui ? 

– P. J. et C. T. : Les collèges et les
lycées ont à traiter la question, diffi-
cile, de l’hétérogénéité des élèves. Il
faut s’adapter à chaque élève et di-
versifier le système. C’est la seule ré-

ponse face au risque d’un abaisse-
ment des exigences. On constate, par
exemple, un affaiblissement notable
et préoccupant des mécanismes de
maîtrise de la langue française ; pour
autant on ne peut pas revenir à
l’école de la troisième République,
pour insister comme on le faisait, no-
tamment, sur l’orthographe. 

» L’idée qu’il faille tenir compte
des élèves nous paraît une idée ba-
nale. Mais cette diversité des ap-
proches doit toujours être appréciée
à l’aune de la réussite des élèves. Les

pratiques doivent donc être évaluées.
Ce qui est important, c’est le fonc-
tionnement réel des établissements.
Pour cette raison, nous préconisons
davantage d’autonomie, à plusieurs
conditions : que l’on n’abandonne
jamais l’objectif de réussite des
élèves, que cette autonomie prenne

place dans un cadre strict, que l’on
sache renoncer aux expérimenta-
tions inefficaces. Si on donnait 7 % à
8 % d’autonomie aux chefs d’établis-
sement pour l’utilisation de leurs
moyens, ce serait déjà bien.

– L. J. et J.-B. R : Nous sommes
d’accord pour dire que le retour à
l’« école de papa » n’est pas possible.
Mais la fuite en avant, c’est-à-dire
encore plus de pédagogie, non plus.
A force de discréditer la leçon, on
risque d’abaisser encore le temps des
apprentissages. Alors que les études
s’allongent, on aurait pu mettre à
profit ce temps pour se consacrer
plus longuement aux apprentissages
élémentaires, or c’est le temps du
contrôle qui a augmenté. On évalue
les élèves, sans évaluer l’efficacité de
l’école, et les savoirs fondamentaux

n’ont pas progressé. L’idée que l’on
peut apprendre par la répétition
passe même pour saugrenue. Au
fond, pour vous, l’idéologie scolaire
n’a pas d’importance. Ce n’est pas
ainsi qu’on peut construire une vraie
politique éducative. 

» L’idée du handicap socioculturel
finit par tout absorber. On produit
une idéologie qui théorise l’échec et
on répond aux difficultés par une
idéologie qui les accentue. On fait ré-
férence sans arrêt et de manière ex-
cessive à l’environnement extrasco-

laire pour justifier certaines
pratiques pédagogiques : il faudrait
moins de leçons pour les pauvres et
plus d’évaluation formative, c’est-à-
dire une construction des savoirs par
l’enfant lui-même. Plus on est
pauvre plus on doit être un petit
Champollion ! 

– Sans revenir donc à « l’école
de papa », quel héritage fau-
drait-il en conserver ? 

– L. J. et J.-B. R : Il nous semble
que la notion de mérite devrait être
réhabilitée. Elle permettait à l’école
de ne pas se situer dans des débats
idéologiques ou politiques sur la na-
ture des acquis des élèves. On se pla-
çait sur le plan des résultats et non
sur celui des conditions dans les-
quelles ces résultats étaient ou non
acquis. Le mérite était à la politique
du savoir ce que la laïcité était à la di-
versité des cultes : une forme assez
sophistiquée de la neutralité.

– P. J. et C. T. : Nous défendons
l’excellence, dans sa diversité. La no-
tion d’élite ne nous fait pas peur. Le
problème de notre système est qu’il
ne forme qu’un seul type d’élite. Le

constant discrédit porté sur l’“intel-
ligence manuelle” explique certains
problèmes de l’école en crise. Au de-
meurant, nous ne reprenons pas à
notre compte l’objectif de 80 %
d’une classe d’âge au baccalauréat ;
tout d’abord parce que le cinquième
restant serait perdu, ce qui provo-
querait une perte d’équilibre social et
parce qu’il existe de réels besoins
économiques à des niveaux de quali-
fication différents.

– Etes-vous d’accord sur la né-
cessité d’améliorer la formation

des enseignants, comme le sou-
haite Claude Allègre ? 

– L. J. et J.-B. R. : Dans Le niveau
monte, Christian Baudelot disait que
l’on constatait aux Etats-Unis une
baisse des performances dans l’en-
seignement primaire, sans que l’on
sache pourquoi. Il était dans la
même situation que vous lorsque
vous dites que quelque chose se
passe mal mais que l’on ne sait pas
quoi, à l’école primaire. Mais nous
savons ! Les enseignants que l’on
forme dans les IUFM n’apprennent
plus les savoir-faire élémentaires.
Dès lors que tous les enseignants
sont recrutés au niveau de la licence,
on considère que les choses vont de
soi, que les profs en savent assez,
surtout quand ils sont instituteurs
dans le primaire. Donc on ne s’oc-
cupe plus de leur formation réelle.
Quand on lit dans la « Charte de
l’école du XXIe siècle » que les em-
plois-jeunes sont le fer de lance
d’une pédagogie active et différen-
ciée... 

– P. J. et C. T. : Aux concours de re-
crutement des enseignants, il fau-
drait avoir le courage de refuser les
candidats académiquement remar-
quables mais incapables de la
moindre communication ; or ces
concours fonctionnent sur des ap-
proches académiques. Le poids des
aspects professionnels à la fin de la
deuxième année de formation est
nul. Résultat, on recrute 1 % à 2 %
d’enseignants incapables d’enseigner
et qui vont avoir un effet de conta-

gion sur l’ensemble du corps. Cela
dit, on ne peut pas attribuer au re-
crutement massif des années 80 les
mauvais résultats scolaires des
élèves. Quant à la formation conti-
nue, nous estimons qu’elle devrait
être obligatoire.

– L’école est-elle réellement
mise en péril par l’ultralibéra-
lisme, comme on l’entend au-
jourd’hui ? 

– L. J. et J.-B. R. : L’ultralibéralisme
est pour partie un fantasme, une
cible commode pour les enseignants,
mais pour partie aussi une réalité.
Cette réalité s’explique par l’évolu-
tion de la gauche. Nous sommes
confrontés à la question de savoir si
l’on va laisser l’éducation, comme les
loisirs, devenir une ressource indus-
trielle, un marché. C’est ce glisse-
ment qui est important : l’éducation
va-t-elle devenir quelque chose qui
rapporte au lieu de coûter ? 

– P. J. et C. T. : Le risque ultralibéral
n’est pas seulement un fantasme, car
il peut constituer une réponse à la ri-
gidité du système éducatif, surtout si
ce système échoue. Une diversifica-
tion maîtrisée peut conjurer le risque
de voir l’école régie par le marché. A
long terme, l’Etat n’est pas assuré
d’assumer en toutes circonstances
un rôle majeur dans l’école. Pour y
parvenir il doit faire confiance à des
fonctionnaires d’Etat. Mais n’ou-
blions pas qu’il existe une extraterri-
torialité de l’école ; elle n’est pas la
reproduction de la société, ne serait-
ce que parce que ses critères ne sont
pas marchands. L’école doit pour-
suivre un objectif : ne laisser per-
sonne sur le bord du chemin. »

Propos recueillis par
Béatrice Gurrey 

et Stéphanie Le Bars

. L’Ecole désœuvrée, la nouvelle
querelle scolaire, Flammarion, 267
pages, 80 francs (12,1 euros), de
Laurent Jaffro et Jean-Baptiste
Rauzy.
Laurent Jaffro est maître de confé-
rences en philosophie à l’universi-
té Paris-I (Panthéon-Sorbonne).
Jean-Baptiste Rauzy est maître de
conférences en philosophie à l’uni-
versité Aix-Marseille-I (Provence).
. Réussir l’école, pour une poli-
tique éducative, Seuil, 277 pages,
130 francs (19,8 euros), de Philippe
Joutard et Claude Thélot.
Philippe Joutard est historien et
ancien recteur.
Claude Thélot, polytechnicien, a
été directeur de l’évaluation et de
la prospective au ministère de
l’éducation nationale, de 1990 à
1997.
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La baisse du nombre d’élèves
ouvre la voie du « qualitatif »

C’EST UNE VAGUE de fond,
lourde d’interrogations pour l’ave-
nir : l’école perd, chaque année, de
plus en plus d’élèves. D’ici à 2007,
l’appareil éducatif tout entier, de la
maternelle à l’université, comptera
700 000 élèves et étudiants de
moins qu’aujourd’hui, d’après les
dernières « Projections du système
éducatif à dix ans », réalisées par la
Direction de la programmation et
du développement (DPD) du mi-
nistère de l’éducation nationale. Le
phénomène s’amplifie à mesure
que la France vieillit : l’école ac-
cueillera, au début des années 2000,
des générations de 740 000 jeunes,
contre 840 000 à la fin des années
60.

La rentrée 1999 s’inscrit sans sur-
prise dans cette tendance générale
à la baisse démographique : les
écoles primaires reçoivent 34 000
élèves de moins qu’à la rentrée
1998 ; les lycées généraux, 16 000 de
moins ; les lycées professionnels,
25 000. Seuls les collèges
connaissent encore une légère aug-
mentation de leurs effectifs, avec
13 000 élèves supplémentaires, mais
ils avaient diminué de 15 000 lors de
la précédente rentrée.

La baisse est désormais parti-
culièrement sensible dans le pre-
mier degré. Après avoir perdu plus
de 320 000 élèves sur la décennie
précédente, les écoles maternelles
et primaires devraient accueillir
220 000 enfants de moins d’ici à dix
ans. Dans les collèges et les lycées,
la diminution devrait atteindre
390 000 élèves. Mais la situation du
second degré reste plus contrastée,
selon les filières et les endroits. En
outre, dans ce secteur de l’ensei-
gnement, les incertitudes sont plus
grandes : les évolutions sont davan-
tage liées à la politique éducative et
à l’orientation des élèves.

Cette tendance générale pose
doublement problème à l’école.
D’abord parce que l’attribution de
ses moyens est traditionnellement
calculée au prorata du nombre de
ses élèves. Tant que leur nombre
augmentait, les choses étaient
simples : l’éducation nationale
n’avait qu’à gérer les flux financiers
(via le budget) et humains (via les
concours) nécessaires à l’accueil
des nouveaux effectifs. Cette ges-
tion inflationniste a vécu. La Rue de
Grenelle doit désormais rendre des
comptes : au ministère des finances
qui, chaque année, tente d’aligner
le budget de l’éducation sur l’évolu-
tion de la démographie ; aux mé-
nages, qui, pour accepter de contri-
buer au premier budget de l’Etat,
doivent mesurer en retour des
améliorations pour leurs enfants ;
aux formateurs concurrents de
l’éducation nationale. – chambres
de commerce, enseignement privé,
régions – qui militent pour une re-
distribution des moyens en leur fa-
veur.

Ensuite, la baisse démographique
contraint le ministère de l’éduca-
tion à afficher des choix de poli-
tique éducative plus clairs. Si la di-
minution du nombre des élèves est
une aubaine, qui doit en profiter ?
Selon quelle priorité redistribuer les
moyens ainsi dégagés ? Un slogan
ministériel résume l’enjeu : « Après
l’ère du quantitatif, voici venu le
temps du qualitatif. » Depuis son ar-
rivée, il y a deux ans, rue de Gre-
nelle, Claude Allègre espère
convaincre ses troupes qu’après
avoir vécu sous la contrainte du
nombre, l’école se voit offrir l’op-
portunité d’un choix politique : ce-
lui de l’amélioration de la qualité de
l’enseignement. Un relatif consen-

sus a commencé à se dégager, y
compris hors du système éducatif,
sur le contenu à donner à cette
amélioration : meilleur encadre-
ment des élèves, soutien aux plus
faibles d’entre eux, individualisa-
tion de l’enseignement, meilleure
gestion des personnels.

Pour Claude Allègre, le maintien
du nombre d’enseignants dans les
écoles élémentaires constitue, de-
puis deux ans, la meilleure preuve
de ce virage vers « le qualitatif ». La
réalité lui donne en partie raison.
Le département du Nord, qui
comporte à la fois la plus forte den-
sité scolaire et la baisse démogra-
phique la plus importante, a ainsi
profité de nouvelles marges de ma-
nœuvre. Elles lui ont permis, non
d’introduire, mais d’accélérer des
changements amorcés depuis peu :
réduction effective du nombre
d’élèves par classe à 25 dans les
maternelles de zones d’éducation
prioritaire (ZEP), accueil de la qua-
si-totalité des enfants scolarisables
à deux ans, ou amélioration du taux
d’encadrement des élèves du pri-
maire (5 maîtres pour 100 élèves en
1996 ; 5,20 en 1998), par exemple.

D’ici à 2007,
l’appareil éducatif
tout entier, 
de la maternelle
à l’université,
comptera 700 000
élèves et étudiants
de moins
qu’aujourd’hui

Mais cette politique reste loin
d’une généralisation. Pour y parve-
nir, il faudra d’abord combler les
inégalités territoriales, très impor-
tantes dans les collèges et les ly-
cées, encore prégnantes, dans une
moindre mesure, dans le premier
degré. La situation des écoles d’une
vingtaine de départements, notam-
ment dans le couloir rhodanien ou
le sud de la France, reste ainsi diffi-
cile. A titre d’exemple pour cette
rentrée, on trouve, dans l’Ain, une
quarantaine d’écoles maternelles
avec plus de 28 élèves par classe en
moyenne, et une vingtaine d’écoles
élémentaires dans la même situa-
tion. En outre, le ministère ne par-
vient pas encore à accompagner
comme il le faudrait les déplace-
ments de population qui, ponctuel-
lement, peuvent susciter des ten-
sions. Enfin, certains veulent d’ores
et déjà aller plus loin. En réponse
au slogan ministériel, le principal
syndicat du premier degré, le
SNUipp-FSU, en a déjà vulgarisé un
autre : « Plus de maîtres que de
classes pour changer l’école. »

Désormais bien visible, la baisse
démographique place les acteurs de
l’éducation dans une négociation
serrée. La nouvelle « politique qua-
lité » se joue sur deux terrains : ce-
lui des relations entre l’administra-
tion centrale et ses établissements
scolaires, dont les moyens dé-
pendent de plus en plus de contrats
d’objectifs ; celui de la négociation
entre l’école et les élus locaux, qu’il
faut convaincre pour redistribuer
les moyens.

Nathalie Guibert 

Douze millions d’élèves, dont 84 % 
scolarisés dans l’enseignement public 

b Effectifs. 12,2 millions d’élèves
effectuent cette année leur rentrée.
Parmi eux, 6,5 millions d’écoliers
prennent le chemin des classes ma-
ternelles et élémentaires, 3,4 mil-
lions celui des collèges, 1,5 millions
celui des lycées d’enseignement gé-
néral et technologique, tandis que
781 000 sont scolarisés dans les ly-
cées professionnels. Public et privé
confondus, on compte en France
59 300 écoles primaires, 6 940 col-
lèges, 2 620 lycées généraux et 1 770
lycées professionnels.

b Privé. L’enseignement privé
sous contrat scolarise un peu plus
de 16 % des élèves. Il compte
866 000 élèves, soit 13 %, dans le
primaire, 652 000, soit 20 %, dans
les collèges, et 450 000, soit 20 %
dans les lycées. Dans l’enseigne-
ment public, 7,6 % des élèves de
cours préparatoire (CP) et 20,4 % de
ceux de CM2 ont un an ou plus de
retard, contre, respectivement 6 %
et 17,4 % dans l’enseignement privé.

b Baccalauréat. Sept ans après
leur entrée en sixième, près de 30 %
des élèves obtiennent un baccalau-
réat général ou technologique. Ac-
tuellement, le taux d’accès d’une
génération au bac est de 61,1 %. Il
stagne depuis le milieu des an-
nées 90.

b Les dépenses. La collectivité
nationale – Etat, collectivités terri-
toriales, entreprises, familles – a dé-
pensé, en 1998, près de 607 mil-
liards de francs pour son système
éducatif. Cette dépense représente

7 600 francs en moyenne par habi-
tant. La nation dépense en
moyenne 25 300 francs par an par
élève du premier degré,
41 500 francs par an par collégien,
52 300 francs par an par lycéen,
54 500 francs par an par lycéen pro-
fessionnel.

b Les classes. En 1998, les écoles
maternelles publiques comptaient
en moyenne 25,7 élèves par classe,
les écoles primaires 22,5 élèves, les
collèges 23,5 élèves, les lycées géné-
raux 28,3 élèves et les lycées profes-
sionnels 21,8 élèves. A la rentrée
1999, un élève sur cinq est scolarisé
en réseau d’éducation prioritaire
(REP), dans 6 000 écoles, 950 col-
lèges et 100 lycées.

b Les personnels. Le système
éducatif, dans le secteur public et
privé sous contrat, fonctionne avec
1 306 000 personnes, dont 1 083 000
relèvent de l’Etat et 223 000 des
municipalités ou des établissements
privés. Parmi ces personnels,
519 000 travaillent dans les écoles
du premier degré, dont 328 000 en-
seignants, 787 000 dans les établis-
sements du second degré, dont
515 000 enseignants. A leurs côtés,
quelque 60 000 aides-éducateurs –
les emplois-jeunes de l’éducation
nationale – sont en poste, 58 % des
jeunes recrutés étant affectés dans
des établissements du premier de-
gré, 29 % dans les collèges et 13 %
dans les lycées.

N. G.

La gauche plurielle se remobilise
pour les sans-papiers
LE PARTI COMMUNISTE a écrit au premier ministre, Lionel Jospin, à
la suite de l’occupation des locaux des Verts et de la Maison des en-
sembles, à Paris, par le Collectif des sans-papiers. Dans cette lettre,
rendue publique le 3 septembre, Serge Guichard, membre du Comité
national du PCF chargé de l’immigration, estime que « la régularisation
des sans-papiers devient une urgence humaine, économique, culturelle ».
M. Guichard a joint à sa lettre un appel signé par plusieurs centaines
de personnes, dont Robert Hue, secrétaire national du PCF, réclamant
« une véritable solution politique ».
Daniel Cohn-Bendit, député Vert au Parlement européen, estime
qu’« obtenir la régularisation de tous les sans-papiers qui en ont fait la
demande est une exigence morale ». Il relaye ainsi un « message de sou-
tien » que Dominique Voynet, ministre de l’aménagement du territoire
et de l’environnement, a fait parvenir aux occupants du local des Verts.

DÉPÊCHES
a CORSE : les avocats de cinq nationalistes corses expulsés récem-
ment du Nicaragua vers la France (Le Monde du 3 septembre)ont an-
noncé, samedi 4 septembre, leur intention de porter plainte pour en-
lèvement et séquestration arbitraire. Me Antoine Sollacaro a expliqué
que cette plainte viserait « principalement des policiers et des magistrats
français qui ont participé à cette pseudo expulsion ». Selon l’avocat, qui
dénonce un « véritable enlèvement », il n’existe pas de convention d’ex-
tradition entre les deux pays.
a VIOLENCES : une pharmacie a été pillée, samedi 4 septembre, à
Villepinte (Seine-Saint-Denis), par une cinquantaine de jeunes qui
avaient manifesté auparavant, dans les rues de la ville, en réaction au
suicide d’un de leurs camarades, trois jours plus tôt, à la maison d’arrêt
de Villepinte. Les jeunes ont également lancé des cocktails molotov et
incendié des voitures. Une quinzaine de personnes ont été interpel-
lées.
a ÉDUCATION : une centaine de chercheurs de l’Institut national
de la recherche pédagogique (INRP) ont réclamé, jeudi 2 septembre,
lors d’une assemblée générale, la rédaction d’un contre-rapport en
réaction au document de l’inspection générale de l’administration de
l’éducation nationale (Igaen), qui, selon eux, « remet en cause » l’exis-
tence de l’établissement (Le Monde du 1er septembre). Le rapport de
l’Igaen dénonçait le vieillissement des effectifs, l’absentéisme et une
« gabegie » financière. Philippe Meirieu, directeur de l’INRP, a indiqué
qu’il souhaitait dorénavant donner plus de visibilité aux travaux de
l’Institut. 
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10 000 places pour 260 000 personnes
La mise à disposition d’aires d’accueil dans les communes est un

sujet de conflit constant entre élus et gens du voyage. Un quart envi-
ron des 1 739 communes de plus de 5 000 habitants a réalisé les aires
d’accueil prévues par la loi Besson de 1990, et seuls 32 départements
disposent d’un schéma d’accueil devenu légal. Soit un total de 10 000
emplacements pour une population de 260 000 personnes, dont
80 000 itinérants, 70 000 semi-sédentaires et 110 000 sédentaires.

La loi Besson est en cours de révision. La réforme prévoit que le
préfet puisse imposer aux communes de réaliser, à leurs frais, des
aires de stationnement. De même, le préfet serait habilité à approu-
ver seul le schéma départemental, dont la loi de 1990 avait prévu qu’il
reçoive également l’approbation du président du conseil général.

Jacques Toubon s’estime diffamé par Xavière Tiberi
XAVIÈRE TIBERI a rompu le si-

lence qu’elle s’imposait depuis
l’élection de son mari à la Mairie de
Paris, en 1995, pour mettre directe-
ment en cause, dimanche 5 sep-
tembre, l’ancien ministre de la jus-
tice, Jacques Toubon (RPR). A cinq
semaines de sa convocation devant
le tribunal correctionnel d’Evry, le
18 octobre, dans l’affaire des em-
plois de cabinet du président du
conseil général de l’Essonne, Xavier
Dugoin (RPR), Mme Tiberi a décidé
de faire front publiquement lors
d’un déjeuner de presse d’appa-
rence improvisée, du maire de Paris
avec quelques journalistes, di-
manche, à l’occasion des fêtes de la
Seine.

Pendant le repas, Mme Tiberi s’est
appliquée à ne pas prononcer de
noms. « On a tout fait pour
m’abattre, je suis toujours là. Mon
image a été massacrée par les amis
politiques de mon mari. Les attaques

vont s’amplifier car mon mari est un
gêneur », a-t-elle notamment décla-
ré, avant de comparer le traitement
réservé à M. Tiberi par son propre
camp à celui dont avait bénéficié
Henri Emmanuelli, très entouré par
ses amis après sa condamnation, en
tant que trésorier du PS. « Pour
Jean non plus, il n’y a pas d’enri-
chissement personnel. Mais nous
n’avons pas reçu le moindre encou-
ragement écrit des gens du RPR », a-
t-elle regretté, concédant, en ré-
ponse à des questions, que Jacques
et Bernadette Chirac les avaient ce-
pendant soutenus.

Le fait que Mme Tiberi s’exprime
sur sa situation judiciaire était bien
évidemment voulu et organisé par
l’entourage du maire de Paris. Il y a
quelques jours, à Québec, Mme Ti-
beri avait déjà commenté, pour la
première fois devant la presse, la si-
tuation politique de son mari en
déclarant qu’« il payait pour les

équipes précédentes ». Dimanche,
ses propos ont, cette fois, dépassé
l’objectif purement défensif qu’ils
auraient dû avoir, lorsqu’elle a
nommément accusé Jacques Tou-
bon, ancien ministre de la justice,
d’être à l’origine de l’affaire la
concernant et la « cause de ses tour-
ments ». « Il m’a jetée dans l’arène,
pour que l’on occulte d’autres dos-
siers, pour que l’opinion publique soit
repue de ce problème fabriqué », a-
t-elle lancé, sans craindre de mettre
en cause l’honnêteté de M. Tou-
bon.

NOUVELLE FLAMBÉE MUNICIPALE
D’une nature prudente, M. Tibe-

ri, pour sa part, s’est « interrogé »
sur l’attitude de Laurent Davenas,
procureur d’Evry, dans l’affaire qui
vaut à son épouse de comparaître
devant le tribunal correctionnel.
« Pourquoi poursuit-il, alors qu’il
avait décidé de classer, un change-
ment à 180 degrés au dernier mo-
ment, ce qui est sans précédent ?
Comment un procureur peut-il écrire
un livre sur une affaire dont il est sai-
si ? Cela ne s’est jamais vu », a-t-il
déclaré, espérant que le procès
« permettra de faire la vérité ».

Averti des propos tenus, hors de
sa présence, par son épouse sur
M. Toubon, M. Tiberi n’a pas jugé
utile de les tempérer ou de les
amender, en dépit des risques
d’une nouvelle flambée de la majo-
rité municipale à la suite de ces ac-
cusations. « Je ne suis pas là pour
raviver une querelle, mais Jean Tibe-
ri, c’est Jean Tiberi, et Xavière, c’est
Xavière », a argumenté Mme Tiberi,
pour expliquer son attitude. Pour sa
part, M. Toubon a demandé, lundi
6 septembre, sur RTL, à Mme Tiberi,
de préciser ses accusations qui, pour
l’instant, relèvent de la pure et simple
diffamation ».

Pour M. Toubon, « chacun sait
que le ministre de la justice n’a pas la
possibilité, pas le pouvoir d’influence,
de manipuler les procédures judi-
ciaires : c’est absurde de le croire,
c’est absurde d’en accuser quelque
ministre que ce soit ».

Pascale Sauvage

Réunis en convention évangélique, les gitans
militent pour la Bible et l’intégration

Les pasteurs protestants s’inquiètent de l’avenir de la loi Besson
Trente mille gitans ont suivi, du jeudi 2 au di-
manche 5 septembre, à Chambley (Meurthe-et-
Moselle), la convention évangélique tsigane. La

population tsigane est évaluée à 300 000 per-
sonnes en France, dont beaucoup sont sédenta-
risées dans des conditions difficiles. Dans cette

population très religieuse, la mouvance évangé-
lique (protestante) dépasse désormais la mou-
vance catholique.

CHAMBLEY
(Meurthe-et-Moselle)
de notre envoyé spécial

« N’oubliez pas que nous venons
de l’Inde et que nous sommes un
peuple très religieux », avertit
Christian d’Hont, pasteur de la mis-
sion évangélique tsigane. Ce di-
manche 5 septembre, à Chambley,
sous un chapiteau planté au cœur
d’une « ville » de 4 000 caravanes
et 30 000 fidèles, une centaine de
gitans adultes sont plongés dans
une piscine. Ils sont « re-nés » au
« plein Evangile » et passent « par
les eaux du baptême ». Repris par la
foule, de sonores « Gloire à
Dieu ! », « Merci Seigneur ! », « Al-
leluia ! », « Amen ! » ponctuent
chacun de ces baptêmes par im-
mersion. Des guitares et des vio-
lons déchirants accompagnent des
chants de grâce.

Croix étincelantes sur le pare-
brise, paraboles télé sur le toit, les
puissantes Mercedes et les cara-
vanes slaloment entre des mar-
mailles d’enfants qui courent sur
les pistes d’un aérodrome militaire
désaffecté. A leur convention de
Chambley, les gitans évangéliques
sont venus trois fois plus nom-
breux qu’il y a dix ans. Ils ont dé-
passé les gitans catholiques des tra-
ditionnels pèlerinages de Lourdes
ou des Saintes-Maries-de-la-Mer,
dans lesquels ils ne voient que « su-
perstitions », « commerce » de sta-
tues et « idolâtrie » de la Vierge. En
milieu gitan, l’œcuménisme n’est
pas la vertu la mieux partagée.

La mission évangélique tsigane
– qui siège à la Fédération protes-
tante de France – est l’un des prin-
cipaux témoins de la montée de
cette mouvance baptiste ou pente-
côtiste qui envahit déjà les mégalo-
poles du tiers-monde. Par sa lec-
ture simple et naïve de la Bible, sa
dimension chaleureuse et festive,
son absence de toute prescription
dogmatique, sa liberté de tout ma-
gistère ecclésiastique, elle est appe-

lée, selon les observateurs les plus
sérieux, à devenir la religion du
XXIe siècle.

Parce que c’est une religion qui
n’est pas cérébrale, qui s’adresse au
cœur et non à la raison, elle va
comme un gant à ce peuple de ma-
nouches (ou syntis) venus d’Alle-
magne ou d’Italie, de roms origi-
naires d’Europe centrale ou de
yeniches. Leur même mode de vie
nomade, leurs métiers de mar-
chands de fêtes foraines, de rem-
pailleurs de chaise ou de recha-
peurs de pneux, le souvenir
commun de leurs persécutions, la
même foi en Jésus-Christ a soudé
cette communauté d’errants, au
sein de laquelle les pasteurs – un
millier environ – s’imposent au-
jourd’hui comme la principale
force d’encadrement religieux,
mais aussi éducative, sociale et ad-
ministrative.

Des pasteurs – ou serviteurs –
qui ont reçu l’appel de Dieu, ont
été parrainés et formés par des an-
ciens. Ils sont issus de la commu-
nauté elle-même et non pas,
comme les aumôniers catholiques
de gitans, choisis parmi les gadgés
(non-gitans). Ces pasteurs sont
tout à la fois hommes d’Eglise, pré-
dicateurs, mais aussi « maires »,
instituteurs, écrivains publics, etc.
Avec les élus locaux, ils négocient
des places dans les aires d’accueil

des communes ou démêlent les
conflits familiaux. Comme Chris-
tian d’Hont, directeur de l’Associa-
tion sociale nationale et internatio-
nale des Tsiganes (ASNIT), ce sont
eux qui discutent avec le gouverne-
ment le projet de loi Besson (du
nom du secrétaire d’Etat au loge-
ment), qu’ils accusent de vouloir
sédentariser les nomades, autre-
ment dit de les condamner à mort.
Ou qui réclament au ministère de
l’éducation des caravanes-écoles
ou des médiateurs pour scolariser
une population de 300 000 per-
sonnes dont les enfants – à 70 % –
n’ont jamais franchi le seuil d’un
établissement scolaire.

RACISME QUOTIDIEN
L’intégration est encore loin, le

racisme quotidien. L’organisation
du meeting évangélique de Cham-
bley a suscité les protestations des
maires des environs et la presse lo-
cale fait ses titres sur les chapar-
dages, vols et incendies de voitures.
Le pasteur Joseph Charpentier ne
s’en formalise pas : « Le Christ nous
enseigne à prier aussi pour ceux qui
nous veulent du mal. »

Mais l’évangélisme gitan ne
prêche pas la résignation. Sous le
chapiteau, micro serré dans un
poing, Bible dans l’autre, un prédi-
cateur se déhanche. Les décibels
vibrent. « On est des martyrs dans le

monde, mais des rois au Ciel, s’égo-
sille t-il. Nous sommes fils de prince,
parce que fils de Dieu. » Parce que
« Jésus a payé pour nous ». Parce
que « Jésus nous a sauvés ». « N’est-
ce pas que vous êtes sûrs de votre sa-
lut ? lance le prédicateur. Ceux qui
sont sûrs de leur salut lèvent la
main. » Une forêt de mains se lève
dans l’assistance. Puis les fidèles
courbent la tête, ferment les yeux,
éclatent en sanglots. Des femmes
jettent leur fichu sur le visage.

Pire que la persécution des
hommes, il y a les tentations de Sa-
tan. C’est lui qui met « les fils à la
patte », comme la drogue, l’alcool,
la délinquance, les boîtes de nuit.
Pour le prédicateur, la vie chré-
tienne est une lutte entre Satan et
la Bible. A la sortie de cette séance
d’évangélisation, des jeunes – No-
no, Niglo, Jenna, Noa, Lydie, Ja-
son – font le récit de leur « déli-
vrance », racontent des conversions
et des miracles – un paralysé levé
de son fauteuil – dont ils ont été les
témoins. « Nés de nouveau » par le
baptême, ils disent ne plus « avoir
le droit de fumer, de sortir en boîte,
de coucher avec une fille ».

Les Tsiganes évangéliques cé-
lèbrent plus de mille baptêmes par
an en France. Des missions s’orga-
nisent auprès de leurs frères gitans
dans les pays de l’Est et jusqu’en Si-
bérie. Chaque été, le pasteur Ed-
mond Loubet conduit 200 cara-
vanes sur les plages de
Saint-Tropez, de Deauville, de La
Baule, où il prêche, dit-il, « un Dieu
qui aime », qui est proche des
hommes. Il ne compte pas les
conversions. C’est l’Esprit qui
touche les cœurs. Sentencieuse-
ment, le pasteur gitan observe que
« l’homme au XXe siècle a voulu ex-
clure Dieu de sa vie ». Celui-ci pren-
drait sa revanche et, à l’aube d’un
nouveau siècle, répandrait une épi-
démie : le renouveau de l’Esprit.

Henri Tincq

Passager clandestin d’un avion,
le jeune Sénégalais « miraculé »

est mort lors de sa fugue
Il tentait sa chance pour la quatrième fois

BOUNA WADE est mort au dé-
but de juin, blotti dans le train
d’atterrissage d’un avion d’Air
Afrique reliant Dakar à Abidjan.
C’était la quatrième tentative
d’« évasion » de ce jeune Sénéga-
lais qui, le 17 janvier, avait passé
cinq heures dans le train d’atter-
rissage d’un Airbus entre Dakar et
Lyon. A l’époque, on l’avait 
qualifié de « miraculé ». Il avait
survécu au froid et à la dépressuri-
sation.

Cette fois, le jeune passager
clandestin n’a pas survécu. C’est
au cours d’un contrôle de routine
que les employés d’Air Afrique ont
découvert, le 9 juin, sur le tarmac
de l’aéroport d’Abidjan, le corps
sans vie, en paquet, du jeune réci-
diviste. Sans papiers, ni aucune
lettre, le corps est resté non iden-
tifié. Il aura fallu trois mois au
père de Bouna, Mamadou Wade
pour retrouver la trace de son fils
qui rêvait d’un travail de mécani-
cien en France, loin de la misère
de son pays. Loin du domicile fa-
milial à Dakar où il vivait avec ses
quatre frères et sœurs et son père.

Depuis qu’il avait été rapatrié de
Lyon, le 13 mars, le jeune homme
vivait prostré. Malgré les exhorta-
tions de son père, il continuait à
rêver de la France. Le 7 juin, il
s’enfuit à nouveau. Son père si-
gnale sa disparition à la police, se
rend à l’aéroport pour prévenir la
gendarmerie. Deux mois plus tard,
quand les journaux sénégalais an-
noncent qu’un clandestin avait été
trouvé mort à l’aéroport d’Abid-
jan, M. Wade comprend. Il entame
les démarches auprès du ministère
des affaires étrangères et de l’am-
bassade du Sénégal en Côte
d’Ivoire pour faire identifier le
corps. Les photos sont arrivées
durant les premiers jours de sep-
tembre : le corps portait bien les
habits de Bouna le jour de sa dis-
parition. « C’est triste pour toute la
famille qui ne cesse de pleurer »,

explique ce gendarme à la retraite.
Au siège d’Air Afrique, on avoue

ne pas comprendre comment le
jeune homme a pu, une nouvelle
fois, embarquer clandestinement.
« L’aéroport de Dakar est considéré
comme l’un des mieux surveillés de
la région », estime un responsable
de la compagnie. Bouna voulait à
tout prix s’envoler. Ignorait-il que
l’avion ne desservait pas l’Eu-
rope ?

ÉCHAPPER À LA MISÈRE
En janvier dernier à Lyon, le

« miraculé » avait été admis dans
un état désespéré à l’hôpital
Edouard-Herriot. Il disait alors
s’appeler Bertrand Anri et être né
à New York. L’enquête révélera
son nom, Bouna Wade, son âge,
17 ans, et sa situation, orphelin de
mère que son père attend à Dakar.
Pris en charge par un juge des en-
fants qui le place dans un foyer,
Bouna va mal et doit être admis
par deux fois dans un hôpital psy-
chiatrique. L’enquête de police
permet d’établir qu’il a déjà tenté
de fuir vers le Brésil et l’Alle-
magne. « Je suis dans la malheur. Je
ne veux pas retourner dans un pays
noir », répétait-il, prostré.

L’annonce du décès de Bouna
survient deux mois après celui de
deux jeunes Guinéens, retrouvés,
lundi 2 août, à Bruxelles, dans le
train d’atterrissage d’un avion de
la Sabena. Suivant l’exemple du
jeune Sénégalais, ils voulaient eux
aussi fuir la misère. « Si vous voyez
que nous nous sacrifions, et que
nous exposons notre vie, c’est qu’on
souffre trop en Afrique », avaient-
ils expliqué dans leur lettre. Avant
son dernier envol, Bouna, lui,
n’avait laissé aucune explication.
Juste un billet de 5 000 francs CFA
(50 francs) sur l’oreiller de son
père.

Sylvia Zappi avec
Fabienne Pompey à Abidjan
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Paris met les livreurs
au régime commun

LES COULOIRS de bus de la ca-
pitale devraient être enfin dégagés
aux heures de pointe : une nou-
velle réglementation du régime de
livraisons est en effet entrée en vi-
gueur, lundi 6 septembre, à Paris.
La préfecture de police a pris l’en-
gagement de faire respecter cette
nouvelle discipline imposée aux
particuliers et désormais aux pro-
fessionnels. Cette réforme doit
permettre d’empêcher le station-
nement, en début de matinée et en
fin de soirée, de tous les véhicules,
y compris des transports de mar-
chandises, dans les couloirs de
bus, et aussi sur les axes rouges,
ces voies où le moindre arrêt est
en théorie interdit.

La réglementation précédente,
qui datait de 1991, autorisait les li-
vraisons par camionnettes pen-
dant toute la matinée et une partie
de la soirée. Ainsi, aux pires mo-
ments de la journée, dans les quar-
tiers commerçants et dans le
centre, les bus et les taxis devaient
contourner de nombreux obs-
tacles, y compris dans les rues les
plus étroites, provoquant ainsi des
perturbations en chaîne.

Cette mesure risque d’être mal
accueillie puisque tout stationne-
ment sur les voies interdites sera
immédiatement sanctionné par
une amende de 900 francs. « Nos
clients et nos fournisseurs auront de
plus en plus de difficultés à venir
nous voir », s’inquiète ce gérant
d’un magasin de vêtements en
gros comme il en existe des di-
zaines boulevard de Sébastopol,
un des axes rouges de la capitale,

empruntés chaque jour par les di-
zaines de milliers de véhicules qui
traversent la ville du sud au nord.
Tout axe rouge qu’il soit, le « Sé-
basto », comme l’appellent les Pa-
risiens, était ainsi jusqu’à présent
encombré une bonne partie de la
journée par les livreurs.

« ASPIRATEURS À VOITURES »
« Nous ne rendrons plus les

mêmes services à nos clients, sou-
tient Didier, livreur de boissons. Il
va falloir se contenter de déposer
nos caisses de bouteilles sur le trot-
toir. Jusqu’à maintenant, nous pre-
nions le temps de descendre nos li-
vraisons dans les caves, sous les
comptoirs des bars. » Ce chauffeur
craint de devoir parcourir une di-
zaine de kilomètres de plus chaque
matin pour assurer sa tournée.
« Tout ce temps supplémentaire à
conduire sera autant passé à en-
combrer la chaussée et à polluer. »

Cette nouvelle réglementation
est en revanche saluée avec en-
thousiasme par la Mairie de Paris
qui y voit une chance d’améliorer
la circulation des bus, et surtout
une occasion de faire la preuve de
l’efficacité contestée des axes
rouges. Les écologistes et l’opposi-
tion de gauche à la majorité muni-
cipale demandent en effet réguliè-
rement au maire de Paris de
supprimer ces voies interdites au
stationnement, devenues, selon
eux, des « aspirateurs à voitures »,
responsables d’une grande partie
de la pollution atmosphérique.

Christophe de Chenay

DÉPÊCHES
a PROVENCE-ALPES-CÔTE
D’AZUR : le conseil général du Var
devait signer, jeudi 9 septembre,
une convention avec l’Etat et
l’Agence nationale pour l’améliora-
tion de l’habitat (ANAH) pour facili-
ter l’accès au logement d’une partie
des quatre mille nouveaux ménages
qui, chaque année, s’installent dans
le département. Avec un budget de
7,5 millions de francs (1,43 million
d’euros) sur trois ans, le conseil gé-
néral veut inciter les propriétaires
de 250 logements vacants à les res-
taurer et à les louer à des prix iden-
tiques à ceux des loyers HLM. –
(Corresp.)
a RHÔNE-ALPES : environ 400 éle-
veurs de brebis ont défilé, samedi
4 septembre, dans les rues de Gre-
noble avec des centaines de bêtes,
pour dénoncer le « carnage » du
loup sur les troupeaux des alpages.
Les manifestants répondaient à l’ap-
pel de la FDSEA de l’Isère et de plu-
sieurs syndicats ovins qui ont de-
mandé aux ministres de l’agriculture
et de l’environnement de « re-
connaître enfin la totale incompatibi-
lité du pastoralisme avec le loup, qui
doit être mis hors d’état de nuire ».
a ILE-DE-FRANCE : un niveau de
radioactivité anormal a été détecté,
jeudi 2 septembre, dans un lot de
gravats livrés au centre de traite-
ment de déchets de Saint-Ouen-
l’Aumône (Val-d’Oise). Les déchets
ont été pris en charge, samedi ma-
tin, par l’Office de protection contre
les rayonnements ionisants (OPRI),
et une enquête a été ouverte.

Quarante et une
structures labélisées
b Sémantique. L’étymologie,
voire le genre du terme
technopole, a nourri de
nombreux débats. L’association
France Technopole retient les
termes grecs de « technè » (la
technique), et de « polis » (la
ville).
b Démarche. Dans leur principe,
les technopoles ont pour vocation
de réunir des partenaires autour
d’un projet économique cohérent
dont l’innovation technologique
est l’un des principaux moteurs.
La proximité des centres
intellectuels que sont les
universités et les laboratoires de
recherche fournit aux entreprises
un environnement stimulant.
Idéalement, elles concrétisent une
nouvelle façon d’aménager la ville
au service des territoires.
b Les pionnières. Sophia-
Antipolis (Alpes-Maritimes) et la

Zirst de Meylan (Isère), deux
opérations imaginées à la fin des
années 60, ainsi que la technopole
de Nancy-Brabois
(Meurthe-et-Moselle), conçue
dans les années 70, sont à
l’origine du phénomène
technopolitain français.
Aujourd’hui, l’Hexagone compte
quarante et une technopoles
labélisées.
b Structures d’accueil. Le réseau
français offre une gamme de
structures d’accueil comportant
des pépinières d’entreprises qui
proposent des prestations
matérielles (immobilier de
bureau, ateliers relais, services
communs) et immatérielles
(formation, conseils en
innovation, mise en réseaux) ; des
parcs scientifiques implantés à
proximité de campus
universitaires et d’établissement
de recherche ; des parcs
technologiques et parcs
internationaux d’activités dédiés à
la haute technologie.

ANGERS
de notre envoyé spécial

« Nous avons toujours été tiraillés
entre le grand Bassin parisien et la
métropole nantaise. Pour rompre ce
dilemme, nous avons choisi d’être
nous-mêmes en misant sur un déve-
loppement local endogène. » Michel
Bourdier, jeune directeur des af-
faires économiques de la ville
d’Angers (Maine-et-Loire), sait
tous les bénéfices que sa ville
commence à retirer de la présence
de la technopole implantée depuis
quinze ans près de la place du Ral-
liement, le centre de la capitale an-
gevine (151 000 habitants).

« Une technopole digne de ce nom
ne fonctionne que si les acteurs du
développement savent se l’appro-
prier », explique Jean Quessada, di-
recteur d’Angers technopole. A en-
tendre les acteurs de base
– chambre de commerce et d’in-
dustrie, ville, département et, à
moindre titre, la région Pays de la
Loire –, « la mayonnaise a pris ».
Elle a pour ingrédients la princi-
pale richesse de l’Anjou : son horti-
culture, ses pépinières, ses fruits,
ses vins, composantes culturelles
et touristiques depuis le roi René.

Aujourd’hui, l’axe fort de la re-
cherche-développement est basé
sur ce pôle d’innovation dit « végé-
tal ». Une spécialisation choisie.
Aussi Angers attend-il une re-

connaissance nationale, voire eu-
ropéenne, pour espérer un jour
« jouer dans la cour des grands dans
son domaine de compétences », se-
lon Jean-Luc Gaignard, chercheur
chargé de la communication à
l’Institut national de la recherche
agronomique (INRA) d’Angers.

Pour Angers technopole, le tour-
nant de l’innovation a été pris au
milieu des années 90. Auparavant,
les acteurs angevins faisaient
comme tant d’autres : à partir d’un
parc technologique hétérogène, ils
privilégiaient l’immobilier, dans le
but d’attirer sur le site des entre-
prises. Aujourd’hui, la zone est
remplie. Et l’heure n’est plus où les
élus attendent des miracles de l’ar-
rivée très hypothétique de masto-
dontes industriels dont, par ail-
leurs, ils ont appris à connaître la
fragilité.

« Nous avons compris que
l’économie de demain réside de
moins en moins dans la production
et de plus en plus dans la valeur
ajoutée, soit l’intelligence et la ma-
tière grise », dit Daniel Loiseau,
l’un des directeurs de la CCI. Ce
que Jean-Claude Antonini, le
maire (PS) d’Angers, résume en ces
termes : « Les poids lourds indus-
triels, nous les avons déjà. Au-
jourd’hui, nous avons besoin des
PME-PMI aptes à employer nos
jeunes formés par nos deux universi-

tés. Enfin, mon souci est que la tech-
nopole ne soit pas déconnectée de la
ville, qu’elle soit un lieu de vie, de
convivialité, d’échanges. »

« Ce qui reste récurrent, complète
Jean Quessada, c’est notre rôle de
mise en réseau – nous avons
commencé par ça – et de rappro-
chement autour de la trilogie univer-
sité-recherche-industrie. » La pépi-
nière d’entreprises d’Angers
technopole et son pôle végétal ne
seraient qu’une coquille creuse si
elle n’était pas adossée à d’impor-
tants instituts, établissements et
écoles tels que l’Institut national
d’horticulture (INH), la Station na-
tionale d’essais des semences
(SNES), l’office communautaire
des variétés végétales...

« LE VIRAGE DE LA MATURITÉ »
L’INRA a pour une bonne part

joué les chefs d’orchestre et se ré-
jouit des résultats : « Nous sommes
de plus en plus sollicités par les pro-
fessionnels locaux, mais aussi par
ceux du reste de la France. » Ainsi
les services des espaces verts des
villes françaises se tournent-ils de
plus en plus fréquemment vers An-
gers pour leurs bulbes, leurs
plantes en pots et en massifs.

Limagrain, deuxième semencier
mondial et ses filiales (Vilmorin),
et de gros pépiniéristes se sont as-
sociés pour cofinancer des pro-
grammes de recherche, soutenus
aussi par le conseil général de
Maine-et-Loire : « Le but de notre
intervention économique est de fixer
en Anjou des chercheurs capables
d’encadrer des équipes », dit Chris-
tian Gaudin, premier vice-pré-
sident de la collectivité.

Le pôle d’Angers compte au-
jourd’hui 300 ingénieurs et cher-
cheurs publics et privés. Et la tech-
nopole s’enorgueillit d’animer un
réseau de plus d’une centaine
d’entreprises et de 70 établisse-
ments de recherche et d’enseigne-
ment. Pour Alain Gorgues, vice-
président de l’université d’Angers,
« la masse critique sera atteinte
lorsque le contrat de plan Etat-ré-
gion 2000-2006 sera définitivement
signé ». Les Angevins ont bon es-
poir : l’enveloppe devrait être dou-
blée.

Angers serait-elle un bon
exemple des technopoles à la fran-
çaise – il en existe une quarantaine
que fédère l’association France
Technopole ? Pour François Bou-
vier, chargé de mission à la déléga-

tion à l’aménagement du territoire
et à l’action régionale (Datar),
« Angers technopole a su prendre le
virage de la maturité ». De taille
très moyenne, comparée à Sophia-
Antipolis (Alpes-Maritimes) ou au
potentiel de recherche de l’Ile-de-
France, « elle a su se spécialiser,
consciente qu’elle ne possédait pas
un savoir encyclopédiste ». D’autres
entités, dont les plus anciennes
sont nées il y a plus de trente ans
sur l’exemple de la Silicon Valley,
ont vieilli – Sophia Antipolis a été
contrainte de signer une charte de
relance avec l’Etat en 1972 – après
avoir poussé comme des champi-
gnons au milieu des années 80.
« Beaucoup n’auront pas dépassé le
stade de “zones industrielles de
luxe” », comme le dit crûment
M. Bouvier. Aujourd’hui, un noyau
dur d’une demi-douzaine d’entre
elles s’interrogent sur leur avenir.
En prenant le tournant de l’inno-
vation et en misant sur les dyna-
miques locales : « La décentralisa-
tion est passée par là », résume
Thierry Bruhat, consultant du
groupe Entreprises, action pu-
blique, territoires (TBC).

Jean Menanteau

Les technopoles à la recherche d’une identité
Ces structures d’accueil aux entreprises sont souvent restées des « zones industrielles de luxe ». Certaines se concentrent

sur un secteur d’activité en liaison avec l’université. Exemple à Angers et son pôle d’innovation sur le végétal 
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Françoise et Germain VIATTE

ont la joie d’annoncer avec
Juliette et Augustin VIATTE

la naissance, à Paris, de

Alexandre,

le 12 août 1999.

– Hortense a la joie d’annoncer la
naissance de sa petite sœur,

Aude,

le 28 juillet 1999, à Paris.

Armelle et Nicolas WARNERY,
34 bis, rue de la Croix-Nivert,
75015 Paris.

Mariages

M. et M me Bertrand AVRIL,
M. etM me Jean-François GILLET

sont heureux de faire part du mariage de
leurs enfants,

Sandrine et Vincent,

à Paris, le samedi 4 septembre 1999.

66, rue de la Colonie,
75013 Paris.
77, rue Jean-Mermoz,
13008 Marseille.

Anniversaires de mariage

Camille, Martin, Laetitia,
Mathias et Rodolphe,

souhaitent un très joyeux anniversaire à

Grannie et Daddy.

Trente années de bonheur passées et à
venir, nous vous aimons.

Décès

– Les membres de l’Association
Femmes en mouvement, les transports au
féminin
ont la profonde tristesse de faire part de la
disparition de leur présidente,

Annie BROWN,

survenue le 3 septembre 1999.

– Sa famille,
Ses amis

ont la douleur de faire part du décès,
survenu à Lyon, le 3 juillet 1999, de

Marie-Josèphe
CHASSAING-MILLER.

Ses cendres ont été déposées au
cimetière Saint-Pierre, à Marseille,
auprès de celles de son époux, le

docteur Georges MILLER.

66, quai du Port,
13002 Marseille.

– Nous avons la douleur d’informer du
décès de

Danielle DOYEN.

La cérémonie aura lieu en l’église de
Sa in t -P ie r re de Mon tmar t r e , l e
7 septembre 1999, à 10 h 30.

– Grez-sur-Loing (Seine-et-Marne).

On nous prie d’annoncer le décès de

M me Gilberte GIMON,
née GUILBAUX,

survenu le 31 août 1999, dans sa quatre-
vingt-onzième année.

Les obsèques religieuses auront lieu le
mercredi 8 septembre, à 16 heures, en
l’église de Grez-sur-Loing, suivies de
l’inhumation au cimetière de Grez-sur-
Loing.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Paule du Bouchet de Monès,
Gilles du Bouchet

ont la douleur de faire part du décès de
leur mère,

Tina JOLAS,

survenu le 4 septembre 1999, à Vaison-la-
Romaine.

(Lire ci-dessus.)

– La famille,
Et les proches

ont la tristesse de faire part du décès de

François MARTINEAU,
éditeur,

le 3 septembre 1999, à Paris, à l’âge de
soixante et onze ans.

15-17, avenue Rapp,
75007 Paris.

– Mme Lucienne Pelletier,
son épouse,

Jean Claude et Françoise Clament,
Gérard et Dominique Ceberio,
Nathalie et Christophe, Stéphane,

Vincent,
ses enfants et petits-enfants,

Toute sa famille,
Et ses fidèles amis,

ont la douleur de faire part du décès du

général (c.r.)
Emile PELLETIER,

commandeur de la Légion d’honneur,
croix de guerre 1939-1945,
croix de guerre des TOE,

survenu à Antibes, le 2 septembre 1999,
dans sa quatre-vingt-troisième année.

Les obsèques religieuses seront
célébrées le jeudi 9 septembre 1999, à
16 heures, en l’église Saint-Jacques de
Montgeron, où l’on se réunira.

Ni fleurs ni plaques.

Dons possibles à la sortie de l’église
ou à l’Institut Curie, 26, rue d’Ulm,
75248 Paris Cedex 05, CCP 434 C Paris.

1, rue des Bosquets,
91230 Montgeron.

Anniversaires de décès

– Ramonville. Paris.

Le 7 septembre 1987,

Michel MARTINEZ,
docteur en médecine,
interne en psychiatrie,

nous quittait accidentellement.

Ses parents,
Sa sœur,
Son frère,
Sa famille,
Et ses amis,

se souviennent toujours.

– Il y a vingt ans, le 6 septembre 1979,

Maxence

nous quittait.

Paul,
Ses enfants,
Sa famille,
Et ses amis,

gardent le souvenir de sa générosité, de
son intelligence, de son énergie.

Formations

Université Paris-VIII - Saint-Denis
UFR-V : langues, littératures

et civilisations étrangères-
langues étrangères appliquées

(LLCE-LEA)

Le département d’études hébraïques
prépare le certificat universitaire : « Les
m é t i e r s d e l a c o m m u n i c a t i o n
médias et cultures juives ».

En un an, cours magistraux semestriels
(stages). Envoyer un CV et une lettre de
motivation (niveau bac ou expérience
dans les médias).

2, rue de la Liberté,
93256 Saint-Denis Cedex 1.

Réponse et réunion d’information fin
septembre.

Forum

EUTHANASIE :
FAUT-IL LÉGIFÉRER ?

24 septembre, à la Mutualité, Lyon

Faut-il une nouvelle législation
sur l’euthanasie ?

Dans un climat d’écoute et de respect
mutuel, communications, informations,
échanges et tables rondes permettront
aux “pour” et aux “contre” d’exprimer
en toute liberté leurs convictions,
d’écouter et de comprendre celles des
autres et d’affermir leur posit ion
personnelle tout en respectant les
opinions, les valeurs et les croyances
d’autrui.

Renseignements, inscriptions :
« Accompagnons la vie »,

67 bis, rue de Marseille, 69007 Lyon
Tél. : 04-78-72-48-56
Fax : 04-72-71-35-97

Conférences

Les Mardis de la philo

Cycles de conférences, le mardi en
matinée et en soirée, à partir du 5 octobre,
4, place Saint-Germain-des-Prés, Paris-6e.

– La philosophie de l’Antiquité et du
Moyen Age.

– La philosophie classique.
– Les philosophes modernes.
– L’art et la question du beau.
– Pourquoi y a-t-il de l’art ?
– Le bien, le mal, qu’est-ce qu’être

moral ?
– Les religions monothéistes face aux

interrogations contemporaines.
– Introduction aux sagesses orientales :

hindouisme, bouddhisme.
– La philosophie dans le monde

contemporain.

Renseignements : tél. 01-47-22-13-00.

Diplômes

Université
de la Sorbonne nouvelle-Paris-III

DU d’« études européennes »
(niveau maîtrise).

Ce d ip lôme p lu r i d i sc ip l i na i re
d’« études européennes» en sciences
humaines et sociales s’adresse à des
étudiants titulaires d’une licence ou
d’un diplôme équivalent, désireux de
renforcer leurs connaissances dans leur
discipline de base et d’en acquérir de
nouvelles en vue de préparer leur
candidature aux diplômes de troisième
cycle d’« études européennes » de
Paris-III.

Inscriptions jusqu’au 30 septembre
1999.

Département d’études de la société
contemporaine (DESC), bureau 208,

13, rue Santeuil,
75005 Paris.
Tél. : 01-45-87-40-82.
Fax : 01-45-87-78-98.
E-mail : desc@univ-paris3.fr

Communications diverses

Kabbale
La spiritualité du judaïsme,

la sagesse de la vie.

Séances d’information gratuite sur la
kabbale le mercredi 8 septembre 1999, à
19 heures.

La session des dix cours débutera le
mercredi 22 septembre, à 19 heures.

Centre d’étude de la kabbale,
66, rue Nicolo,
75116 Paris.
Tél. : 01-45-03-50-30.
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UN NUMÉRO
EXCEPTIONNEL

DISPARITION

Tina Jolas
Ethnologue et compagne de René Char

TINA JOLAS, ethnologue et tra-
ductrice, qui fut pendant trente-
trois ans la compagne du poète
René Char, est morte d’un cancer
samedi 4 septembre à l’hôpital de
Vaison-la-Romaine (Vaucluse). Elle
était âgée de soixante-dix ans.

Tina Jolas avait un profil d’aigle
et un port de déesse avec, dans le
regard, quelque chose de fier et
d’un peu mystérieux. Elle était née
à Bar-sur-Aube le 10 juin 1929.
Pourquoi Bar-sur-Aube ? Parce
que ses parents, Eugène et Maria
Jolas, louaient chaque année, non
loin de là, une maison, la Boisserie,
à Colombey-les-Deux-Eglises, jus-
qu’au jour où un officier du nom
de Charles de Gaulle fit l’acquisi-
tion de cette demeure. Sa sœur aî-
née, Betsy, compositeur de renom,
ancienne professeur au Conserva-
toire de Paris, y était née en 1926.

Eugène et Maria Jolas ne for-
maient pas un couple banal. Lui
(1893-1952), né à Forbach, en Lor-

raine annexée, émigré aux Etats-
Unis où il gravit tous les échelons
du journalisme avant de revenir en
France, fut l’homme de trois
cultures : allemande, française et
américaine. La Yale University
Press a publié récemment ses re-
marquables Mémoires. Elle, née
Maria Mac Donald, arrière petite-
nièce de Thomas Jefferson, eut
d’abord une vocation de canta-
trice, métier qu’elle apprit en Alle-
magne. Mariés après la première
guerre mondiale, ils jouèrent un
rôle important dans la vie cultu-
relle, éditant la revue Transition,
qui fit communiquer les trois
cultures qu’ils partageaient, et ai-
dant de leur mieux celui qui fut
leur grand ami, James Joyce. C’est
dans Transition que fut publié Work
in Progress, devenu ensuite Finne-
gan’s Wake. Maria survécut long-
temps à son mari. Née en 1894, elle
mourut à Paris en mars 1987 après
une vie de traductrice (c’est elle qui

fit connaître aux Américains
l’œuvre de Nathalie Sarraute) et de
militante, notamment contre la
guerre américaine au Vietnam.

UNE ANTHOLOGIE DE POÈMES
Tina Jolas épousa en 1949 le

poète André du Bouchet, traduc-
teur de Joyce, et eut une formation
d’ethnologue dans le laboratoire
de Claude Lévi-Strauss. Elle parti-
cipa notamment à la célèbre en-
quête sur Minot, dans le Châtillon-
nais, pendant de l’enquête menée
par Edgar Morin et quelques
autres à Plozévet, en Bretagne. Sa
vie connut cependant un tournant
en 1956. Elle quitta André du Bou-
chet, dont elle avait eu deux en-
fants, pour devenir pendant
trente-trois ans la compagne du
poète René Char, presque jusqu’à
la mort de ce dernier en février
1988. Char lui proposa le mariage,
qu’elle refusa, ne voulant pas, di-
sait-elle, « épousseter tous les jours

un monument historique ». Char
n’était pas un homme facile, mais
cet amour, dont il était fier, dura.

Tina Jolas, outre ses travaux
d’ethnologue – elle ne quitta le la-
boratoire du Collège de France
qu’en 1975 pour vivre en Provence
avec Char –, laissa comme sa mère,
mais en sens inverse, une œuvre
exceptionnelle de traductrice. Elle
traduisit des ethnologues, notam-
ment Marshall Sahlins (Age de
pierre, âge d’abondance, Galli-
mard), des historiens, par exemple
la biographie de Freud par Peter
Gay (Hachette). Mais ce dont elle
était à juste titre le plus fière était
d’avoir traduit, avec René Char, La
Planche de vivre (Gallimard, 1981),
magnifique anthologie de poètes
de nombreux pays, y compris le
Russe Ossip Mandelstam, dont ils
réussirent à merveille à faire passer
le souffle.

Pierre Vidal-Naquet
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A plus de 5 000 kilomètres
de Moscou et à quelques
journées de cheval
de la Mongolie, ce village
de 2 000 habitants n’est
accessible que par avion.
Presque abandonné
du pouvoir central,
Koungourtouk invente
une économie forestière
pour survivre aux ruines
du soviétisme

Koungourtouk, en liberté dans la taïga

Le communisme, les tracteurs, l’électricité
et l’avion devaient bouleverser ce coin
de taïga que le plan destinait à produire,
encore et encore, de la viande de bœuf

de planches battu par les vents qui
fut autrefois un théâtre... 

Avec l’URSS a disparu le sovk-
hoze, transformé en une fantoma-
tique coopérative dont le directeur
a démissionné. Tolia s’étonne
même de la question. « Oui, il y a
peut-être encore 40 employés, dit-il,
mais il n’y a plus de salaires depuis
cinq-six ans. » Des tracteurs, il ne
reste que quelques carcasses rouil-
lées, les seuls fonctionnant encore
appartiennent à des particuliers.
L’unique bâtiment en pierre du vil-
lage – le hangar technique du sovk-
hoze – s’est effondré il y a quel-
ques années, et personne ne se
souvient pourquoi.

Quant à l’électricité, le groupe
électrogène qui alimente le village
fonctionne deux heures l’été et
trois heures l’hiver, de 18 heures à
21 heures. « Il y a deux ans, on a de-
mandé 50 roubles [12 francs] à
chaque famille pour le réparer, dit le
maire. Le manque d’électricité, c’est
le plus dur, surtout l’hiver. »

A ses côtés, Andreï, la cinquan-
taine, vêtu d’un tee-shirt et d’un
pantalon de survêtement en loques,
se présente comme « l’un des plus
pauvres du village ». Jamais en re-

tard d’une blague et amateur éclairé
de vodka, Andreï se moque des
quelques « riches », ceux qui ont pu
« acheter des petits groupes électro-
gènes et regardent les séries mexi-
caines à la télé, même l’après-midi ».
Le maire le rudoie : lui a un groupe,
justement, une télé et même un
magnétoscope, le seul peut-être du
village. Et tout à l’heure, quand il
passera une cassette, tous les voi-
sins, et Andreï avec eux, viendront
se serrer dans l’unique pièce de son
isba, où il vit avec sa femme et ses
deux enfants.

Boris, le policier, piétine dans la
poussière de la rue centrale. Il n’a
pas trente ans, est arrivé à Koun-
gourtouk en février, par – 30oC, et
ne sait quand il en repartira. « Je
suis la loi, sourit-il, mais c’est calme,
il n’y a pas grand-chose à faire, sauf
quand l’avion arrive. Chaque passa-
ger a le droit d’emporter cinq bou-
teilles de vodka. Le soir, ils se
saoulent, roulent à fond en tracteur
dans les chemins, alors j’interviens. »
Au poste de police, une cage de fer
sert de dessaouloir. « Elle est oc-
cupée une ou deux fois par se-
maine », dit le jeune policier.

A quatre-vingts ans, Anatoli

pourrait être la mémoire de Koun-
gourtouk. Fumant des cigarettes
Tupolev 134 à la chaîne, ce vieil
homme, qui dit avoir lu « tout
Alexandre Dumas, un grand au-
teur », se souvient parfaitement de
De Gaulle, de Mitterrand, « mais,
excusez-moi, pas de celui que vous
avez maintenant ». Il se souvient de
Brejnev aussi, « de son temps, il y
avait tout ici et l’avion pouvait venir
plusieurs fois par jour ». L’apprécia-
tion est aussitôt nuancée par quel-
ques blagues absurdes sur les temps
communistes et sur les Russes, mé-
prisés, voire haïs par les Touvas.
« Ici, on a un cochon, une oie, et un
Russe qui ne sait plus parler sa
langue », précise en écho
Andreï.

Anatoli a depuis longtemps re-
noncé à prendre l’avion pour Kyzyl.
« C’est trop le bordel, partout en Rus-
sie, la misère, le chômage, le manque
d’argent. Ici, au moins, nous avons la
taïga pour vivre. » La taïga, chaque
habitant de Koungourtouk en parle
avec des superlatifs et la regarde en
amoureux.

FAÏNA, institutrice, pas payée
depuis trois mois, pourrait
dresser un long inventaire

des abandons du pouvoir central et
de la misère du village. Elle préfère
en rire : « Rien n’est normal, mais
c’est un des rares endroits où l’on
peut vivre absolument sans argent.
Koungourtouk, c’est le rêve d’une li-
berté totale. » Tolia, né au village, y
est revenu en 1995 après avoir vécu
en Iakoutie. « Et partir pour faire
quoi en ville ? Il n’y a rien. Moi, je suis
un aventurier de la taïga. D’accord,
on ne reçoit pas de salaire, mais on
reçoit la nature, les poissons, la
chasse, les lacs, les forêts, les trou-
peaux... Tout le monde vit là-dessus. »

Car si le sovkhoze a disparu,
l’élevage continue, principale res-
source de Koungourtouk. Près de
200 familles ont leurs troupeaux
– vaches, yacks, élans, moutons,
chevaux –, plus de 8 000 têtes de
bétail en tout. Et la transhumance,
qui, même sous les temps sovié-
tiques, n’avait pu être totalement

abandonnée, a repris ses droits.
Loin du village, à une ou deux jour-
nées de cheval, des familles d’éle-
veurs vivent dans des yourtes ou
des abris de rondins sur les pâtu-
rages de haute altitude.

L’été, Andreï, comme bon
nombre d’autres villageois, est
presque désœuvré. Ses bêtes
– 10 bœufs, une demi-douzaine de
chevaux, 50 moutons – sont en pâ-
ture dans une vallée voisine. Il lui
reste à courir la taïga pour y faire
ses réserves de bois, de poissons,
de gibier pour l’hiver. C’est à trois
heures de marche du village, à
Tere-Khol. Un immense lac, qui se
perd en un dédale de marécages et
d’îles, est l’une des grandes ré-
serves poissonnières de la région.
Andreï, Tolia, Boris – qui a emporté
son kalachnikov pour le gibier – et
quelques autres sont venus passer
la nuit dans un abri de pêcheurs.

Viktor, chemise déchirée sur un
pantalon hors d’âge, est déjà là de-
puis treize jours. Viktor, cinquante-
huit ans, est russe, ancien du KGB
– « Vous êtes étrangers, je ne peux
pas vous dire le travail dégueulasse
qu’on faisait » –, et son seul bon-
heur demeure la taïga. « Depuis
vingt-cinq ans, je viens chaque été de
Krasnoïarsk passer trois semaines sur
cette île », dit-il fièrement. Malade,
il ne peut plus guère marcher et a
été transporté jusqu’au lac en ca-
mion forestier.

Viktor fait de la place aux nou-
veaux arrivants, et les histoires de
taïga se succèdent tandis que des
bouteilles de vodka sortent des
sacs. On rappelle quelques lé-
gendes mongoles, on précise des
techniques de pêche. Mais, très
vite, on en revient à cette taïga, vé-

cue et aimée pour ce qu’elle a été et
ce qu’elle demeure : le moyen
d’échapper au communisme hier, le
moyen de survivre à l’effondre-
ment russe aujourd’hui. Viktor ra-
conte, encore scandalisé, comment,
il y a vingt ans, un avion se posait
près du lac « tous les jeudis pour
rapporter du poisson frais aux gros
pontes du parti ».

I OURI oppose, lui, cette taïga
presque inaccessible aux ra-
vages soviétiques commis dans

les zones de pâture proches de Ky-
zyl, la capitale. Dans les années 70,
il fut décidé, au nom du plan, de
cultiver des milliers d’hectares de
maïs. On laboura donc la steppe,
bouleversant de fragiles équilibres
écologiques, et, quelques tempêtes
plus tard, la fine couche de terre
cultivable fut emportée. Au-
jourd’hui, les pâturages d’autrefois
sont devenus de vastes champs de
sable entourés de systèmes d’irriga-
tion en ruines.

Mais la taïga ne peut pas tout, et
les gens de Koungourtouk le
savent, qui évoquent avec une
sourde inquiétude l’avenir de leur
village. « A l’automne et au prin-
temps, nous manquons souvent de
produits de base – farine, huile,
sucre, essence –, c’est la période la
plus dure », dit le maire, qui gère
avec une poignée de commerçants
privés l’approvisionnement du vil-
lage. Les prix sont deux fois plus
élevés que dans la capitale, coût du
transport oblige. Et le gouverne-
ment pourra-t-il continuer à sub-

Dessin : Daniel Maja

ventionner ce qui est déjà une
économie de pénurie ? 

L’avion, attendu ce samedi, n’est
pas venu. « Peut-être la semaine
prochaine », espère-t-on au village.
Les malades attendront d’être éva-
cués. Un nourrisson est mort la se-
maine précédente au dispensaire,
mais personne ne souhaite évoquer
la qualité des soins prodigués.

Faute d’avion, il reste les « Ou-
ral », ces camions militaires tout-
terrain qui peuvent franchir des
pistes forestières défoncées. A
30 kilomètres de Koungourtouk,
des chercheurs d’or en ont plu-
sieurs, et vont parfois à Kyzyl pour
l’essence, la nourriture, le matériel.
Six cols, entre 2 000 et 2 600 mètres
d’altitude, doivent être franchis et
le trajet peut prendre trois ou
quatre jours, l’été, quand les pistes
sont bonnes. « L’hiver, quand on
peut passer, il faut compter deux-

trois semaines, parfois un mois », dit
Iaman, un jeune chauffeur qui
connaît tout des fondrières, des ra-
vins et des rivières de la région.

Quitter Koungourtouk, abandon-
ner ces hautes vallées ? Dans l’Ex-
trême-Orient, dans le Grand Nord,
dans le Kamtchatka, près d’un mil-
lion de personnes ont été évacuées
par les autorités ces dix dernières
années. Au village, la question de-
meure taboue, impensable. « Nous
pouvons vivre et souvent mieux qu’en
ville, l’élevage est une richesse », se
défend Tolia. Mais, interrogé sur ce
que pourrait être Koungourtouk
dans quinze ans, Iouri réfléchit lon-
guement, avant d’esquiver : « Un
port maritime, peut-être ? »

François Bonnet
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C
’EST au village le
sujet favori de
conversation :
l’avion. Et, ce ma-
tin-là, l’avion, un
Iak bimoteur de
trente places, a at-
terri à Koungour-
touk, sur la prairie

desséchée servant de piste. On est
venu à pied, à cheval souvent, en
famille, avec les enfants qui
courent pieds nus autour de l’ap-
pareil rouge et blanc. Boris, le poli-
cier du village, kalachnikov à
l’épaule, surveille gentiment son
monde. Quelques sacs de farine et
de riz sont déchargés, des bou-
teilles de bière disparaissent dans
les fontes des selles, de pauvres
victuailles sont aussitôt emportées.

Très vite, le Iak redécolle vers
Kyzyl, à 350 kilomètres au nord,
capitale de la République auto-
nome de Touva, l’une des plus pe-
tites et plus pauvres de Russie
(310 000 habitants), perdue au sud
de la Sibérie, à la frontière de la
Mongolie. Depuis plus d’une se-
maine, l’avion n’était pas venu à
Koungourtouk.

Manque de carburant, manque
de pièces détachées, entretien
aléatoire : le Iak ne peut plus assu-
rer de liaison régulière. « L’été,
quand il fait beau, il peut venir une,
deux fois par semaine. L’hiver,
quand il fait – 40oC, parfois – 50oC,
on peut ne pas le voir pendant deux
mois, il faut alors survivre », dit Bo-
ris en regagnant une isba de bois
qui est le poste de police. Elle sert
aussi de prison, de mairie, parfois
d’épicerie selon les arrivages de
produits, voire même d’« hôtel »
(trois lits de camp dans une pièce
non chauffée).

Ici, tout le monde y pense. Sans
l’avion, Koungourtouk et ses
2 000 habitants sont condamnés.
Tolia, un costaud au crâne rasé, élu
maire en 1996, fait un grand geste
circulaire : « A 200 kilomètres à la
ronde, il n’y a rien !, dit-il en riant.
Pas de routes, pas de villages, juste
quelques pistes forestières, c’est la
taïga et la steppe. » Haute vallée de
pâturages à 1 600 mètres d’altitude,
l’horizon de Koungourtouk est fer-
mé par un cirque de montagnes. La
Mongolie est toute proche, 40 kilo-
mètres au sud, mais presque ina-
bordable tant les cols sont escar-
pés.

C’est un lieu perdu, comme tant
d’autres en Sibérie, dans l’Ex-
trême-Orient russe ou le Grand
Nord. Et comme tant d’autres,
Koungourtouk, création d’un so-
viétisme conquérant, victime d’an-
nées de déglingue, d’abandon et de
misère, vit aujourd’hui à vau-l’eau,
trouvant seulement dans les ri-
chesses de la taïga les moyens de
sa survie.

Le village fut construit en 1944,
année où la République de Touva,
qui vécut sous un lointain protec-
torat de la Chine jusqu’en 1911, fut
intégrée d’office dans l’URSS. Dans
les années 30, Staline y avait déjà
installé un régime à ses ordres et,
là comme ailleurs, les purges et
procès politiques s’étaient multi-
pliés. Le peuple touva, d’origine
ouighoure et mongole, dût adopter
l’alphabet cyrillique pour écrire sa
langue. Principales religions, le
bouddhisme et le chamanisme
furent réprimés, des dizaines de
temples et monastères fermés.

En 1944 naît le sovkhoze de
Koungourtouk. Dans ces hautes
terres, un peuple de pasteurs vivait
d’élevage transhumant, habitant
des yourtes, suivant ses troupeaux
de yacks, d’élans, de moutons.
Terres collectivisées, troupeaux
rassemblés, populations fixées
dans quelques villages : le commu-
nisme, les tracteurs, l’électricité et
l’avion devaient bouleverser ce
coin de taïga que le Plan destinait à
produire encore et encore de la
viande de bœuf.

De ce Koungourtouk ne de-
meurent que des ruines. Certes, le
village est le même, plus délabré
peut-être. Petites maisons en ron-
dins de sapin avec un enclos pour
les chevaux, principal moyen de
transport. Rues en terre, envahies
chaque soir par les troupeaux de
vaches qui passent la nuit là. Eau à
chercher à la rivière, qui longe le
village. Pas de téléphone bien sûr,
mais de courtes vacations radio en
cas d’urgence. Une bibliothèque,
une vaste école de 450 élèves, un
dispensaire et un étrange hangar
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DÉBATS POUR LE SIÈCLE À VENIR2000

Trois auteurs de la Fondation Saint-Simon
UN DIRIGEANT d’entreprise,

un économiste reconnu et un
jeune thésard. Pour réaliser une
de ses dernières notes, la Fonda-
tion Saint-Simon, qui cessera ses
activités à la fin de l’année (Le
Monde du 23 juin), a fait appel à
trois personnalités d’âges ou de
milieux différents. Le résultat,
c’est une étude d’une cinquan-
taine de pages intitulée « Les rela-
tions salariales en France : Etat,
entreprises, marchés financiers ».
Le PDG de Saint-Gobain et les
deux économistes mêlent études de cas et réflexions
théoriques avant d’émettre « sept propositions pour
lancer une réforme du travail ». Le premier, qui réalise
là sa première note « saint-simonienne », est dans la
droite ligne de son prédécesseur à Saint-Gobain, Ro-
ger Fauroux, l’un des fondateurs de la Fondation.

L’économiste Robert Boyer, direc-
teur de recherche au CNRS et di-
recteur d’étude à l’Ecole des
hautes études en sciences sociales,
mène, quant à lui, une réflexion
commencée avec La Flexibilité du
travail en Europe (La Découverte,
1986) et poursuivie avec La Théorie
de la régulation, état des savoirs (La
Découverte, 1995) et L’Après-for-
disme (Syros, 1998). Il est, avec Mi-
chel Aglietta, l’un des principaux
représentants de l’école dite de la
régulation, dont Jean-Philippe

Touffut est l’un des disciples. Outre une grille de lec-
ture originale, leur note préconise une « flexibilité
dans l’ajustement des effectifs », mais aussi la « protec-
tion des salariés astreints à la flexibilité de marché ».

F. Le.
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JEAN-LOUIS BEFFA

Jean-Louis Beffa, président de Saint-Gobain

« Le droit du travail doit évoluer en reconnaissant la diversité »
Avec deux chercheurs, Robert Boyer et Jean-Philippe Touffut, cet industriel estime que le poste de travail « stable et polyvalent » n’est plus le seul modèle

dans le monde de l’entreprise. La société doit tenir compte de la montée de deux autres modèles, celui de la « profession » et celui de la « flexibilité de marché »
« Vous avez engagé un travail

sur l’évolution des relations sala-
riales. Pourquoi ? 

– Robert Boyer : Dans les an-
nées 60, on se préoccupait beau-
coup de la relation entre le salarié
et son employeur. Avec les objectifs
de stabilité monétaire et de libérali-
sation financière, l’intérêt pour ce
rapport a beaucoup décliné. Le
temps court, qui est celui de la fi-
nance, tend à occulter le temps
beaucoup plus long, qui est celui de
l’innovation et de la transformation
des relations salariales. C’est une
première raison. La seconde, c’est
qu’il nous semble qu’il faut dépas-
ser le débat qui oppose, de façon
manichéenne et récurrente, la rigi-
dité du droit à la flexibilité du mar-
ché. En fait, on connaît mal les ef-
fets de la montée du chômage et de
l’ouverture internationale sur l’or-
ganisation du travail, sur le contrat
de travail plus précisément. Rétro-
spectivement, on est surpris par
l’ampleur des changements interve-
nus.

– Qu’est-ce qui vous a surpris ?
– R. B. : La véritable surprise, c’est
l’éclatement total des relations du
travail, beaucoup plus marqué que
nous ne le supposions au départ.

– Jean-Louis Beffa : Trois mo-
dèles se dégagent désormais dans le
monde du travail. Le premier, que
nous avons nommé “stabilité poly-
valente”, est un modèle en régres-
sion. Il est utilisé par une grande
partie de l’industrie qui avait à gérer
la fin du taylorisme, mais aussi par
les banques et les assurances, soit
environ 40 % des salariés. Ces en-
treprises ont besoin d’un personnel
stable qui doit être capable de
s’adapter vite à l’évolution tech-
nique des outils. Mais il lui faut éga-
lement être polyvalent ; nous ne
sommes plus dans un système tay-
lorien, caractérisé par des taches ré-
pétitives et extrêmement parcelli-
sées. Le personnel doit pouvoir être
à la fois capable de produire et d’as-
surer la maintenance des machines.

» Dans ce modèle, les syndicats
ont toute leur place. Parce que cette
forme concerne des entreprises
avec d’importants capitaux investis,
il faut que l’outil de travail tourne
au maximum. La menace de grève y
reste une arme réelle et donne aux
syndicats un pouvoir important. Il y
a donc un intérêt mutuel à partager
les profits, parce que les compé-
tences sont assez spécifiques et que
l’absence de mobilité est réelle.
L’aptitude à changer de métier est
limitée : on ne passe pas du jour au
lendemain de la direction d’un four
verrier à celle d’un four sidérur-
gique. Veiller attentivement au pro-
blème de reconversion, en cas de
suppressions d’emplois, doit être
une préoccupation importante.

» Le deuxième modèle est celui
de la “profession”. Il s’applique
aussi bien aux opérateurs de mar-
chés financiers dans les banques
qu’aux créatifs, aux consultants,
aux professions artistiques, spor-
tives... Dans ce cas, la valeur de la
firme repose entièrement sur le sa-
voir-faire de ses collaborateurs. Le

contrat de travail traditionnel n’est
pas adapté à cette catégorie, qui en-
globe environ 15 % des salariés.

» Enfin, le troisième modèle est
celui de la “flexibilité de marché”.
Les caissières des supermarchés, les
serveurs de la restauration rapide,
les vigiles, la plupart des métiers de
l’hôtellerie entrent dans cette caté-
gorie. Les tâches y sont organisées.
Chacun peut s’insérer dans le tra-
vail sans formation lourde. Ce mo-
dèle est celui qui se développe le
plus. On avait cru que les nouvelles
technologies seraient un puissant
moteur pour pousser à la forma-
tion. Il n’en est rien. Une fois que
les nouvelles techniques sont instal-
lées, il n’y a pas de relèvement des
compétences. Les tâches sont par-
cellisées. Les salariés sont dépossé-
dés de leur rôle : des spécialistes de
l’extérieur, des cabinets de conseil
ont pensé le travail pour eux.

– Les entreprises mêlent-elles
plusieurs modèles ? 

– J.-L. B. : Tous ces modèles
peuvent se retrouver au sein d’un
même groupe. Mais il y en a tou-
jours un qui domine, qui sert de ré-
férence à la politique sociale et qui
impose ses normes à l’ensemble
des salariés. Cela ne va pas sans po-
ser de problèmes. Le modèle domi-
nant ne convient pas forcément à

toutes les populations. Quel statut
donner par exemple aux opérateurs
des services financiers au sein d’une
entreprise stable et polyvalente ? 

– Quand cet éclatement du tra-
vail s’est-il produit ? 

– R. B. : En France, la rupture est
clairement intervenue en 1983,
quand le gouvernement a choisi
l’ouverture, la stabilité monétaire et

l’Europe. C’était la fin d’une
époque, et cette réorientation a
suscité la restructuration des firmes
et la réorganisation du travail. Cette
transformation a été longtemps
passée sous silence ou présentée
comme l’avènement d’une stabilité
polyvalente largement inscrite dans
le droit du travail français... quitte à
ce que se manifeste un décalage de
plus en plus grand par rapport aux
pratiques. La suprématie de ce mo-
dèle se retrouve en Allemagne et au
Japon mais pas aux Etats-Unis, car
le modèle de référence y est plutôt
celui de la flexibilité de marché.

– Le modèle que vous appelez
“profession” est-il appelé à deve-
nir la référence ? 

– R. B. : Effectivement, nombre
d’experts américains affirment que
la “nouvelle économie” est bâtie
sur ce modèle. Pourtant, même aux
Etats-Unis, il est loin de représenter
la majorité des emplois. Par défini-
tion, les capacités d’innovation et
de création demeurent limitées.
Peut-on imaginer des milliers de
Bill Gates ? De plus, même les plus
créatifs vieillissent et aspirent à plus
de stabilité, à une carrière au sein
de marchés internes.

– Le statut des salariés soumis
à une forte flexibilité est le moins
pris en compte. Quelles sont les
conséquences de cette non-re-
connaissance ? 

– R. B. : Si la théorie économique
lui accorde un rôle déterminant, ce
statut est défini comme une excep-
tion au droit du travail canonique et
aux codifications des conventions
collectives. Les syndicats eux-
mêmes, mal implantés dans les sec-
teurs concernés, éprouvent beau-
coup de difficultés à appréhender
ce nouveau salariat, qui ne corres-
pond pas à leurs schémas.

» Il est donc urgent que le législa-
teur s’attaque à cette lacune, car le
fossé entre les salariés astreints à
une forte flexibilité et les autres ne
cesse de s’élargir en termes aussi
bien de rémunération que d’avan-
tages sociaux ou encore de forma-
tion. Pour ne prendre qu’un
exemple, l’ouvrier non qualifié
d’une entreprise de moins de 20 sa-

lariés a 27 fois moins de chances
d’avoir accès à une formation que
le cadre ou l’ingénieur d’une grande
entreprise. Dès lors, l’essor de flexi-
bilité de marché tend à polariser les
inégalités en matière de salaire, de
promotion et de formation conti-
nue. Les firmes qui jouent sur le re-
nouvellement rapide de leurs sala-
riés n’ont pas intérêt à les former.
Voilà qui appelle une intervention
des pouvoirs publics afin de conci-
lier mobilité des salariés et amélio-
ration continue des compétences.
C’est un moyen de réduire les iné-
galités, mais aussi les risques d’ins-
tabilité économique et sociale dont
l’entre-deux-guerres montre les
dangers.

– Les politiques d’intéresse-
ment ou d’épargne salariale per-
mettent-elles une évolution des
relations dans l’entreprise ? 

– Jean-Philippe Touffut : L’inté-
ressement et la participation, qui
ont eu pour justification l’implica-
tion des salariés, tendent à faire
passer la relation salariale d’un rap-
port de coercition manifeste à un
espace de coopération pacifié. La
possibilité d’un tel déplacement
était d’ailleurs envisagée par Marx.
Les systèmes de plan d’épargne,
dont les travailleurs précaires sont
par définition exclus, sont liés à la
structure du capital. Ainsi, ils ne
peuvent pas être envisagés dans les
firmes familiales. En fait, l’intéres-
sement, les plans d’épargne, les op-
tions sur actions entraînent un re-
port du risque économique sur les
salariés, mais ils sont liés à une ré-
munération qui n’a rien à voir avec
la propriété. Certes, quelques
exemples ont montré sur le plan
microéconomique le succès de ces
formules de mobilisation.

» Au niveau macroéconomique,
en revanche, la pertinence d’un ré-
gime fondé sur le partage du risque
et du profit est loin d’être établie.
La cohérence d’un régime macro-
économique n’est pas non plus dé-
montrée dans le cas d’une “implica-
tion patrimoniale” : il s’agit d’un
système en vogue dans la littérature
théorique au sein duquel le place-
ment de l’épargne des salariés

constitue le vecteur essentiel de
leur rémunération à terme, le ren-
dement de cette épargne étant lar-
gement conditionné par l’évolution
des marchés financiers.

– R. B. : Il importe en la matière
de cerner les forces et les faiblesses
du modèle américain, qui sert
souvent de référence. D’abord, il
faut souligner que l’épargne sala-
riale américaine passe par les fonds
de pension, qui opèrent sur les mar-
chés financiers, et non pas par le
partage du profit au sein de chaque
entreprise. Ensuite, rien ne garantit
que le système américain soit pé-
renne, encore moins universel. Si
en effet les gains observés sur le
marché boursier servent à accroître
le crédit bancaire, pour soutenir
une vive croissance de la consom-
mation, il se peut que les risques
d’instabilité soient accrus dès lors
que la conjoncture boursière se re-
tournerait. C’est une différence im-
portante par rapport au modèle
fordiste et au keynésianisme des
années 60. Enfin et surtout, les
Etats-Unis centralisent l’intermé-
diation financière internationale, ce
qui leur procure des avantages cer-
tains. Cette position n’est pas ac-
cessible à la plupart des autres pays.

– J.-L. B. : Sur ce point, j’admets
que la généralisation de ces sys-
tèmes de relations salariales peut
poser un problème de stabilité.
Mais en France, les plans d’épargne
salariale, l’intéressement, la partici-
pation et même l’actionnariat sala-
rié ne constituent qu’une part peu
importante des revenus. Dans ce
cas, le risque d’instabilité est faible.

– Quelles sont les évolutions
dans le salariat qui vous pa-
raissent nécessaires ?

– J.-L. B. : Il faut une réinstitu-
tionnalisation des relations so-
ciales. Il est urgent de mieux inté-
grer les formes salariales
différentes du modèle classique
(stabilité, polyvalence), et notam-
ment celle de la flexibilité, qui de-
vient le schéma qui se développe.
Pour cela, le droit du travail doit
évoluer, non pas en imposant des
règles proches du modèle classique,
qui n’aboutiraient qu’à rigidifier
l’ensemble, mais en reconnaissant
la diversité.

» Il s’agit de repenser le droit du
licenciement et les fameuses cou-
pures entre contrat à durée indéter-
minée et contrat à durée détermi-
née. Le système de protection
sociale lié à la présence longue dans
l’entreprise – les mutuelles, les ré-
gimes de retraite complémen-
taires – est inadapté à ce type de sa-
lariat. Les droits des salariés doivent
être maintenus même lorsqu’ils
changent d’entreprise, afin de
concilier la flexibilité dont les entre-
prises ont besoin et la sécurité que
les salariés souhaitent préserver.
Cette évolution est nécessaire si
l’on veut maintenir les droits des
salariés et éviter l’exclusion des sa-
lariés en situation précaire. »

Propos recueillis par
Frédéric Lemaître 
et Martine Orange

Claude Allègre, ministre de l’éducation nationale, au « Grand Jury RTL-“Le Monde”-LCI »

« Les réformes, on les fait. Il y a eu des oppositions, mais on les fait »
« Plusieurs livres, écrits par des

enseignants [lire page 10], donnent
une vision effrayante de ce qu’est
l’école en France aujourd’hui... 

– Ceux qui écrivent ne repré-
sentent pas la grande majorité des
professeurs, mais une certaine caté-
gorie. Ils traduisent l’inquiétude
d’un monde en plein bouleverse-
ment. Nous sommes dans le plus
grand changement pédagogique
que l’histoire ait connu.

» Premièrement, pendant très
longtemps, on a vécu sur une école
qui sélectionnait. Dans les an-
nées 60, 20 % d’une classe d’âge
avait le bac ; maintenant, c’est 65 %.
Donc, on a changé complètement
d’objectif dans l’enseignement.

» Deuxièmement, on est en train
de vivre l’introduction des nouvelles
technologies dans la vie de la classe,
et la manière de faire la classe,
demain, ne sera pas la même
qu’aujourd’hui. C’est une période
formidable pour les enseignants,
mais, chaque fois qu’il y a un chan-
gement, il y a une inquiétude.

– Certains enseignants voient

des élèves qui se présentent au
bac avec un niveau de français qui
ne serait même pas admissible en
sixième.... 

– Ceux-là n’ont qu’à s’en prendre
à eux-mêmes ! J’ai toutes les carac-
téristiques que vous voulez, mais
pas celle d’être laxiste. Ce que
j’essaye d’introduire dans l’éduca-
tion nationale, c’est davantage de
rigueur. Je n’ai jamais donné la
moindre instruction aux examina-
teurs du bac ; je n’ai pas d’objectif
de 60 % de reçus. Ceux qui sont
capables d’être reçus sont reçus
– plus il y en aura et mieux la
France se portera –, mais pas avec
des passe-droits !

– Quelles conclusions tirez-vous
de ces deux années de tentatives
pour réformer l’éducation natio-
nale ?

– Ce ne sont pas des tentatives !
Les réformes, on les fait. Il y a eu des
oppositions, mais on les fait. La
réforme du lycée est passée ; la
réforme du collège, qu’a faite Ségo-
lène Royal, est passée ; la réforme
du primaire est passée ; l’introduc-

tion des nouvelles technologies est
passée. Donc, je pense que les
choses se font. Simplement, j’ai dit
que j’avais trouvé un système forte-
ment amoché. Je le maintiens.

» Cette année, on a fait la décen-
tralisation – cette fameuse décen-
tralisation dont tout le monde par-
lait depuis des années – pour libérer
l’initiative et l’imagination des ensei-
gnants : moins de circulaires ; des
programmes allégés, dans lesquels il
y a des initiatives des enseignants,
par exemple en français pour choisir
les œuvres. Et puis, la grande chose,
c’est, quand même, l’aide à l’élève.
L’aide individualisée, c’est-à-dire les
leçons particulières payées par
l’Etat ! On le fait en seconde cette
année ; l’an prochain, on fera pre-
mière et terminale. C’est une muta-
tion historique. Pensez qu’aujour-
d’hui nos amis italiens, eux, font
l’inverse : ils autorisent les cours
particuliers payants dans les lycées.
Nous, on paye les cours particuliers
aux élèves. Il faut l’expérimenter.

» Je ne crois pas aux règlements,
aux lois, pour changer la vie ; je

pense que le changement se fait sur
le terrain, petit à petit, par les expé-
riences. Donc, on expérimente cette
nouvelle manière de faire ; il faudra
l’ajuster, probablement. Il y a deux
ans, nous avons commencé les
emplois-jeunes, en allant plus vite
que tout le monde. Tout le monde
disait : “Comment ? Il n’y a pas de
circulaires ? !...” Ces emplois-jeunes,
maintenant, si je les supprimais, ce
serait la révolution.

– A quel niveau les initiatives
doivent-elles être prises : au
niveau des professeurs, des
lycées... ?

– Le projet d’établissement,
qu’avait lancé Lionel Jospin il y a dix
ans et qui, dans la plupart des cas,
n’a pas été mis en pratique, c’est
quelque chose d’essentiel. Pourquoi
croyez-vous que je fais rentrer les
professeurs deux jours et demi
avant les élèves ? Pour qu’ils
puissent discuter du projet d’établis-
sement, pour qu’ils puissent se coor-
donner. Demain, le travail se fera en
équipe. Vous ne pourrez pas être un
bon enseignant si vous êtes tout

seul, livré à votre classe et dans
votre solitude. Vous serez un bon
enseignant si vous travaillez en
équipe, si vous coopérez avec les
collègues, si vous coordonnez vos
enseignements. Quand on parle de
Victor Hugo en classe de français, il
vaut mieux que, en histoire, on parle
du XIXe siècle et que, en sciences, on
parle de ce qui se passait à la même
époque !

– Vous aviez évoqué, pour le
lycée, un maximum de trente
élèves par classe. Où en est-on ? 

– La France a le meilleur encadre-
ment du monde au niveau du lycée :
un enseignant pour 12,5 élèves.
Nous avons tous les moyens pour
qu’il y ait 29 élèves par classe au
maximum. Mais ce n’est pas tou-
jours géré comme cela, parce qu’on
préfère faire, pour certaines
matières, des classes de trois ou
quatre élèves ; alors, évidemment,
après, il y a d’autres classes qui ont
trente-cinq élèves...

– “On” ?
– La gestion... C’est difficile de

changer les habitudes quand vous

êtes près du terrain. Si vous dites,
par exemple, qu’il n’y aura pas de
cours de russe de deux élèves, cela
paraît évident à tout le monde ; mais
il faut résister aux parents d’élèves
dont les enfants font du russe !

» Pour qu’il y ait un grand service
public – et j’y suis très attaché –, il
faut que ce service public soit
impeccable. C’est la raison pour
laquelle vous m’avez entendu, en
juin, pousser quelques hurlements
au sujet du bac et des examinateurs
qui n’étaient pas venus faire passer
les épreuves. La justice n’est pas
menacée de privatisation, l’armée
n’est pas menacée de privatisation,
mais pour ce qui est de l’éducation,
quand, dans certains pays d’Europe,
on décide de confier les établisse-
ments publics qui ne marchent pas
bien au privé, tout en maitenant les
crédits publics, on voit bien la
menace. »

Propos recueillis par
Anita Hausser,
Patrick Jarreau

et Olivier Mazerolle
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Les pays les plus riches, ceux qui donnent,
doivent au moins autant utiliser leurs aides
pour la mise en place de structures
démocratiques dignes d’un Etat de droit que
pour traiter des aspects technico-industriels

Toute politique étrangère est d’abord
une politique d’intérêts. La « défense
indirecte des intérêts » par des alliances
supranationales et internationales prend
de plus en plus d’importance. L’Allemagne
a ainsi tout intérêt à se considérer elle-même
comme une grande puissance en Europe
– ce que nos voisins font depuis longtemps

Politique étrangère : y a-t-il une « troisième voie » ?
Suite de la première page

C’est à juste titre que l’on n’a
cessé de souligner, au moment
même où notre capitale est trans-
férée à Berlin et compte tenu de
cinquante années de Loi fonda-
mentale, le caractère unique de
cette période maintenant écoulée
de l’histoire qui fut marquée, du
moins en Europe de l’Ouest, par
une évolution pacifique et démo-
cratique.

Même après la fin de la guerre
froide, l’Europe, contrairement à
ce que redoutaient de nombreux
historiens, n’est pas retombée
dans « la géométrie du pouvoir
entre 1648 et 1945 ». En ce qui
concerne l’Allemagne, le mérite en
revient surtout à une politique co-
hérente d’ancrage à l’Ouest et de
bon voisinage avec l’Est.

Cela explique que le modèle do-
minant de réflexion en matière de
politique extérieure soit celui de la
« continuité ». C’est une bonne
chose, car il est signe de fiabilité et
de prévisibilité. C’est également
valable pour les constantes aux-
quelles doit se rapporter toute po-
litique étrangère en Allemagne : la
relation acceptée à l’histoire alle-
mande et à la responsabilité qui en
découle, le caractère infrangible de
l’intégration européo-atlantique,
la situation géographique au cœur
de l’Europe, le poids des valeurs de
notre Loi fondamentale tout
comme l’orientation de l’économie
allemande vers l’exportation déli-
mitent nettement le cadre où
doivent se mouvoir et s’articuler
les intérêts allemands.

D’un autre côté, l’histoire et son
évolution ont brisé plus d’une fois
les continuités. En Allemagne
comme en Europe, il y a eu de pro-
fondes césures dans la politique
étrangère et la politique de paix.
L’Allemagne a pu surmonter son
statut particulier de pays divisé et
elle est redevenue un Etat souve-
rain à part entière. Mais cette nou-
velle capacité d’agir, que beaucoup
en Allemagne n’ont acceptée que
du bout des lèvres, n’a pas modifié
le lieu historique de la politique
étrangère allemande.

L’Allemagne n’est pas devenue
ce que l’on pourrait appeler une
« puissance centrale » en Europe.
Au contraire, le processus qui a
conduit définitivement à la mise en
place d’un Etat fut dès le début
étroitement associé au processus
d’approfondissement et d’élargis-
sement de l’intégration euro-
péenne. Aujourd’hui, la politique
étrangère de l’Allemagne est une
politique en Europe, pour l’Europe
et de l’Europe.

Cette Europe est aujourd’hui in-
vestie d’une responsabilité in-
commensurablement plus grande
pour la paix et la sécurité sur le
continent et dans le monde que ce
n’était le cas lorsque régnait dans
le monde un ordre bipolaire. Ce
qui s’est passé dans les Balkans
nous l’a nettement et douloureu-
sement montré. Mais cela nous a
aussi montré que l’Europe – et
l’Allemagne avec elle – est de plus
en plus à la hauteur de cette res-
ponsabilité.

Même si la nécessité d’une
« troisième voie » en matière de
politique étrangère et de politique
pour la paix n’est pas manifeste,
les valeurs qui, communément, dé-
terminent aussi la discussion au-
tour de cette « troisième voie » n’en
restent pas moins pertinentes. La

liberté et l’ouverture au monde, la
démocratie et les droits de
l’homme, la solidarité internatio-
nale et un juste équilibre entre les
peuples, la stabilité et la prospéri-
té, l’Etat de droit et la sécurité
pour tous sont et restent les va-
leurs et les objectifs d’une poli-
tique européenne en matière de
relations extérieures.

Et comme dans le débat sur la
modernisation à l’intérieur des so-
ciétés industrielles, l’enjeu, en poli-
tique internationale, c’est aussi de
donner à ces valeurs un impact
nouveau, actuel et de développer
les instruments capables de les im-
poser.

Le danger toujours plus grand
des conflits régionaux à caractère
ethnique et/ou politique, mais aus-
si les graves crises économiques et
financières nous obligent à travail-
ler davantage à une politique de
l’ordre mondial qui se fonde non
pas sur une politique hégémo-
nique de pouvoir, mais sur un
équilibre des intérêts et qui mise
non pas sur un équilibre global de
la terreur, mais sur une coopéra-
tion régionale. 

Une stratégie d’ensemble visant
à résoudre les conflits et à éviter
les crises doit absolument intégrer

une politique sur la sécurité,
l’économie et le développement,
tout en tablant sur une instaura-
tion de la démocratie et d’une sé-
curité du droit.

Toute politique étrangère est
d’abord une politique d’intérêts.
La mondialisation avec ses consé-
quences ne fut d’ailleurs pas la
première à nous montrer que les
intérêts nationaux peuvent et
doivent être de moins en moins
poursuivis aujourd’hui au niveau
national. La « défense indirecte des
intérêts » par des alliances supra-
nationales et internationales prend
de plus en plus d’importance. En-
fin, bon nombre de problèmes in-
térieurs relevant de l’économie et
du social ne peuvent plus être ré-
solus par un cavalier seul des
Etats-nations.

C’est pourquoi une politique ex-
térieure moderne, solidaire devrait
être une politique de l’« intérêt
propre bien reconnu ». Cela re-
quiert une auto-évaluation menée
sans préjugés, une analyse des exi-
gences internationales, mais aussi
des attentes et des craintes venues
des autres. L’Allemagne a ainsi
tout intérêt à se considérer elle-
même comme une grande puis-
sance en Europe – ce que nos voi-
sins font depuis longtemps – et à
orienter en conséquence sa poli-
tique étrangère afin de la pour-
suivre dans le cadre des structures
euro-atlantiques.

La République fédérale, mieux
peut-être que la plupart des autres
pays, a fait l’apprentissage d’une
défense de ses intérêts propres
constamment limitée par l’atten-
tion portée à ses voisins et parte-
naires. Des décennies d’une souve-
raineté limitée et la nécessité qui a

dominé la politique extérieure alle-
mande – laisser ouverte la ques-
tion allemande et accepter la parti-
tion de fait comme une chose qui,
au nom du réalisme, ne pouvait
être modifiée – ont conduit les dif-
férents gouvernements à dévelop-
per une extraordinaire capacité à
« reconnaître, à accepter les limites
de la capacité d’action et à en tirer
parti dans l’intérêt du pays lui-
même » (Gregor Schöllingen).

Cette capacité issue de la res-
ponsabilité historique et de la
contrainte imposée par la situation
fait peut-être que l’Allemagne est
plus à l’aise que d’autres puis-
sances de taille comparable pour
s’intégrer, sans perdre de vue ses
intérêts, dans des alliances en ma-
tière de sécurité internationale et
de politique économique.

D’un autre côté, cette limitation
a aussi longtemps engendré une
perception partielle et réduite en
matière de responsabilité interna-
tionale. La remarque, tout à fait
justifiée en son temps, qui disait
que l’OTAN devait non seulement
servir de protection à l’Allemagne,
mais aussi de protection contre
l’Allemagne, est désormais sans
valeur. Nos partenaires nous ont
bien montré qu’ils nous acceptent

comme égaux en droit, et c’est
précisément la raison pour laquelle
ils attendent que nous acceptions
et percevions de façon offensive
notre responsabilité historique :
quand il s’agit, par exemple, de lut-
ter contre les meurtres et les dé-
placements de populations dans
les Balkans. Dans cette mesure, la
participation de l’Allemagne dans
le conflit au Kosovo a marqué, à
n’en pas douter, une césure.

Par notre participation, nous
avons en même temps pu faire va-
loir positivement les capacités que
je viens de mentionner en matière
de politique extérieure, ainsi que la
position particulière que nous oc-
cupons, à la hauteur de l’histoire.
C’est justement parce que l’Alle-
magne a une expérience reconnue
du dialogue avec la Russie et ses
voisins est-européens, c’est juste-
ment parce que nous avons appris
à ne pas nous présenter en grande
puissance que le concept politico-
diplomatique – sans lequel toute
action militaire aurait été vouée à
l’échec – a pu prendre forme avec
la participation déterminante de
l’Allemagne : intégration de la
Russie dans les négociations et ou-
verture d’une perspective euro-
péenne pour les Balkans par le
pacte de stabilité.

La césure marquée par le conflit
au Kosovo est loin de ne concerner
que l’Allemagne. L’Europe aussi,
dans ce conflit, a été confrontée à
sa nouvelle définition politique.

L’Europe est une nécessité pra-
tique – pas seulement pour l’Alle-
magne et les Etats membres de
l’Union européenne. Une nécessité
pratique à cause des très nom-
breuses interconnexions dans le
domaine économique et commer-
cial qui rendent impossible une
politique de l’emploi ou une poli-
tique fiscale limitée au seul cadre
national sans composante euro-
péenne.

L’Europe est aussi une nécessité
pratique en matière de sécurité in-
ternationale – il suffit de regarder
les énormes flux migratoires ou
l’augmentation débridée de la cri-
minalité internationale. Et même si
l’Allemagne est « entourée d’amis »
en Europe, même si l’Europe dans
son ensemble n’est pas menacée
d’un point de vue géostratégique,
les évolutions dans l’espace médi-
terranéen du Proche-Orient et de
l’Afrique concernent de façon im-
médiate la sécurité de l’Europe.

Enfin, l’Europe est, si l’on veut,
« moralement » une nécessité
pour elle-même et pour le monde.
Jamais dans l’histoire, l’Europe ne
fut un espace géographique claire-
ment délimité. Si l’Europe n’avait
pas cessé de « se transformer et de
transformer ainsi le monde » (Eric
Hobsbawm), elle ne serait sans
doute plus que le nom d’une belle
femme de la mythologie.

C’est ainsi que l’Europe des
temps modernes pourrait être dé-
finie comme un modèle d’indus-
trialisation, de culture et d’histoire
des idées aux XVIIIe et XIXe siècles.
Les Lumières et la sociale-démo-
cratie, le christianisme séculaire et
l’opéra, mais aussi le national-so-
cialisme et le colonialisme furent
autant de phénomènes détermi-
nants de cette Europe. Dans la
première moitié du XXe siècle, l’Eu-
rope est un champ de bataille
abreuvé de sang. Dans la seconde
moitié du siècle, l’Europe est le
théâtre de la guerre froide et la vic-
time d’une partition violente avec
pour conséquence le fait que l’Eu-
rope de l’Ouest, forte de son évo-
lution démocratique et pacifique,
se définit alors comme le continent
à proprement parler.

Au seuil du XXIe siècle, ces dis-
tinctions ont perdu de leur impact.
L’Europe est maintenant marquée
par des actes d’une nouvelle sou-
veraineté supranationale – à
commencer par l’Union moné-
taire – et ceux du rapprochement
progressif et de l’intégration des
pays qui, jusqu’à présent, ne fai-
saient partie de l’Europe que sur la
carte. Il est impossible de mainte-
nir ce grand écart – approfondisse-
ment et élargissement – sans un
ordre servant de clé de voûte,
orienté sur des valeurs et des cri-
tères de stabilité.

C’est pourquoi la responsabilité
que l’Europe a prise en vue de faire

barrage aux massacres au Kosovo
est effectivement un acte fonda-
teur pour une « Europe des
hommes ». L’objection qui dit
qu’un tel acte fondateur ne peut
s’accomplir sous les bombes doit
être prise très au sérieux et ne peut
être non plus désamorcée par la
remarque qui dit que de tels actes
se produisent toujours « non pas
dans l’allégresse, mais dans la dou-
leur » (Ismaïl Kadaré). Mais il est
aussi malheureusement vrai qu’il a
toujours fallu dans l’histoire une
importante pression des événe-
ments pour faire avancer l’intégra-
tion européenne.

Pour la politique européenne, la
crise au Kosovo a soulevé des
questions qui vont plus loin en-
core. Dans les Balkans, on a vu une
fois pour toutes que la stabilité ne
peut être assurée par la répression.
Au contraire : c’est justement la ré-
pression, l’étouffement de la dé-
mocratie, les atteintes aux droits
de l’homme qui engendrent au-
jourd’hui ces instabilités dont doit
se prémunir une politique euro-
péenne.

Cela ne vaut d’ailleurs pas seule-
ment pour les dictatures qui ne re-
culent pas devant le « nettoyage
ethnique ». C’est aussi une leçon

pable de graves atteintes aux
droits de l’homme ne doit avoir
aucune possibilité d’en appeler au
principe de non-ingérence. Mais il
ne faut pas que cela crée un vide
dans le droit international où quel-
ques puissances se donnent à
elles-mêmes mandat pour interve-
nir en cas d’urgence.

La conséquence au niveau de la
politique économique et du déve-
loppement, c’est que les pays les
plus riches, ceux qui donnent,
doivent au moins autant utiliser
leurs aides pour la mise en place
de structures démocratiques
dignes d’un Etat de droit et celle
d’une administration moderne
proche du citoyen que pour traiter
des aspects technico-industriels.

L’enjeu pour l’Europe, c’est, en-
fin, de prendre de plus en plus de
responsabilité dans son alliance
avec les Etats-Unis. Avec la nomi-
nation de Javier Solana au poste
de haut représentant pour la poli-
tique commune en matière de re-
lations extérieures et de sécurité
internationale, un grand pas a été
fait en ce sens. Il est complété par
les démarches faites en vue de dé-
velopper une politique euro-
péenne pour la sécurité et la dé-
fense sur laquelle le Conseil de
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qui nous est donnée par les crises
financières et économiques dans
les pays émergents du Sud-Est
asiatique et d’Amérique latine :
une brutale croissance écono-
mique sans progrès de la démocra-
tie et de la sécurité en matière de
droits anéantit les espoirs de mil-
liers d’individus, détruit la classe
moyenne si importante pour le dé-
veloppement, engendre la violence
et des mouvements migratoires
massifs.

Il nous faut donc développer
tout un appareil conceptuel et
analytique où le terme de « stabili-
té » ne serait pas défini comme
une absence ou un étouffement
des conflits. Il s’agit au contraire
de déceler le plus tôt possible ce
genre de conflits et d’améliorer ra-
pidement et de façon efficace les
mécanismes de régulation pour
venir à bout de ces conflits de fa-
çon pacifique.

Pour la politique internationale,
cela veut dire qu’il est urgent de
procéder à une réforme concer-
nant autant le fond que les struc-
tures, si l’on ne veut pas que le
concept de « non-ingérence dans
les affaires intérieures » puisse être
dévoyé et continuer de servir de
paravent à des dictateurs et des as-
sassins. Quiconque se rend cou-

l’Europe s’est mis d’accord à Co-
logne.

Il en faudra d’autres : à tout le
moins une modification des struc-
tures et de l’organisation militaires
chez tous les partenaires euro-
péens de l’Alliance. Une chose est
importante : que nous autres Eu-
ropéens ayons reconnu qu’il nous
faut assumer ensemble une res-
ponsabilité accrue pour la paix et
la sécurité sur notre continent,
mais aussi dans le monde. Ce pro-
cessus est engagé. Il développera
sa propre dynamique.

« Surmonter le fossé qui sépare les
régions pauvres des régions riches
dans le monde, voilà qui reste le plus
grand défi international à l’aube du
XXIe siècle. » Tels sont les mots que
j’ai prononcés le 10 novembre 1998
lors de ma première déclaration
gouvernementale. Il faudrait y
ajouter : briser les chaînes entre les
peuples libres et ceux qui ne le
sont pas est un défi tout aussi im-
portant.

Une politique extérieure démo-
cratique et solidaire ne pourra
manquer de se confronter à ces
problèmes.

Gerhard Schröder
Traduit de l’allemand
par Pierre Deshusses.

AU COURRIER DU « MONDE »

CHEVÈNEMENT
ET LES BANQUES

Jean-Pierre Chevènement a
donné son avis, musclé, sur la dé-
cision du Cecei dans l’affaire
BNP-SG (Le Monde daté 29-
30 août). En tant que citoyen,
c’est son droit. Est-ce toujours
son droit en tant que ministre ?
Surtout en des termes aussi cho-
quants : « Comité de banquiers ir-
responsables », « déliquescence de
l’Etat » (...).

Je me souviens d’un certain
Chevènement (Jean-Pierre) qui, il
y a quelques années, et sauf er-
reur, déclarait : « Un ministre, ça
ferme sa gueule ou ça démis-
sionne. »Pourriez-vous me dire si
c’est bien le même ?

Gérard Follain
Roubaix

PARADIS FISCAUX
Devant le « Russiagate » et

nombre d’autres scandales du
même genre, est-il naïf de prôner
la disparition pure et simple de
tous les paradis fiscaux ? Loin de
moi de vouloir rayer de la carte
les îles Caïmans, les Bahamas ou
Monaco, ni de remettre en cause
leur souveraineté, mais il me
semble que quelques amicales
pressions des Etats-Unis, de la
Grande-Bretagne ou de la
France, selon les cas, pourraient
mettre fin à quelques pratiques
douteuses. Quant aux îles anglo-
normandes... M. Blair va peut-
être devoir choisir entre bous-

culer les traditions locales et se
faire complice de la mafia russe.

Les gouvernements des grandes
puissances ne se sont guère émus
jusqu’à présent de laisser leurs
plus grosses fortunes échapper à
l’impôt tandis que leurs contri-
buables moyens voient leur feuille
s’alourdir ; peut-être pourraient-
ils commencer à réagir quand ils
constatent que ces pseudo-Etats
sont une pièce maîtresse de la
puissance des mafias et cartels de
la drogue.

Pierre-Marie Tricaud
Paris

MI-LIÈVRE MI-RAISIN
Dans l’édition du Monde du

26 août, l ’article consacré au
1 500 m des championnats du
monde d’athlétisme évoque le
rôle de « lièvre » tenu par le cou-
reur Adil Kaouch au bénéfice du
vainqueur, Hicham El Guerrouj. A
mots couverts, il jette un voile de
déshonneur sur la régularité
d’une épreuve, au demeurant
splendide. Le lièvre de course à
pied serait-il plus indigne que le
nègre littéraire ?

A vrai dire, Adil Kaouch ne fut
que le demi-lièvre d’une merveil-
leuse course de demi-fond. Il
s’éclipsa précocement, à mi-
course, laissant Hicham El Guer-
rouj dérouler une foulée admi-
rable. Ce dieu-là du stade s’était
fabriqué, tout seul, à la force du
jarret. Aragon ordonnait que, de-
vant le génie, on se décoiffât.

Christian de Maussion
Paris
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ÉDITORIAL

Les éboueurs, acteurs méconnus de la politique sociale
Attendre quoi ? 

LE PROBLÈME n’est pas de sa-
voir si l’Allemagne doit entrer au
Conseil de l’Europe, car elle y entre-
ra nécessairement un jour. L’Europe
ne finit pas au pont de Kehl, et ceux
qui lui ont fait traverser le Bosphore
au mépris de la géographie seront
impuissants à l’arrêter au bord du
Rhin. Le problème est de savoir
quand l’Allemagne viendra siéger à
Strasbourg, et la discussion véri-
table n’est pas entre partisans et ad-
versaires de l’admission des délé-
gués germaniques, mais entre
partisans de leur admission immé-
diate et partisans de leur admission
différée. Il n’y a pas d’opposants,
mais seulement des attentistes.

« Attendre... » Qu’est-ce donc
qu’on propose d’attendre ? Le pré-
sident Herriot l’exprimait dans son
discours inaugural : avant d’entrer
dans le concert européen, l’Alle-
magne doit avoir donné des
preuves tangibles de ses bonnes in-

tentions. Et M. Georges Bidault, mi-
nistre des affaires étrangères, ajou-
tait quelques jours plus tard :
« Nous souhaitons que les Allemands
se souviennent des raisons pour les-
quelles l’Europe, les Européens et
eux-mêmes ont souffert. »

Tout cela est juste dans le prin-
cipe, mais assez chimérique dans
l’application. Imposer à l’Allemagne
un mea culpa préalable à son ad-
mission au Conseil de l’Europe don-
nerait à celle-ci un caractère d’hu-
miliation aussi dangereux
qu’inutile : l’expérience de l’ar-
ticle 231 du traité de Versailles ne
devrait pas être oubliée. Quel cri-
tère, d’autre part, permettra de ju-
ger la pureté des intentions germa-
niques ? Quelle autorité délivrera le
certificat de bonne vie et mœurs ré-
clamé par M. Edouard Herriot ? 

Maurice Duverger
(7 septembre 1949.)

LA GRÈVE des éboueurs de chez Bronzo à
Marseille n’est pas un conflit advenu par hasard
dans le secteur. Ses différents acteurs annoncent
qu’il pourrait se reproduire ailleurs, car les mar-
chés de service publics accordés pour la collecte
durent cinq ans. A chaque échéance, la concur-
rence entre les groupes fait rage. Les contrôles ac-
crus des chambres régionales des comptes
poussent de surcroît les mairies à toujours insister
sur le moins-disant financier. Les matériels étant
désormais renouvelés, les savoir-faire proches,
c’est sur le coût de la main-d’œuvre que les entre-
prises peuvent récupérer des marges. Pour em-
porter le marché du 13e arrondissement de Mar-
seille, Bronzo avait proposé un sérieux rabais par
rapport à Onyx : or la grève a démarré parce que
Bronzo faisait travailler certaines équipes à deux
hommes par benne au lieu de trois.

Le mouvement de protestation des éboueurs
est le résultat de cette situation, mais il signale
aussi que les sociétés privées ont peut-être atteint
un seuil dans la recherche d’économies sur les
hommes. La productivité du secteur communal
s’étant par ailleurs améliorée sous l’effet de la
concurrence, il n’est plus certain que les villes
gagnent de l’argent en privatisant le ramassage
des ordures, dont le coût global a augmenté de
10 % par an dans la dernière décennie. La ville de
Vichy vient précisément de décider de remunici-
paliser sa collecte. A ces questions financières
s’ajoute une sensibilité croissante des populations
à la propreté de leur ville : les violentes réactions
de nombreux Marseillais à la saleté envahissante
l’ont confirmé.

Les élus l’ont bien senti, puisqu’une étude du
cabinet Bipe Conseil révélait, en novembre 1997,
qu’ils plaçaient la gestion des déchets au premier
rang de leurs préoccupations. Un conflit qui para-
lyserait durablement la collecte, mettrait dans un
terrible embarras le maire qui aurait concédé le

marché et se retrouverait impuissant à faire ces-
ser ce trouble. D’autant que la professionnalisa-
tion de l’armée rend son intervention chaque jour
plus improbable.Mais les grandes transforma-
tions à venir ne sont pas seulement quantitatives :
le tournant du gouvernement vers le tri sélectif va
renouveler sensiblement le processus de travail.

Le secteur, qui utilisait 112 000 emplois directs
en 1997, pourrait en avoir créé, toujours selon
Bipe Conseil, 40 000 de plus à l’horizon 2002,
dont 14 000 dans la collecte sélective. Or cette col-
lecte sélective ouvre des perspectives qui dé-
passent largement les questions industrielles et
d’emploi. Pour une partie de ces tâches, 3 500 em-
plois jeunes devraient être créés, ce qui n’est pas
rien. Mais cette collecte implique surtout un autre
rapport avec la population. Ces jeunes agents ex-
pliquent aux habitants comment marche ce tri,
comment séparer les ordures à la maison, quand
utiliser les différentes poubelles. Ils participent
ainsi à une prise en charge par la population elle-
même de la propreté urbaine.

CHAIR À BENNES
Toutes les enquêtes faites dans les cités

montrent que l’amélioration physique du cadre
de vie a un effet direct sur la vie en commun et
qu’à l’inverse, la dégradation du bâti et des es-
paces communs détériore immédiatement la vie
sociale : le rapport Violences urbaines, paroles
d’habitants (Editions Charles Leopold Mayer),
fondé sur des entretiens avec des habitants des
quartiers les plus pauvres de Marseille, ne laisse
aucun doute sur le sujet. Cela signifie que la ques-
tion des ordures croise directement la politique
de la ville.

Un rapport de la Dares (ministère du travail),
« Collecte sélective et emploi », pose ainsi le pro-
blème : « La collecte sélective, en porte-à-porte, de
la partie recyclable des déchets ménagers est bien

sûr un acte technique qui implique des choix réflé-
chis et une organisation performante, mais c’est un
geste plus politique qui engage fortement la munici-
palité dans ses rapports avec ses électeurs, leur dis-
ponibilité, leur acceptation de sujétions nouvelles,
leur compréhension et leur demande civique. »

Prendre en compte cette dimension de la col-
lecte des ordures implique alors de considérer les
personnels des poubelles autrement que comme
de la chair à bennes qu’on use à loisir. Un avis du
conseil départemental de concertation (conseil
général 13), rédigé par Pierre Godard, ancien
éboueur devenu permanent CFDT, rappelle que
ce secteur est le deuxième après les bâtiments et
travaux publics pour le nombre d’accidents du
travail, leur taux de fréquence et de gravité, et le
nombre d’incapacités de travail permanentes ou
partielles. Il montre surtout combien ces travail-
leurs se sentent méprisés : « Les salariés du déchet
se vivent comme le point noir du champ optique des
décideurs et des citoyens. »

Pourtant, continue le rapport, les éboueurs
sont des « sentinelles de la paupérisation » : ce
sont eux qui voient les premiers la multiplication
des seringues dans un recoin ou aperçoivent des
gens qui fouillent les poubelles pour manger. En-
visagée comme une composante de la politique
sociale, la collecte sélective pourrait être l’occa-
sion d’une « transformation profonde et positive de
ces métiers » qui ferait de ces travailleurs les
agents actifs d’un lien renoué entre les habitants
et les décideurs. Ainsi considérée, la question des
ordures devient une composante des politiques
de l’emploi, de la ville et de l’environnement.
L’empereur Vespasien et le préfet Poubelle sont
d’ailleurs assez connus pour nous rappeler que la
question des déchets est une très ancienne ques-
tion politique.

Michel Samson

Le devoir
d’invention
Suite de la première page

La croissance américaine est
toujours là, nullement atteinte par
une crise asiatique qui semble
s’être dissipée aussi rapidement
qu’elle avait surgie. Et après que
trois grands pays de l’Union – Alle-
magne, Grande-Bretagne et Ita-
lie – eurent frôlé la croissance zéro,
ils donnent des signes de dyna-
misme.

Quant à la France, elle fait de
nouveau, et pour la première fois
depuis la fin des années 70, la
course en tête en Europe : le chô-
mage recule de façon significative,
la croissance est soutenue, chaque
mois survient un nouveau record
d’excédent de balance des paie-
ments et, comme dirait Jacques
Chirac, qui manque rarement une
occasion – involontaire – de
complimenter la gauche, les
caisses sont pleines. Une fois n’est
pas coutume, la liste des bonnes
nouvelles n’est sans doute pas
close, comme si une bonne fée
veillait au destin de Lionel Jospin.

Car ce beau temps français a été
aidé par une série de succès : la
crise du Kosovo qui, en pure lo-
gique politique, aurait dû mettre à
mal la majorité « plurielle », a no-
tamment été surmontée grâce à la
posture du premier ministre, faite
de stoïcisme – la guerre comme
devoir au nom du droit –, à mi-
chemin du bellicisme d’un Tony
Blair et de ceux qui, influents en
France, auraient souhaité un ar-
rangement avec les Serbes ; les
élections européennes aussi au-
raient dû faire naître une crise po-
litique sous la pression des Verts,
mais le premier ministre a joué du
score des chasseurs pour minimi-
ser Cohn-Bendit, et de celui, plus
faible que prévu, de l’extrême
gauche pour aider son ami Robert
Hue ; il s’est enfin servi de la caco-
phonie ambiante pour se poser en
arbitre. Le tout avec un gouverne-
ment riche de personnalités : Lio-
nel Jospin dispose, avec « DSK »
du meilleur à ce poste depuis un
certain « VGE » dans les années
60 ; avec Martine Aubry, d’une
spécialiste qui cristallise une aspi-
ration à gauche ; avec Elisabeth
Guigou, d’un garde des sceaux res-
pecté ; et, surtout, avec le PS, d’un
mouvement qui, grâce à François
Hollande, son leader, aussi pro-
metteur que sympathique, donne
l’impression de la cohérence : les
Français ne sont certes pas deve-
nus socialistes, mais ils ont le sen-
timent, comme ils l’avaient na-
guère de l’UNR gaulliste, que là
sont les talents pour gouverner. Ce
n’est pas si mal. Et c’est très exac-
tement ce qu’avait voulu François
Mitterrand.

Ainsi va Lionel Jospin : une poli-
tique économique qui plaît à la
Bourse et aux patrons ; une poli-
tique sociale qui conforte les syn-
dicats ; une croissance qui réjouit
tout le monde. En bons marxistes,
nos dirigeants ne sont pas loin de
se comporter comme si un peu de

prospérité devait suffire à se conci-
lier le corps social. Au reste, plutôt
que marxiste, Lionel Jospin est un
vrai socialiste : entendez par là
qu’il représente à ce jour la syn-
thèse des trois figures tutélaires du
socialisme français que furent
Mendès, Mitterrand et Mollet.

De Mendès France il a l’austérité
revendiquée, la volonté pédago-
gique, la rigueur affichée et l’hor-
reur déclarée des combinaisons
politiciennes ; aussi l’a-t-on vu im-
pitoyable avec tous ceux qui, à
gauche, furent coupables de « ta-
pisme ». De François Mitterrand, il
a gardé une grande sagacité tac-
tique, une habileté dans le manie-
ment des hommes qu’il ne ré-
pugne pas à opposer pour mieux
les réunir autour de lui. De Guy
Mollet enfin – référence qu’il ré-
cuse certainement car, à la diffé-
rence d’un Jean-Pierre Chevène-
ment, il n’a, lui, jamais adhéré à la
SFIO et s’est même engagé contre
elle pendant la guerre d’Algérie –,
il a fait siens les rites, essentielle-
ment celui-ci, entre pragmatisme
et cynisme : les politiques ne
doivent pas faire peur aux enfants
en leur parlant trop tôt de sexuali-
té, mieux vaut leur réciter le caté-
chisme !

UN CYCLE TECHNOLOGIQUE
Lionel Jospin continue donc à

moudre le catéchisme socialiste en
pratiquant le libéralisme ; en
d’autres termes ce n’est pas parce
qu’on privatise vite et bien qu’il
faut cesser de parler marxiste aux
« couches sociales » auxquelles on
propose une « nouvelle alliance ».
C’est ce qui distingue le premier
ministre de ses amis Blair et Schrö-
der qui, voulant au contraire théo-
riser leur pratique libérale, s’en
sont trouvés, notamment le se-
cond, punis par les urnes. Alors,
que demande le peuple ? 

Pourtant ce n’est pas céder abu-
sivement au métier de Cassandre,
malgré ce climat que même
M. Seillière juge « dynamique »,
que de rappeler chacun à un devoir
d’invention. Aussi sûrement qu’il
existe désormais un devoir d’ingé-
rence dans la sphère internatio-
nale. Car à quelque niveau que se
situe la réflexion – économie-
monde, européen ou national –
apparaît l’urgence de la réforme,
de la transformation, parfois radi-
cale.

Au reste, les trois niveaux sont
imbriqués. Car le monde dévelop-
pé connaît une prospérité inégalée
dans l’Histoire, en tout cas la plus
forte depuis la fin de la seconde
guerre mondiale ; elle est en même
temps la plus inégalitaire. La nou-
veauté est que nous ne sommes
plus, comme dans les années de
l’après-guerre, dans la généralisa-
tion et l’extension d’un cycle de la
révolution industrielle ; dans un
mouvement de rattrapage par
l’Europe, puis par d’autres régions
du monde, de ce cycle qui condui-
sait à l’élargissement de l’aire de la
prospérité, à la correction méca-
nique des inégalités (sociales, édu-
catives, etc.) et à l’extension des
classes moyennes salariées. Nous
vivons plutôt le début d’un nou-
veau cycle technologique, sem-
blable par ses effets à celui qui, au

XIXe siècle, marqua le début du
cycle précédent : les gagnants
gagnent beaucoup, mais les méca-
nismes économiques de cette
prospérité ne corrigent pas les iné-
galités, ne permettent aucun rat-
trapage et, au contraire, en font
naître de nouvelles qui atteignent
de plein fouet ces fameuses classes
moyennes. La lutte contre les iné-
galités devra donc prendre des
formes nouvelles. S’en remettre à
un peu plus de prospérité ne suffi-
ra pas. Cette lutte ne pourra venir
que de l’invention de mécanismes
originaux, donc de la politique.

Ce devoir d’invention, qui
concerne les dirigeants politiques
aussi bien dans la sphère multilaté-
rale qu’au niveau de la nation, de-
vrait d’abord s’appliquer à l’Eu-
rope. Parce que les mécanismes
qui ont permis son progrès depuis
quarante ans ont atteint leur but et
doivent être remplacés. L’Europe a
une monnaie, une banque cen-
trale, un droit qui se fortifie jour
après jour, une culture démocra-
tique partagée, un crédit considé-
rable. C’est si bien que beaucoup
semblent tentés d’en rester là. Et
c’est peut-être, plus sûrement que
leur solidarité social-démocrate au
demeurant bien limitée, cette non-
ambition qui soude MM. Jospin,
Blair et Schröder. Or c’est bien là le
danger : qu’au nom de la bonne
gestion de ce qui existe, on cesse
d’avancer. Nous sommes donc
peut-être au seuil d’une période
où l’économie européenne gagne-
ra en prospérité, tandis que recule-
rait le projet de civilisation euro-
péen qui sous-tendait les efforts
des pères fondateurs, parmi les-
quels on se gardera d’oublier Hel-
mut Khol. C’est ce qui se joue à
travers la remise en cause de la
PAC aussi bien que des aides ré-
gionales. Là comme ailleurs, on ne
sauvera rien par la nostalgie :
seules des initiatives politiques
fortes, l’invention de mécanismes
nouveaux permettront de nou-
veaux progrès.

POUR UN DÉBAT INSTITUTIONNEL
Il en va de même pour la

France : Lionel Jospin a fait de
l’« équilibre » le maître-mot de son
action. C’est-à-dire de la pru-
dence : ainsi, lorqu’il assigne à la
période qui s’ouvre un objectif de
« transformation sociale », il
semble qu’il faille entendre simple-
ment la prolongation des actions
déjà engagées, par petites touches
fiscales ici, et – hormis les trente-
cinq heures – par quelques ac-
commodements sociaux là. Pre-
nons la fiscalité, où le champ de la
réforme devrait être ambitieux :
l’argument opposé à l’idée d’un
vaste chantier, de nature à taxer
davantage le capital et moins le
travail, ce qui inclut une refonte de
l’IRPP, était qu’il ne fallait rien
faire qui soit de nature à perturber
la reprise de l’activité écono-
mique ; aujourd’hui, la reprise
étant là, il ne faut rien faire qui
puisse compromettre son rythme...

Pragmatisme, prudence, ho-
méopathie, correction des désé-
quilibres lorsqu’ils surgissent, un
art consommé pour chevaucher les
mécontentements (les chômeurs,
hier) ou les récupérer (les paysans,

aujourd’hui, que l’on accompagne
en saisissant le conseil de la
concurrence contre la fusion Pro-
modès-Carrefour). Cela donne un
gouvernement populaire, certes,
mais sans autre projet que la
bonne gestion. C’est-à-dire le pro-
jet d’un gouvernement tranquille-
ment social-libéral, dans une atti-
tude d’accompagnement,
d’apaisement du corps social plus
que de transformation. L’opinion
s’en satisfera, tant que le chômage
reculera. Mais il faudra un jour
faire la part des occasions man-
quées.

Cette attitude est cependant
parfaitement légitime aux yeux de
ceux qui pensent que le temps
n’est plus, pour les politiques, à es-
sayer vainement de changer la so-
ciété. D’ailleurs, soulignent-ils, la
« société de marché » est bel et
bien en marche. Mais alors il fau-
drait, si l’on veut être cohérent,
s’occuper d’urgence de transfor-
mer l’Etat : le champ est ici im-
mense qui conduira au passage
inéluctable, dans l’Europe telle
qu’elle est, d’une France encore ja-
cobine à une France girondine,
vraiment et fortement décentrali-
sée, avec un paysage politique et
institutionnel complètement res-
tructuré.

Mais, dans ce domaine comme
dans d’autres, il faudra attendre
les promesses des prochaines
échéances électorales. Hélas, se-
rait-on tenté d’ajouter, quitte à
passer pour un dangereux subver-
sif. Notre regret est de cohérence :
à contre-courant de l’opinion
commune, nous n’avons cessé,
dans ces colonnes, de souligner
l’effet délétère, anesthésiant et di-
latoire, de la cohabitation, cette
course de lenteur qui est une
course anticipée et permanente
aux suffrages. Peu importe, à ce
stade, de savoir qui est en mesure
de l’emporter en 2002 si, d’ici là, le
pays y perd. Car, parmi ses at-
tentes, il en est une qui, depuis
l’espoir déçu de l’alternance de
1981, pèse politiquement – et élec-
toralement – d’un même poids que
le chômage : celle d’une démocra-
tisation radicale de nos institu-
tions, autrement dit d’une sortie
de cette monarchie présidentielle
qui, loin de la vivifier, assèche
notre vie politique. Or, depuis le
débat de l’élection présidentielle
de 1995, cette attente-là est mise
en congé, comme congédiée.

Il y a quelques années, face au
fatalisme gestionnaire qu’incarna
le second septennat mitterrandien,
ceux qui appelaient de leurs vœux
une invention sur le terrain écono-
mique et social – dont tout aussi
bien M. Chirac en 1995 et M. Jos-
pin en 1997 se sont inspirés, avec
succès – évoquaient un « débat in-
terdit ». Aujourd’hui, c’est sur le
terrain politique et institutionnel
que le débat semble à nouveau
« interdit », puisque ni le président
ni le premier ministre, pas plus que
leurs amis respectifs, ne veulent le
voir s’ouvrir. C’est pourtant sur ce
terrain, alors que l’économie et le
social se portent mieux, qu’il fau-
drait, au plus tôt, résolument in-
venter.

J.-M. C.

Un Kosovo asiatique 
L E 30 août, sous l’égide

de l’ONU, les quelque
800 000 habitants du
Timor Oriental étaient

appelés, par référendum, à se
prononcer pour ou contre l’indé-
pendance de ce territoire à l’ex-
trémité est de l’archipel indoné-
sien. Possession du Portugal
depuis le XVIe siècle (l’autre par-
tie de Timor, comme le reste de
l’archipel, était hollandaise), le
Timor Oriental a été annexé de
force par l’Indonésie lors du dé-
part des Portugais en 1975. En
une dizaine d’années, les Indo-
nésiens – la dictature de Suhar-
to, soutenue par les Etats-Unis –
ont massacré près du quart de la
population du territoire : 200 000
personnes ont péri. Victimes de
crimes contre l’humanité dans le
silence complice d’un Occcident
qui tenait l’Indonésie pour un
allié dans la guerre froide. 

En mai 1998, la crise écono-
mique forçait le dictateur Suhar-
to à la retraite. Son successeur,
Jusuf Habibie, est dépendant
des crédits occidentaux pour
maintenir à flots l’économie
d’un pays de plus de 200 millions
d’habitants, répartis sur 13 000
îles, et qui constitue la plus
grande nation musulmane du
monde. Il a dû faire des conces-
sions politico-diplomatiques, la
première étant ce référendum
au Timor oriental. Il a laissé en-
tendre qu’il était prêt à jouer le
jeu de l’autodétermination. Les
résultats du scrutin ont été
connus samedi 4 septembre : les
résidents du territoire, majori-
tairement catholiques, ont voté
à 78,5 % pour l’indépendance.

Mais, depuis quelques jours
déjà, l’armée, par milices pro-in-

donésiennes interposées, fait ré-
gner la terreur pour empêcher
l’accession du Timor Oriental à
l’indépendance. Tout semble
avoir été orchestré depuis l’état-
major à Djakarta avec un objec-
tif : mettre le territoire à feu et à
sang. Il s’agit de justifier le
maintien du Timor Oriental sous
la botte des 14 000 soldats qui
l’occupent. Les moyens sont
ceux de l’armée indonésienne,
déjà mis en œuvre ces dernières
années : le massacre (souvent à
la machette), le pillage et, crai-
gnait-on lundi, le transfert forcé
d’une partie de la population.
Tout cela à l’abri des regards : la
mission de l’ONU et celle de la
Croix-Rouge ont été attaquées,
la presse chassée. 

Le drame a tout d’un « Kosovo
asiatique ». L’ONU risque d’être
paralysée, notamment par un
veto chinois. Or il y a urgence à
empêcher un bain de sang, une
urgence qui pèse d’abord sur
deux pays en dette morale à
l’égard du Timor, le Portugal (il a
abandonné le territoire en 1975)
et l’Australie (elle a reconnu
l’annexion par Djakarta) ; on est
tenté d’y ajouter les Etats-Unis,
anciens soutiens actifs de Su-
harto, qui se veulent une puis-
sance du Pacifique. A eux de
constituer le noyau d’une force
d’intervention rapide destinée à
empêcher l’Indonésie de perpé-
ter un nouveau crime contre
l’humanité. Le seul assemblage
de cette force pourrait dissuader
Djakarta, de même que l’an-
nonce, immédiate, d’une série
de sanctions économiques indi-
viduelles à l’encontre des diri-
geants, civils et militaires, indo-
nésiens. 
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Vers des alliances transfrontalières
EN DÉPIT de la fin de la bataille

boursière entre la Société générale,
Paribas et la BNP, l’effervescence
continue dans les milieux bancaires
européens. Interrogé dimanche
5 septembre sur TF 1, le ministre de
l’économie et des finances, Domi-
nique Strauss-Kahn, a donné son
accord à des rapprochements,
« d’égal à égal », entre des établis-
sements français et d’autres institu-
tions de l’Union : « Maintenant,
pour Société générale et BNP-Pari-
bas, les alliances européennes sont les
bienvenues. » Il a rappelé que son
attitude, au cours des derniers mois,
avait « consisté, pendant la période
où ces deux banques étaient faibles,
(...) à faire en sorte qu’aucune
banque étrangère ne vienne en profi-
ter pour ramasser l’une ou ramasser
l’autre », a indiqué le ministre.
« C’est le rôle de l’Etat de les proté-
ger », a déclaré M. Strauss-Kahn,
tout en reconnaissant qu’il aurait
préféré une alliance à trois BNP-
SG-Paribas. Si cela avait été pos-
sible, « j’aurais trouvé ça très bien »,
a-t-il indiqué.

Dans ce jeu d’alliances, les
banques allemandes ont manifesté

leur intérêt. Le président du direc-
toire de la Commerzbank, Martin
Kohlhaussen, a évoqué, vendredi
dans le quotidien Die Welt, un vaste
projet d’association : « Imaginez
que nous liions les forces des quatre
grandes banques Commerzbank en
Allemagne, Crédit lyonnais en
France, BCH-Santander en Espagne
et BCI-Intesa en Italie », a-t-il indi-
qué, tout en précisant que le
regroupement pourrait avoir lieu
dès l’année 2000. Le président du
Crédit lyonnais, Jean Peyrelevade,
avait de son côté estimé, jeudi, que
le métier de la banque de grande
clientèle était le sujet le plus
« préoccupant » en termes straté-
giques à cinq ou dix ans et qu’il sou-
haiterait « déboucher sur des parte-
nariats solides, forcément avec des
étrangers ». 

Enfin, le président du directoire
de la Deutsche Bank, Rolf Breuer, a
déclaré, vendredi, qu’il n’excluait
pas une alliance à trois avec deux
autres établissements allemands,
Dresdner Bank et HypoVereins-
bank, « dans certains secteurs ».

Cécile Prudhomme

Microsoft et les services secrets américains
Le numéro un mondial des logiciels, Microsoft, a vigoureusement

nié avoir incorporé une « clé secrète » dans son système d’exploita-
tion Windows destinée à favoriser la lecture des données person-
nelles par la National Security Agency (NSA), l’agence gouvernemen-
tale américaine chargée, notamment, de la surveillance des
télécommunications. 

Selon le Herald Tribune du lundi 6 septembre, la rumeur a été
colportée sur la Toile mondiale par un cryptologue, Andrew
Fernandes, qui a découvert deux « clés secrètes » dans Windows, dont
l’une était baptisée « NSA Key ». Mark Murray, le responsable des rela-
tions publiques de Microsoft, a estimé que les conclusions de ce cryp-
tologue étaient erronées. Selon ce dernier, le label NSA Key signifie
simplement que cette clé est conforme aux standards imposés par la
NSA. « Nous ne partageons pas les informations que donne cette clé avec
des tiers, même avec la NSA », a affirmé le porte-parole de Microsoft.

WASHINGTON
de notre correspondant

Plusieurs grosses sociétés améri-
caines impliquées dans le
commerce électronique – ou
e-commerce – se sont regroupées
pour réfléchir sur la protection du
consommateur dans un secteur qui
connaît une croissance considé-
rable aux États-Unis. Selon un ana-
lyste spécialisé de Forrester
Research, le commerce sur la Toile
aurait atteint 8 milliards de dollars
l’an dernier (7,5 milliards d’euros)
et avoisinerait le même chiffre pour
le quatrième trimestre de cette
année.

America Online, Dell Computers,
IBM, Microsoft, Time Warner et
Visa USA ont ainsi annoncé, mardi
1er septembre, la création du
Groupe de protection du
commerce électronique et des
consommateurs. Un cabinet d’avo-
cats de Washington, Piper & Mar-
bury, a été chargé de coordonner le
travail de ces entreprises, qui repré-
sentent les ténors dans des do-
maines comme la production et la
distribution d’ordinateurs et de
logiciels, les services de navigation
et de programmes sur Internet et
les cartes de crédit, moyen principal
de paiement sur la Toile.

Selon Ron Plesser, qui assure la
liaison entre ces nouveaux parte-
naires – parfois en vive compétition
dans d’autres domaines comme,
par exemple, AOL et Microsoft –,
ceux-ci « sont engagés dans le déve-
loppement de ce moyen remarquable
et entendent s’assurer que la
confiance du consommateur qui fait
ses achats sur Internet demeurera
grande. Ils veulent que le commerce
électronique atteigne tout son poten-
tiel en protégeant le consommateur
sur le marché électronique global qui
se met en place ».

Le Groupe, qui compte s’ouvrir à
d’autres participants comme
AT & T ou American Express, a déjà
pris contact avec la Commission
fédérale du commerce (FTC) et le
département du commerce, dont le
secrétaire, William Daley, a déclaré

qu’il s’agissait là « exactement du
type d’initiative dont nous avons
besoin ». Ses membres entendent
également établir des relations avec
l’OCDE et avec l’Union euro-
péenne.

SYSTÈME D’AUTORÉGULATION
Leur objet, a expliqué au Monde

M. Plesser, est « de démontrer que le
secteur privé peut jouer un rôle de
leader dans la protection du consom-
mateur sur Internet et dans la défini-
tion d’obligations légales consis-
tantes et compréhensibles pour les
fournisseurs de biens et de services
comme pour les consommateurs ».

Il cite, en particulier, la protection

de la vie privée des consomma-
teurs, celle de leurs transactions,
des garanties sur l’identité des four-
nisseurs et la qualité des produits,
les méthodes de paiement et de
garantie, mais aussi la lutte contre
le piratage informatique ou la ques-
tion de l’imposition d’un commerce
électronique par nature transnatio-
nal et auquel de nombreuses socié-
tés, comme IBM ou Bertelsmann,
sont opposées. Il se pose aussi des
questions juridiques. En bref, le
Groupe veut instituer un système
d’autorégulation de cette nouvelle
industrie. Il soutient aussi la posi-
tion de Washington, dont l’ambas-

sadeur Aaron négocie avec
Bruxelles l’harmonisation de la
législation sur la protection de la vie
privée à la suite de l’adoption par
les Quinze d’une directive à ce
sujet.

Ce nouveau groupe de pression
se voudrait assez fort – il suffit de
lire la liste de ses membres – pour
espérer influencer le Congrès et
jouer un rôle important dans les
négociations internationales en
cours. Il a pris l’initiative pour per-
mettre à l’industrie de conserver
autant que faire se peut le contrôle
de ce secteur appelé à un dévelop-
pement spectaculaire et d’éviter
des ingérences étatiques, surtout

en dehors des États-Unis. En parti-
culier dans des domaines aussi sen-
sibles que la protection de la vie pri-
vée ou la taxation, auxquels
Bruxelles accorde une grande
importance. 

Ce faisant, le Groupe compte
protéger l’extension de ses activités
et rassurer des consommateurs
trop souvent inquiets à l’idée
d’écrire sur leur ordinateur leur
nom, leur adresse et leur numéro de
carte de crédit, et qui veulent savoir
comment et par qui seront exploi-
tées les données ramassées sur eux.

Patrice de Beer

FINANCE La National Westminster
Bank (NatWest), troisième établisse-
ment bancaire du Royaume-Uni, a
annoncé, lundi 6 septembre, qu’elle
lançait une offre publique d’achat

amicale de 10,75 milliards de livres
(16,2 milliards d’euros) sur le
quatrième assureur du pays,
Legal & General. b LE NOUVEAU
GÉANT de la bancassurance devrait

réunir quelque 6,5 millions de clients
et être estimé à 30 milliards de livres.
Il se classera derrière HSBC et Lloyds-
TSB mais devant la Barclays. b TROIS
MOIS APRÈS le mariage de l’assureur

Scottish Widows avec la banque
Lloyds TSB, le secteur financier britan-
nique connaît ainsi un deuxième rap-
prochement en douceur. b EN
FRANCE, le ministre de l’économie et

des finances, Dominique Strauss-
Kahn, a affirmé, dimanche, que
« maintenant, pour la Société géné-
rale et BNP-Paribas, les alliances euro-
péennes sont les bienvenues ».

La NatWest s’offre, pour 16 milliards d’euros, le quatrième assureur britannique
Le troisième établissement bancaire du Royaume-Uni a annoncé, lundi 6 septembre, le lancement d’une offre publique d’achat amicale

sur la compagnie d’assurance Legal & General. Le nouvel ensemble se situera parmi les cinq premières institutions financières européennes
TANDIS QU’EN FRANCE, il

aura fallu six mois de bataille
boursière pour qu’une fusion
entre la BNP et Paribas se réalise
au forceps, le secteur financier
britannique vient de connaître, en
trois mois, un deuxième rappro-
chement de taille en douceur.
Après le mariage de l’assureur
Scottish Widows avec la banque
Lloyds TSB – elle-même issue

d’une fusion – en juin (Le Monde
du 24 juin), c’est au tour de la
National Westminster Bank (Nat-
West) et de la compagnie d’assu-
rance Legal & General d’annoncer
leurs fiançailles.

Lundi 6 septembre, NatWest, le
troisième établissement bancaire
britannique, a annoncé qu’il lan-
çait une offre publique d’achat
amicale de 10,75 milliards de livres

(16,2 milliards d’euros) sur le qua-
trième assureur du pays,
Legal& General. Dès vendredi, les
deux sociétés avaient confirmé
qu’elles étaient en discussion.
L’action NatWest avait clôturé en
baisse de 5,9 %, tandis que le titre
Legal & General progressait de
6,8 %, après un bond de 10 % la
veille. Des mouvements qui
avaient rendu furieuses les auto-
rités boursières outre-Manche.
Celles-ci avaient regretté que les
modalités de l’opération circulent
avant leur annonce officielle.

Les ultimes détails de la fusion
ont été réglés au cours du week-
end. L’offre de NatWest sera
financée par une émission
d’actions nouvelles de 6,4 mil-
liards de livres, accompagnée d’un
endettement de 2,25 milliards de
livres, tandis que 2,1 milliards de
livres seront tirés des ressources
internes de NatWest. Les action-
naires de Legal & General se ver-
ront offrir pour chacun de leur
titre 85 pence en numéraire,
auquel s’ajoutera entre 0,103 et
0,10936 nouvelle action NatWest.
Cette transaction valorise chaque
action Legal & General à
210 pence sur la base d’un cours
de l’action NatWest de
1 143 pence, niveau de clôture
vendredi.

Un triumvirat composé du pré-
sident de NatWest David Row-
land, le directeur général de la
banque Derek Wanless et le pré-
sident de Legal & General, David
Rosser dirigera le nouvel
ensemble. Ce dernier, qui a coupé
drastiquement les dépenses chez
Legal & General, aura en charge
l’activité banque de détail pour
faire la même chose. Dans un

communiqué, NatWest précise
que le rachat débouchera sur des
économies de coûts annuelles de
130 millions de livres d’ici 2002. Il
nécessitera des coûts de restruc-
turation pour intégrer les deux
groupes évalués à 130 millions de
livres.

Première contributrice des
bénéfices, avec 60 % des résultats,
l’activité banque de détail de Nat-
West affiche des performances
très en retrait par rapport à celles
des départements de banque de
gros Global Financial Markets et
Greenwich NatWest. NatWest a
entrepris depuis deux ans un
vaste plan de restructuration et de
recentrage sur la banque de détail
au Royaume-Uni après les pertes
de sa banque d’investissement en

1997. En absorbant Legal & Gene-
ral, NatWest va pouvoir diffuser
ses produits d’assurance-vie dans
ses succursales au Royaume-Uni.
La banque lorgne en effet sur le
marché de l’épargne retraite. Au
printemps prochain, le gouverne-
ment de Tony Blair devrait mettre
en place un nouveau mécanisme
de retraite complémentaire des-
tiné à prendre le relais du système
public.

CONDAMNÉE À GROSSIR
Legal & General était très cour-

tisé, ce qui a eu pour conséquence
de faire grimper son titre en
Bourse. En étant valorisé 48 fois
ses bénéfices en Bourse, l’action
Legal & General était une des plus
chères de secteur de l’assurance-

vie britannique, celle de Pruden-
tial se traitant « seulement »
28 fois ses bénéfices. L’assureur
néerlandais Aegon, qui était éga-
lement sur les rangs pour le
rachat de Legal & General, a fini
par abandonner lorsque le prix a
pays pour l’assureur a dépassé les
10 milliards de livres. Pour Nat-
West, il n’était pas question de
lâcher cette proie.

« Il s’agit d’une initiative vitale
de Natwest. Legal & General est
doté d’une direction forte, d’un bon
bilan et d’excellentes perspectives »,
a souligné, lundi, M. Rowland.
Comme la plupart de ses
consœurs, la banque britannique
a abandonné aux étrangers ses
activités de banque d’investisse-
ment pour se concentrer sur la
banque de détail. Mais elle est
condamnée à grossir, alors que de
nouveaux acteurs comme les dis-
tributeurs ont manifesté leur
volonté de se développer sur ce
métier. 

Le nouveau géant de la bancas-
surance devrait réunir quelque
6,5 millions de clients et être
estimé à 30 milliards de livres. Il
se classera derrière HSBC et
Lloyds-TSB mais devant la Bar-
clays. Les analystes s’attendent
d’ailleurs à une réaction de cette
dernière. Elle pourrait être tentée
de mettre la main sur Norwich
Union, considéré comme la pro-
chaine cible dans le secteur de
l’assurance-vie britannique. Ven-
dredi, le titre Norwich a vu son
cours s’apprécier de 10 %.

Joël Morio
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Immobilier : consulter et passer des annonces
en direct, services et conseils pratiques.

La direction de la SNCF pourrait filialiser
le Sernam ou le confier à un autre opérateur 

Les pertes de la société de messagerie dépassent les 500 millions de francs
Louis Gallois, président de la SNCF, organise le
mardi 7 septembre une table ronde avec les syn-
dicats de cheminots pour discuter de l’avenir du

Sernam. L’avenir de ce service de messagerie
fait l’objet de trois hypothèses : une filialisation
sous l’égide de Calberson, une cession à La

Poste et une reprise par les chemins de fer
belges. Louis Gallois veut trancher d’ici la fin de
l’année.

QUE FAIRE du Sernam ? la
question obsède, dit-on, Louis
Gallois, président de la SNCF. Et
pour cause : l’activité messagerie
de la SNCF semble structurelle-
ment déficitaire. Au premier se-
mestre, le déficit atteint les
300 millions de francs. Le « re-
cord » de 1998 – 556 millions de
francs, pour un chiffre d’affaires
de 3,5 milliards – serait battu. Or
celui-ci était déjà historique et ex-
pliquait en grande partie le déficit
de la SNCF, qui était de 649 mil-
lions. Le phénomène semble s’ag-
graver : en 1995, le déficit s’est éle-
vé à 395 millions, en 1996 à
370 millions et en 1997 à 300 mil-
lions ! A l’heure où la SNCF est
priée d’équilibrer ses comptes, les
résultats du Sernam ne lui laissent
plus le choix. Même si le sujet est

socialement sensible, Louis Gal-
lois a convoqué les syndicats de la
SNCF à une table ronde, mardi
7 septembre, avant de prendre
une décision d’ici la fin de l’année.

Alors que les opérateurs pos-
taux, publics ou privés, multiplient
les alliances ou les acquisitions eu-
ropéennes, le Sernam, handicapé
par les lourdeurs de la SNCF, ne
semble pas en mesure de tirer seul
son épingle du jeu. « C’est une
belle marque, mais ils ne sont pas
assez flexibles ni assez motivés »,
analyse un transporteur privé.

Trois solutions sont envisagées
par la direction : interne, nationale
ou européenne. La piste interne
consisterait à rapprocher le Ser-
nam de Calberson, filiale de Geo-
dis, elle-même filiale à 43 % de la
SNCF. Bien que Geodis soit cen-
sée regrouper les activités de
transports non ferroviaires de la
SNCF (Calberson, Extand, Sceta
Transport, Bourget Montreuil sont
ses filiales les plus conues), le Ser-
nam n’en fait pas partie. Le Ser-
nam est une activité de la SNCF
au même titre que les grandes
lignes ou le réseau banlieue. La fi-
lialisation fait peur aux syndicats,
qui redoutent d’importantes sup-
pressions d’effectifs. Pour le mo-
ment, le Sernam emploie sept
mille personnes, dont une moitié
bénéficie du statut de cheminots
et l’autre a un statut de droit pri-
vé. Pour rassurer les syndicats, le
Sernam ne serait pas repris par
Calberson mais serait néanmoins
filialisé et « piloté » par Calber-
son.

Autre possibilité : la reprise du
Sernam par La Poste. Dans un
communiqué commun publié le
27 août, les fédérations CGT des
cheminots, des PTT et des trans-

ports préconisent la création d’un
« pôle public SNCF/La Poste ». Il est
vrai que l’Etat actionnaire pourrait
être tenté d’organiser la complé-
mentarité entre le réseau de mes-
sagerie de La Poste et celui de la
SNCF, voire une fusion des deux.
La direction de La Poste reste dis-
crète. Les dirigeants de sa branche
Messageries et Colis n’envisagent
pas de gaîté de cœur de reprendre
le Sernam. Un syndicaliste de la
SNCF affirme que La Poste serait
prête à reprendre le Sernam si
Geodis apporte également Ex-
tand, spécialiste du petit colis,
dans la corbeille de mariage.
Avantage de cette solution : Ex-
tand compléterait l’offre de Chro-
nopost et le Sernam ne tomberait
pas dans des mains étrangères. 

L’HYPOTHÈSE BELGE
Car ce serait la troisième hypo-

thèse. Les chemins de fer belges
seraient intéressés par le Sernam.
Le 26 août, ABX logistics, division
de la Société nationale des che-
mins de fer belges, a annoncé la
signature d’un accord de collabo-

ration « sur une base opération-
nelle et commerciale » avec la so-
ciété française de transport et de
logistique Dubois. A-t-elle ainsi
trouvé son partenaire en France,
ou est-elle encore intéréssé par le
Sernam ? La direction de la SNCB
se refuse pour le moment à tout
commentaire. Cette option pour-
rait pourtant avoir la préférence
de la CFDT, deuxième syndicat de
la SNCF. « Ce n’est pas forcément
la pire des solutions. Cela permet-
trait d’adosser le Sernam à un
groupe européen et, sur le plan so-
cial, c’est sans doute la solution qui
préserve le plus grand nombre
d’emplois », estime Denis An-
dlauer, le secrétaire général de la
CFDT-cheminots.

Si l’avenir du Sernam reste in-
certain, CFDT et CGT, chacune à
leur manière, semblent
conscientes que les choses ne
peuvent pas rester en l’état et
semblent prêtes à une évolution
du statut. Reste à faire accepter
celle-là par les intéressés.

Frédéric Lemaître

Transport routier :
la CFDT, premier syndicat

En compilant les résultats ob-
tenus en 1996 et 1997 lors des
élections au comité d’entreprise
de 740 sociétés, la CFDT obtient
21 % des suffrages (soit une
hausse de 4 points par rapport
aux résultats de 1994-1995), la
CGT 11 % (stable), FO également
11 % (+ 1 point), les « autres syn-
dicats » 8 % (– 1 point), la CFTC
3 % (stable) et la CFE-CGC 1 %
(– 1 point). Les listes de non-syn-
diqués obtiennent 46 % des voix,
en baisse de 2 points. Dans le
transport routier de voyageurs
(autocars interurbains, 149 en-
treprises prises en compte), la
CFDT obtient 30 % des suffrages
(+ 2 points), devant la CGT (22 %,
– 5 points), 

Coca-Cola souffre
de ses mésaventures européennes

LES PROBLÈMES de Coca-Cola
Company, le numéro un mondial
des boissons sans alcool, conti-
nuent. L’entreprise américaine a
annoncé, vendredi 3 septembre,
que ses résultats pour le troisième
trimestre 1999 seraient moins
bons que prévu. Le groupe de
boissons table sur un bénéfice net
par action entre 34 et 35 cents
alors que les analystes es-
comptaient 36 cents. Wall Street a
réagi : l’action du groupe a, dans la
seule journée du 3 septembre per-
du près de 3,6 %. En une semaine,
la baisse avoisine les 7,5 %. Coca-
Cola a également prévenu que ses
résultats au quatrième trimestre
seraient affectés par ses récents
problèmes européens.

Pour expliquer ces mauvaises
performances, l’entreprise améri-
caine, plutôt avare en informa-
tion, a détaillé le coût de l’affaire
d’intoxication alimentaire en Eu-
rope. Courant juin, des millions de
canettes ont été retirées de la
vente en Belgique, au Luxem-
bourg et en France. Ce rappel de-
vrait coûter à Coca-Cola company
entre « 2 et 3 cents » de bénéfice
net par action soit, avec 2,47 mil-
liards de titre en circulation, un
montant total compris entre 50 et
70 millions de dollars (300 à
430 millions de francs).

Ce coût s’explique par l’impact
financier de la participation de Co-
ca-Cola Company dans l’embou-
teilleur Coca-Cola entreprises
(CCE). La maison mère qui produit
le concentré et gère mondiale-

ment la marque, détient 40 % de
CCE, qui met en bouteille et distri-
bue les produits du groupe. Or,
CCE avait annoncé en juillet qu’il
avait provisionné 103 millions de
dollars (98 millions d’euros) pour
couvrir les coûts de ce retrait.

REMERCIEMENTS FILMÉS
La baisse des résultats de Coca-

Cola Company provient égale-
ment du recul de ses ventes sur
certains marchés et de l’effort
marketing que l’entreprise a
consenti pour essayer de retrouver
la confiance des consommateurs.
Dans plusieurs pays d’Europe,
dont la France, des films publici-
taires ont été réalisé spécialement
pour remercier les consomma-
teurs de leur fidélité. Mais ces
mauvais résultats ne peuvent être
uniquement imputé à cette affaire
européenne. Le groupe mondial a
du mal à soutenir sa croissance.
Au troisième trimestre, ses ventes
seraient plus basses que prévu sur
certains marchés latino-améri-
cains, en Chine et en Russie. L’en-
treprise américaine a déjà connu
une année difficile en 1998. Son ré-
sultat net avait baissé de 14 %.

Il s’agit d’un véritable défi à re-
lever pour Doug Ivester, le PDG
du groupe depuis deux ans. Celui-
ci avait annoncé en juillet : « D’un
point du vue strictement écono-
mique, le pire est derrière nous ».
Les derniers résultats le contre-
disent.

Laure Belot

Reprise du travail à l’Aciérie de l’Atlantique, à Bayonne
BAYONNE

de notre correspondant
Après onze jours de grève, les feux se sont ral-

lumés, samedi 4 septembre au matin, à l’Aciérie
de l’Atlantique, à Bayonne. L’entreprise, qui n’a
pas encore trois ans, vient ainsi de vivre son
deuxième conflit social grave, sans l’avoir d’ail-
leurs totalement résolu.

Investissement du sidérurgiste basque espagnol
Marcial Ucin, l’Aciérie de l’Atlantique a effectué
sa première coulée le 31 octobre 1996. Employant
quelque 200 personnes, elle reprenait le flambeau
d’une tradition industrielle disparue en 1965 avec
la fermeture des Forges de l’Adour. Arrimée sur
les quais de Bayonne, cette aciérie électrique,
d’une capacité de 1 million de tonnes, produit des
barres ou billettes, dont la quasi totalité est expor-
tée.

En choisissant Bayonne, Marcial Ucin trouvait
des terrains et une électricité bon marché. Mais il
lui a fallu également composer avec une région
sans industrie lourde et tenter de créer de toutes
pièces une culture d’entreprise dans un cadre très

différent de sa province natale de Saint-Sébastien.
Une première longue grève avait eu lieu en 1997.

Le conflit qui a éclaté le 24 août dernier trouve
sa source dans un différend entre l’intersyndicale
CGT-CFDT-FO et la direction sur la grille des qua-
lifications et des salaires. La première voit dans le
dispositif proposé une tentative d’individualisa-
tion tournant le dos aux accords dans la métallur-
gie, tandis que Guy-Michel Sembrès, le directeur
général, met en avant « une hausse moyenne de
4 % du taux horaire de base et de 11,7 % de la ré-
munération globale moyenne ».

COMMISSION DE CONCILIATION
Les discussions ayant beau avoir lieu depuis

mars dernier, les syndicats estiment qu’on ne peut
parler de véritable négociation. La production
s’arrête, puis l’accès au site est bloqué par les gré-
vistes, ce qui perturbe l’approvisionnement en
acier semi-fini des laminoirs du groupe Ucin en
Espagne.

Le conflit culminera jeudi 2 septembre, avec
l’envoi à des délégués de quatre convocations

pour « entretien préalable à licenciement ». Simul-
tanément, une ordonnance du tribunal de grande
instance de Bayonne condamne les éventuels au-
teurs d’entrave à la liberté du travail à
100 000 francs d’amende par personne et par in-
fraction. Mais, au terme d’une commission de
conciliation réunie le lendemain à la sous-préfec-
ture de Bayonne, Guy-Michel Sembrès déclare :
« L’Etat a joué son rôle de médiateur avec efficacité.
Les organisations syndicales présenteront leurs pro-
positions mardi prochain. »

Au retour de leurs représentants, les grévistes
décident aussitôt de reprendre le travail. Pour les
uns, « au moins avons-nous obtenu d’être enten-
dus », pour les autres, « on s’est fait manœuvrer
faute d’avoir su négocier à temps ». Pour le groupe
Ucin, ce conflit n’était pas du meilleur effet au
moment même où ses activités sidérurgiques (qui
pèsent 3,8 milliards de francs) doivent être re-
prises par Aceralia, le numéro un espagnol du
secteur, filiale du Luxembourgeois Arbed. 

Michel Garicoix

Le fichage des salariés est soumis à une réglementation très stricte
ALORS QUE la direction d’Als-

tom tente depuis quatre ans de se
donner une image sociale plus
flatteuse, la révélation dans L’Hu-
manité du 27 août de la cons-

titution d’un
fichier au
siège d’Als-
tom Ener-
gy Systems
risque de ré-
duire à néant
une partie de
ses efforts.

Selon les longs extraits publiés
par le journal, le directeur des
ressources humaines de cette fi-
liale, trois mois après son arrivée,
a demandé, en juillet, aux chefs
de service de porter sur les
548 salariés des appréciations en
remplissant un questionnaire très
précis. Pour chacune des per-
sonnes concernées figure une
case « lacunes », suivie d’une
case « poste à conserver (oui/
non) », et une dernière case
« commentaires ». Selon L’Hu-
manité, qui fait remarquer que ce
fichier fait suite à l’annonce de
suppressions d’emplois dues à la
fusion entre la division énergie
d’Alstom et ABB, on peut lire
parmi les commentaires : « poten-
tiel limité par la vie familiale » (cas

d’une femme cadre), « lacunes :
santé morale », « a un passé »... 

La direction a fini par re-
connaître l’existence de ce fichier
et affirme que des « sanctions »
seront prises à l’égard du DRH. Il
est vrai que la Commission natio-
nale informatique et l ibertés
(CNIL) a saisi le parquet de Ver-
sailles, que celui-ci a ouvert une
instruction et que la police judi-
ciaire, lors d’une perquisition ef-
fectuée le 2 septembre, a emporté
les deux ordinateurs de la DRH
pour exploiter les disques durs.

SANCTIONS PÉNALES
S’i ls sont avérés, ces faits

contreviennent à deux textes lé-
gislatifs : la loi informatique et li-
bertés de 1978 (consultable sur
Internet : www. cnil.fr) et une loi
sur les libertés publiques et l’en-
treprise adoptée en 1992. La pre-
mière impose (article 16) que tout
fichier soit déclaré à la CNIL. Als-
tom a déjà déclaré plus de 130 fi-
chiers, mais, dans un groupe de
cette taille, la direction n’est pas
toujours en mesure de contrôler
que chaque filiale procède à la
déclaration de ses fichiers. Or
celle-ci est nécessaire si les fi-
chiers ne sont pas les mêmes que
ceux de la maison-mère. Outre

cette déclaration, les personnes
concernées (article 25) doivent
être informées de la constitution
du fichier. La collecte doit être
loyale. De plus, le salarié doit sa-
voir que non seulement il peut
avoir accès aux informations le
concernant, mais qu’il peut égale-
ment les modifier. Le non-respect
de ces deux articles peut faire
l’objet de sanctions pénales. En-
fin, l’article 31 de cette loi précise
qu’« il est interdit de mettre en mé-
moire informatique, sauf accord
exprès de l’intéressé, des données
nominatives qui, directement ou
indirectement, font apparaître les
origines raciales ou les opinions
politiques, philosophiques ou reli-
gieuses, ou les appartenances syn-
dicales, ou “les mœurs” des per-
sonnes ». Il faudra donc vérifier
qu’aucun comentaire n’enfreint
cet article. Or le commentaire « a
un passé », s’il est confirmé, per-
met d’en douter.

Par ailleurs, de tels fichiers sont
interdits par la loi du 31 décembre
1992, qui faisait suite à un rapport
remis par le professeur Gérard
Lyon-Caen à Martine Aubry, mi-
nistre du travail.

Les articles L121-6, L121-7 et
L121-8 du code du travail pro-
tègent les salariés et les candidats

à un emploi contre les atteintes à
leur vie privée. Les informations
demandées « doivent présenter un
lien direct et nécessaire avec l’em-
ploi proposé ou avec l’évaluation
des aptitudes professionnelles »
(art. L121-6). L’article L121-8 pré-
cise qu’« aucune information
concernant personnellement un
salarié ou un candidat à un emploi
ne peut être collectée par un dispo-
sitif qui n’a pas été porté préala-
blement à la connaissance du sala-
rié ou du candidat ». Si le
non-respect de ces articles n’est
assorti d’aucune sanction pénale,
l’employeur qui ne consulterait
pas préalablement le comité
d’entreprise pour l’informer de
l’existence de tels fichiers
commettrait un délit d’entrave,
assorti, lui, de sanctions pénales. 

Enfin, le ministère de l’emploi
rappelle qu’un salarié qui se ver-
rait appliquer une disposition
prise de manière illégale pourrait
contester celle-ci devant les
prud’hommes. D’où, sans doute,
le démenti formel apporté par
Alstom sur un lien quelconque
entre la collecte d’information et
les suppressions d’emplois à ve-
nir. 

Frédéric Lemaître

Dominique Strauss-Kahn veut
examiner lui-même la fusion

Carrefour-Promodès
Le Conseil de la concurrence va être saisi

LES RÉVÉLATIONS du magazine
spécialisé LSA sur les positions do-
minantes du futur groupe Carre-
four-Promodès dans certaines villes
de plus de 40 000 habitants (Le
Monde du 4 septembre), ont
contraint le ministre de l’économie
et des finances, Dominique Strauss-
Kahn, à s’emparer plus vite que pré-
vu du dossier. « Je vais saisir le
Conseil de la concurrence et deman-
der à Bruxelles de rapatrier le dossier
pour qu’on le gère, nous », a-t-il indi-
qué sur TF 1, dimanche 5 septembre.

L’ampleur de cette fusion, qui doit
donner naissance à un groupe de
355 milliards de francs de chiffre
d’affaires, numéro un européen de
la grande distribution, en fait une af-
faire de compétence communau-
taire, qui doit être examinée par la
Commission de Bruxelles. Celle-ci
peut demander aux gouvernements
nationaux leur collaboration, et
même leur déléguer le dossier, pour
déterminer pays par pays les consé-
quences d’une opération. Mais l’exé-
cutif communautaire peut aussi dé-
cider d’examiner lui-même la
question. Il l’a fait récemment pour

le rachat du distributeur autrichien
Meinl par l’allemand Rewe, contrai-
gnant ce dernier à renoncer à re-
prendre la moitié des magasins de
Meinl.

Le seuil retenu par le Conseil de la
concurrence français pour définir
une « position dominante », dans le
dossier de la fusion Auchan-Mam-
mouth en 1996, était de 50 % des su-
perficies commerciales des grandes
surfaces alimentaires dans une zone
de chalandise donnée. L’enquête de
LSA fait état de huit agglomérations
où ce seuil est franchi. Mais, selon
Carrefour et Promodès, seules trois
villes seraient dans ce cas du fait de
leur fusion : Caen, Calais et Châ-
teauroux. Ailleurs, le dépassement
est antérieur à la fusion et le fait
d’une seule des deux enseignes. A
Chambéry et Compiègne, où Pro-
modès n’a aucun magasin, Carre-
four est déjà hégémonique. Tandis
qu’à Ajaccio, c’est Promodès, avec
ses hypermarchés Continent, qui
écrase le marché, en l’absence de
Carrefour.

Pascal Galinier
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Le CSA veut imposer sa présence dans la « corégulation » d’Internet
Le président du Conseil supérieur de l’audiovisuel s’appuie sur les expériences étrangères pour faire valoir sa conception

au moment où le gouvernement définit les contours de sa politique dans ce domaine 

Un organisme spécifique
L’organisme spécifique associant acteurs publics et privés, dont Lionel

Jospin a annoncé la création, jeudi 26 août à Hourtin (Gironde), pourrait
s’inspirer d’organismes tels que le Bureau de vérification de la publicité
ou le Conseil supérieur de la télématique. L’idée est de réunir dans une
même structure les opérateurs et les usagers d’Internet, mais aussi les
différentes instances qui ont plus ou moins directement autorité sur le
réseau des réseaux.

Outre des associations familiales, des représentants de la presse, la
Commission nationale de l’ informatique et des libertés, le Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel, l’Agence de régulation des télécommunications
pourraient y avoir un siège. Cet organisme, qui pourrait connaître à la
fois des problèmes de protection de la personne, de licité des contenus,
de politique tarifaire, etc., ne se substituerait pas à l’autorité judiciaire
mais pourrait rendre des avis et ainsi contribuer à la mise en place d’une
pratique et d’une déontologie. 

COMMENT s’effectuera le
contrôle des activités des médias
sur Internet ? Au moment où le
gouvernement français commence
à dévoiler sa politique dans ce do-
maine, le Conseil supérieur de
l’audiovisuel (CSA) avance ses
pions. Pas question pour cette ins-
tance de rester à l’écart de la régu-
lation qui s’exercera sur le réseau
des réseaux.

Lionel Jospin a déjà prévenu que
« la nature même de l’Internet ne
conduit pas à en confier la régula-
tion à une autorité administrative
indépendante spécifique ». Partisan
de la « corégulation », le gouver-
nement devrait proposer « la mise
en place d’un organisme qui asso-
ciera, dans un but de concertation
et de déontologie, acteurs publics et
privés », et qui aura un droit de re-
gard sur la totalité des activités de
la Toile.

Hervé Bourges, président du
CSA, a décidé, lui, de poser le pro-
blème au plan international. De
colloques en forums, il arpente la
planète pour solliciter et confron-
ter les opinions des différents or-
ganismes de régulation. Car, s’ils

ne revendiquent pas de compé-
tences dans le domaine du
commerce électronique, ces der-
niers estiment avoir leur mot à
dire en ce qui concerne « les prin-
cipes et les instruments de la pré-
vention des contenus illicites et pré-
judiciables et sur la définition de la
communication audiovisuelle ».
Une « journée d’étude sur Inter-
net » se tiendra le 14 octobre, sorte
d’avant-première du sommet

mondial des régulateurs des 30 no-
vembre et 1er décembre, à Paris.

Les débats, qui porteront sur
« la définition de la communication
audiovisuelle à l’ère d’Internet »,
sur « la dignité de la personne et la
protection de l’enfance », permet-
tront de traiter de la déviance des
contenus, en matière de vie privée
ou de pornographie par exemple.
A ces thèmes s’ajoutent « les effets
des nouveaux médias sur la pra-

tique de la communication » et l’ef-
fet de la rapidité d’Internet sur le
travail des journalistes.

Plus de soixante pays ont déjà
envoyé des contributions. Tous
défendent l’idée que les instances
de régulation de l’audiovisuel ont
non seulement le droit mais aussi
le devoir de réfléchir à la régula-
tion de la communication audiovi-
suelle sur Internet, qui concerne
de manière tout à fait certaine
l’avenir de la radio et de la télé-
vision. « L’idée la plus forte qui se
dégage pourrait être un concept
nouveau : celui d’une corégulation,
dans laquelle l’application des prin-
cipes essentiels définis par les auto-
rités de régulation serait confiée aux
opérateurs, à charge pour eux de
proposer des solutions techniques de
nature à sauvegarder ces principes
et à charge pour les autorités de ré-
gulation de vérifier la bonne inter-
prétation des recommandations ex-
primées », explique Hervé
Bourges.

En Grande-Bretagne, l’Inde-
pendent Television Commission
(ITC) n’a pas cherché à appliquer
ses propres pouvoirs à Internet,

mais elle est représentée au sein
de l’Internet Watch Fundation, or-
ganisme spécifiquement consacré
à la régulation sur la Toile. Très
soucieux de régulation, les Cana-
diens ne plaident pas non plus
pour une régulation autoritaire. Le
Conseil de la radiodiffusion et des
télécommunications canadiennes
(CRTC) reconnaît que « les lois ca-
nadiennes d’application générale,
jumelées à des mesures d’autorégle-
mentation, constituent des moyens
plus efficaces que la loi sur la radio-
diffusion pour régler le problème du
matériel offensant dans les nou-
veaux médias ».

CONCERTATION INTERNATIONALE
En Suisse, l’Office fédéral de la

communication (Ofcom) estime
que la régulation doit passer par
une concertation entre les acteurs
publics et privés, et donc par la re-
cherche d’un équilibre entre une
régulation étatique et l’autorégu-
lation des milieux intéressés. Les
Allemands sont du même avis,
mais les Landesmedienanstalten
(organismes régionaux de régula-
tion) « ont constaté que l’autorégu-
lation ne fonctionne correctement
que si elle est accompagnée par une
administration de contrôle ».

Un autre souci des régulateurs
est de combattre le développe-
ment inégalitaire d’Internet dans
le monde entre pays riches et pays
pauvres. En ce qui concerne la
question du calendrier, les ins-
tances sont partagées sur l’ur-
gence à prendre des mesures. Cer-
taines plaident pour ne pas se
précipiter et n’intervenir qu’après
une période qui aura permis d’ob-
server les dérives. D’autres sou-
lignent la nécessité d’une concer-
tation internationale plus rapide, à
laquelle l’Unesco pourrait fournir
un cadre adapté.

Françoise Chirot

RTL − Europe 1 : les armes de l’humour
POUR CETTE RENTRÉE, les

radios généralistes jouent l’hu-
mour. RTL et Europe 1 notam-
ment, en pariant sur deux ve-
dettes, respectivement Jean
Yanne et Laurent Ruquier.

Avec « Cent ans de conneries »,
raconté chaque jour par Jean
Yanne et diffusé à 8 h 30 et à
12 h 2, RTL sort du siècle par la
dérision. Cela n’empêche pas Phi-
lippe Labro, vice-président-direc-
teur général de RTL, d’annoncer
une stratégie sportive :
« L’an 2000, c’est un grand tour-
nant. C’est dans les virages qu’on
accélère. »

RTL a, par ailleurs, sélectionné
quelques personnalités pour sym-
boliser cette rentrée. L’éditoria-
liste Alain Duhamel, transfuge
d’Europe 1, apporte à la station
une notabilité supplémentaire.
Pour la première fois, RTL cède à
la mode de la revue de presse, à
8 h 27 avec « Dans la presse », bâ-
tie autour d’un sujet d’actualité.

Nagui, qui passe ses soirées sur
Canal +, conserve la tranche du
matin, et Christophe Decha-
vanne, qu’Europe 1 a libéré, « ins-
taure une heure et demie d’an-
tenne ouverte » en début
d’après-midi. A partir de
20 heures, les internautes pour-

ront écouter « Zik Web » toute la
soirée. Surtout, RTL continue de
chouchouter « Les grosses
têtes », son émission vedette,
dont Philippe Labro estime
qu’elle est « inimitable ».

C’est justement elle que Jérôme
Bellay, directeur général de l’an-
tenne d’Europe 1, a chargé
Laurent Ruquier d’attaquer de
front. « On va s’gêner ! », de
16 h 30 à 18 heures, est censé par-
tir à l’assaut de « l’institution »,
locomotive de RTL avec 25 %
d’audience. Pour le reste, confor-
té par les dix points d’audience
enfin atteints au printemps, Jé-
rôme Bellay « continue sur la lan-
cée ». « On a inventé la troisième
génération d’Europe 1. Tout s’est
renouvelé. Cela prouve la possibili-
té de cette maison de rebondir »,
note-t-il. Yves Calvi conserve le
début de matinée, suivi par Isa-
belle Pelletier, qui remplace
Christophe Dechavanne, pour un
talk-show plutôt destiné aux
femmes. Dans la tranche des in-
formations du matin, Arlette
Chabot, qui n’aura pas de rendez-
vous précis, commentera de
temps en temps l’actualité poli-
tique. Avant le journal de
7 heures, une interview de deux
minutes trente sera consacrée à

une personnalité faisant autorité
sur un thème d’actualité. L’autre
nouveauté est l’arrivée de Guil-
laume Durand, qui, entre 18 et
19 heures, interrogera une per-
sonnalité de son choix, « de
Claude Allègre à Claudia
Schiffer ».

CONTRE-EMPLOI À RMC
Avec Bernard Tapie et Jean-

François Deniau, RMC fait sa ren-
trée grâce à des personnages à
contre-emploi. Le matin, à 8 h 15,
l’ancien ministre de Valéry Gis-
card d’Estaing racontera, en trois
minutes, « Des histoires
d’hommes et de courage », de-
puis celle d’un homme miraculeu-
sement sauvé du naufrage de son
voilier jusqu’à celle d’un jeune ré-
sistant qui a échappé au peloton
d’exécution nazi. « Quant à Ber-
nard Tapie, ce n’est plus le même
Tapie. Il souhaite rebondir dans un
domaine différent de ceux qu’il a
connus », affirme Jean-Marie Fer-
rand, directeur de l’antenne de
RMC. De 8 h 30 à 9 heures, il ten-
tera d’aider les auditeurs qui lui
soumettront leurs problèmes. Le
reste de la grille est bâti autour du
triptyque information-musique-
chroniques lancé le 1er mars.

Rassérénés par des rentrées pu-

blicitaires importantes et de bons
résultats d’audience, les patrons
des radios généralistes ont re-
trouvé des raisons d’optimisme. Il
leur reste à s’imposer auprès des
jeunes auditeurs. Le sondage Mé-
diamétrie réalisé auprès des on-
ze-quatorze ans au printemps à la
demande de Skyrock et de NRJ
crédite RTL de 7,5 % d’audience,
Europe 1 de 4,8 %, et France-Inter
de 3,7 %. Alors que NRJ est écou-
té par 32,9 % d’entre eux et Sky-
rock par 28,9 %.

F. Ch.

Des conditions
pour le rachat 
du groupe Mirror
LE GOUVERNEMENT britannique
a, sous certaines conditions, donné
son feu vert au rachat du groupe
Mirror par le groupe de presse ré-
gionale Trinity. Annoncée le
30 juillet (Le Monde du 2 août),
l’offre de fusion portait sur un
montant de 1,24 milliard de livres
(1,86 milliard d’euros). Selon le
communiqué gouvernemental, pu-
blié vendredi 3 septembre, Trinity
dispose d’un an pour céder ses
quatre titres en Irlande du Nord :
Sunday Life, Community Telegraph,
Farm Trader et Belfast Telegraph. En
outre, sa participation ultérieure
ne devra pas excéder 19,99 %. Le
gouvernement invoque la nécessité
de « protéger la diversité de la
presse et la concurrence sur le mar-
ché de la publicité en Irlande du
Nord ».
Avec le rachat du Mirror Group,
qui publie le quotidien national du
même nom et de nombreux jour-
naux régionaux, Trinity devrait de-
venir le premier groupe de presse
du Royaume-Uni.

DÉPÊCHES
a AUDIOVISUEL : les groupes
américains CBS et Viacom, qui
possèdent respectivement quinze
et dix-neuf stations de télévision,
discuteraient d’une fusion partielle
de leurs chaînes. Le nouveau cahier
des charges de la FCC (Commis-
sion fédérale des communications)
permet, sous certaines conditions,
à des groupes de contrôler deux
stations de télévision dans un
même marché. – (AFP.)
a PRESSE : Paris-Match est à
nouveau distribué en Algérie à
partir de lundi 6 septembre, après
treize ans d’absence. Selon Ha-
chette Filipacchi Média, 2 000
exemplaires sont mis en vente au
prix de 100 dinars (8,50 francs)
dans les principaux points de vente
d’Alger et les grandes villes du
pays.

Aqui TV, la « télé d’ici », s’enracine au cœur du Périgord
PÉRIGUEUX

de notre correspondante
En occitan, Aqui TV signifie « télé d’ici ». Créée

en juin 1991, cette chaîne de télévision locale pri-
vée – la seule émettant par voie hertzienne en mi-
lieu rural – a trouvé l’équilibre financier en 1998
et espère faire des bénéfices cette année. Djalma
Didier, un des animateurs vedettes de la chaîne, a
connu les débuts difficiles : « C’était un peu confi-
dentiel, les gens n’y croyaient pas vraiment. » Ins-
tallée à Proissans, dans une ancienne étable de ce
village situé à quelques kilomètres de Sarlat, l’en-
treprise paraissait invraisemblable aux yeux de
beaucoup. Mais les élus ont rapidement mesuré
le parti qu’ils pouvaient tirer de ce nouveau mé-
dia.

Le conseil général a, d’emblée, trouvé une for-
mule : l’achat d’espace. Pour dix minutes d’émis-
sion hebdomadaire consacrée aux activités des
édiles départementaux, 3,6 millions de francs
sont versés chaque année à Aqui TV. Des munici-
palités comme Sarlat, Bergerac ou Montignac ont
suivi. Périgueux devrait les rejoindre en octobre.
Mais cela ne suffit pas pour financer une telle
structure, payer les dix-huit salariés et tous les
collaborateurs. Le passé le prouve.

En 1993, ce fut le dépôt de bilan. Un industriel
sarladais, François Carrier, a joué les sauveurs,
mais il n’a cependant pas pu empêcher l’écran
noir durant quelques mois. Difficile d’absorber un
passif de 5 millions de francs, surtout lorsque,
chaque mois, TDF présente la même facture
qu’aux chaînes nationales.

Un concordat a toutefois été signé, permettant
d’éviter la rechute en 1997. « J’en suis tout de
même à 2 millions de francs d’argent personnel »,
commente le PDG, qui a bien du mal à justifier,
de façon raisonnable, un tel investissement.
« Lorsque je demande qui veut me remplacer, je ne
trouve personne et je ne me sens pas le droit de
dire : “J’arrête.” »

Voici trois ans, il a réussi à convaincre un ami

journaliste de France 3 Limoges, Claude Monne-
rie, de consacrer une partie de sa retraite à cette
aventure, en assurant les fonctions de directeur
général, directeur d’antenne, directeur des pro-
grammes et directeur commercial.

Les journalistes et les animateurs d’Aqui TV
sont sans doute les moins bien payés de la profes-
sion. Ils apprennent le métier en direct, avec les
moyens du bord. A la fois monteurs, cadreurs et
rédacteurs , ces jeunes professionnels
commencent à intéresser des chaînes comme
France 3 ou Canal+. « C’est excellent pour notre
crédibilité », analyse François Carrier.

BIENTÔT SUR LE CÂBLE
1999 devrait être l’année des premiers béné-

fices. Désormais, la publicité rentre : « On a créé
une régie, et nous produisons nous-mêmes les films,
du scénario au montage, explique Claude Monne-
rie. Cette année, la pub nous a rapporté 2,5 mil-
lions de francs », permettant au budget global de
passer à 7,5 millions de francs. 

Si des riverains de la Corrèze ou du Lot re-
çoivent la chaîne, tous les Périgourdins n’y ont
pas droit, faute d’émetteurs TDF capables de re-
layer. N’ayant pas réussi à persuader le conseil
général ou les maires de financer ces installa-
tions, Aqui TV se tourne vers d’autres structures.
Le Syndicat intercommunal de télévision de la
vallée inférieure de la Vézère, après avoir œuvré
dans le passé pour recevoir la première, la
deuxième, puis la troisième chaîne, s’est battu
pour Aqui TV, finançant trois émetteurs. Coût de
l’opération : 2,50 francs par habitant. 

Ailleurs, c’est la qualité de la réception qu’il
faut améliorer. En partie à cause de cela, la muni-
cipalité de Périgueux a attendu longtemps pour
aider la chaîne. Ce défaut sera en partie comblé
grâce aux réseaux câblés du Périgord, qui ont de-
mandé à Aqui TV d’intégrer leurs bouquets.

Anne-Marie Siméon
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 20 f sélection 06/09 03/09 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17756,51 0,72 28,28

HONGKONG HANG SENG 13385,16 1,57 33,20

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 50,88

SÉOUL COMPOSITE INDEX 114,15 3,72 75,78

SYDNEY ALL ORDINARIES 2990,10 0,94 6,28

BANGKOK SET 29,74 ± 1,56 15,81

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4770,50 1,29 56,13

WELLINGTON NZSE-40 2151,44 0,59 4,17

13385,16

HONGKONG Hang Seng

14506

14092

13679

13265

12851

12437
[ [ [

10 J. 23 J. 6 S.

17756,51

TOKYO Nikkei

18532

18242

17953

17663

17373

17084
[ [ [

10 J. 23 J. 6 S.

116,12

¤URO / YEN

126

124

122

120

117

115
[ [ [

10 J. 23 J. 6 S.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 20 f sélection 03/09 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11078,45 2,17 20,66

ÉTATS-UNIS S&P 500 1357,24 2,89 10,41

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2843,11 3,98 29,66

TORONTO TSE INDEX 7006,14 1,43 8,02

SAO PAULO BOVESPA 11156,00 1,44 64,45

MEXICO BOLSA 280,65 0,17 20,72

BUENOS AIRES MERVAL 517,48 0,60 20,33

SANTIAGO IPSA GENERAL 132,98 1,45 72,70

CARACAS CAPITAL GENERAL 4484,45 1,64 ± 6,35

1,05

¤URO / DOLLAR

1,08

1,07

1,05

1,04

1,02

1,01
[ [ [

10 J. 23 J. 6 S.

11078,-

NEW YORK Dow Jones

11326

11158

10991

10824

10657

10490
[ [ [

10 J. 23 J. 3 S.

2843,11

NEW YORK Nasdaq

2864

2771

2678

2584

2491

2398
[ [ [

10 J. 23 J. 3 S.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 20 f sélection 06/09 03/09 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3821,70 0,33 14,34

EUROPE STOXX 50 3761,21 0,45 13,28

EUROPE EURO STOXX 324 328,35 0,35 10,05

EUROPE STOXX 653 313,41 0,35 12,25

PARIS CAC 40 4704,41 0,69 19,32

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3213,21 0,64 20,96

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 584,25 0,97 8,52

BRUXELLES BEL 20 3222,69 1,38 ± 8,30

FRANCFORT DAX 30 5381,11 0,84 7,48

LONDRES FTSE 100 6332,10 2,20 7,64

MADRID STOCK EXCHANGE 9943,10 .... 1,08

MILAN MIBTEL 30 34137,00 0,40 ± 2,89

ZURICH SPI 7188,70 0,72 0,39

6332,10

LONDRES FT 100

6620

6492

6364

6235

6107

5979
[ [ [

10 J. 23 J. 6 S.

4704,41

PARIS CAC 40

4704

4608

4512

4415

4319

4223
[ [ [

10 J. 23 J. 6 S.

5381,11

FRANCFORT DAX 30

5652

5517

5382

5247

5113

4978
[ [ [

10 J. 23 J. 6 S.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux03/09 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,54 2,47 5,09 5,78

ALLEMAGNE .. 2,54 2,68 4,93 5,68

GDE-BRETAG. 4,62 5,01 5,29 4,60

ITALIE ............ 2,54 2,63 5,21 5,92

JAPON............ .... 0,02 1,84 ....

ÉTATS-UNIS... 5,16 4,91 5,89 6,03

SUISSE ........... 0,43 0,91 3,06 4,13

PAYS-BAS....... 2,48 2,63 5,11 5,80

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 03/09 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1749 ± 0,63

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1501,5 ± 0,36

PLOMB 3 MOIS .............. 529,5 ± 1,03

ETAIN 3 MOIS ................ 5260 ± 0,38

ZINC 3 MOIS.................. 1192 ± 0,33

NICKEL 3 MOIS .............. 7070 ....

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,16 ± 0,86

PLATINE A TERME ......... 79041,84 0,05

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 272,75 0,74

MAÏS (CHICAGO)............ 209 0,12

SOJA TOURTEAU (CHG.). 148,3 2,21

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 888 ± 3,37

CAFÉ (LONDRES) ........... 1328 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 182 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 03/09 02/09

OR FIN KILO BARRE ...... 7700 + 0,65

OR FIN LINGOT............. 7680 ± 0,52

ONCE D’OR (LO) $ ......... 259,65 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 43,50 ± 2,03

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 44,60 ± 0,89

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 44,30 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 230 ± 2,13

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 381,25 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 285,25 ....

Matif
Volume dernier premierCours10 h 20 f 06/09 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 .... .... 87,89

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 .... .... ....

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 03/09 veille

BRENT (LONDRES) ........ 21,03 ....

WTI (NEW YORK) ........... 21,99 2,33

LIGHT SWEET CRUDE .... 22 1,06

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

06/09 10 h 20 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,91262 1,05970 0,16156 1,60270 0,66300

YEN ....................... 109,57500 .... 116,12500 17,74500 175,63000 72,66500

¤URO ..................... 0,94366 0,86114 .... 0,15245 1,51220 0,62560

FRANC................... 6,18975 5,64890 6,55957 .... 9,92125 4,10400

LIVRE ..................... 0,62395 0,56935 0,66130 0,10080 .... 0,41365

FRANC SUISSE ....... 1,50830 1,37630 1,59800 0,24370 2,41760 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 03/09

COURONNE DANOISE. 7,4396

COUR. NORVÉGIENNE 8,3395

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7165

COURONNE TCHÈQUE 36,697

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6556

DOLLAR CANADIEN .... 1,5988

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0612

DRACHME GRECQUE..326,45
FLORINT HONGROIS ..255,85
ZLOTY POLONAIS........ 4,3053
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ÉCONOMIE

Les inégalités
se creusent
aux Etats-Unis
L’ÉCART de revenus entre riches
et pauvres aux Etats-Unis devrait
atteindre cette année un niveau
sans précédent depuis 1977, selon
le rapport d’un centre d’analyses
libéral américain.
2,7 millions d’Américains dispo-
sant des revenus les plus élevés,
soit 1 % de la population, doivent
cette année disposer d’autant de
revenus, déduction faite de leurs
retenues fiscales, que les 100 mil-
lions d’Américains (38 %) aux re-
venus les plus modestes, écrit le
Centre sur les priorités politiques
et le budget (Center on Budget
and Policy Priorities).
Selon le rapport, les revenus
moyens après impôts des Améri-
cains les plus riches devraient
avoir plus que doublé entre 1977
et 1999, avec une augmentation
de 115 % après inflation.
Les revenus moyens après impôts
dans les foyers situés au milieu de
l’échelle des revenus devraient en
revanche n’augmenter que de 8 %
seulement par rapport à 1977, soit
une augmentation annuelle de
moins de 0,5 %.
Les revenus moyens du cin-
quième le plus pauvre de la popu-
lation américaine, toujours après
retenues fiscales, devraient enfin
avoir chuté par rapport à 1977.
Ces revenus annuels étaient de
10 000 dollars en 1977. Ils ne de-
vraient plus être que de 8 800 dol-
lars en 1999, selon ce rapport.

a CHINE : les autorités
chinoises ont décidé d’augmen-
ter sensiblement les revenus de
quelque 84 millions de citadins à
la veille du 50e anniversaire de la
fondation du régime, rapporte,
lundi, la presse officielle chinoise.
Selon le vice-ministre des fi-
nances Lou Jiwei, cité par le Quo-
tidien de l’économie, la mesure,
qui coûtera au total 54 milliards
de yuans (6,1 milliards d’euros),
concernera les chômeurs, dont les
allocations vont être augmentées
de 30 % rétroactivement à partir
du 1er juillet, mais également les
retraités et les employés du sec-
teur public.
Les retraités devraient pour leur
part bénéficier d’une hausse de
15 % de leurs retraites par rapport
à 1998, selon M. Lou.

a JAPON : les ventes de véhi-
cules étrangers ont progressé
de 3 % au Japon en août, par rap-
port au même mois de 1998, dans
un marché automobile pourtant
en recul, a annoncé lundi l’Asso-
ciation des importateurs japonais.

a EUROPE : le gouverneur de la
Banque de France a évoqué sa-
medi des « signaux encoura-
geants » sur la croissance en Eu-
rope, s’exprimant en marge d’un
colloque économique qui se tient
à huis clos à Cernobbio, sur le lac
de Côme, au nord de l’Italie. « Il y
a de nombreux signaux encoura-
geants sur la croissance en Europe,
dans tous les pays, et en particulier
en Italie, en Espagne, en Allemagne
et en France », a déclaré M. Tri-
chet. « Je suis confiant, nous
sommes dans une phase de basse
inflation, et cette dernière est sous
contrôle », a-t-il ajouté.

a GRÈCE : la Grèce présentera
officiellement sa candidature à
l’Union économique et monétaire
(UEM) en mars 2000, a annoncé sa-
medi à Salonique le premier mi-
nistre socialiste Costas Simitis.

a ALLEMAGNE : le nombre de
chômeurs en Allemagne est resté
au-dessus de la barre des 4 millions
au mois d’août, affirme Der Spiegel
dans son édition de lundi.
Selon l’hebdomadaire, le chiffre,
d’environ 4,03 millions de chô-
meurs, serait quasiment identique à
celui du mois de juillet. Le nombre
de chômeurs avait alors dépassé le
seuil psychologique des 4 millions
(4,0272 millions), après avoir été
contenu en deçà les deux mois pré-
cédents.

a FRANCE : la croissance du pro-
duit intérieur brut (PIB) français
devrait atteindre 0,5 % au deuxième
trimestre 1999, 0,7 % au troisième et
0,6 % au quatrième, selon l’indica-
teur avancé de la Caisse des dépôts
et consignations (CDC), publié lun-
di 6 septembre. Si ces projections
se confirment, la croissance en 1999
serait de l’ordre de 2,2 %, d’après la
CDC.
Selon la CDC, « il se précise que la
demande extérieure est en progres-
sion constante et rejoint la demande
intérieure, encore vigoureuse pour
soutenir la croissance au second se-
mestre ».
a Le ministre de l’économie et
des finances Dominique Strauss-
Kahn a confirmé dimanche soir
une nouvelle baisse des droits de
mutation sur les transactions im-
mobilières et la suppression en
deux ans du droit au bail payé par
les locataires.
Confirmant « entre 38 et 40 mil-
liards de francs de baisses d’impôts »
en 2000, dont une vingtaine de mil-
liards pour la baisse de la TVA sur
les travaux dans les logements « dès
le 15 septembre », il a réaffirmé que
le gouvernement allait « discuter
l’année prochaine des impôts directs,
de l’impôt sur le revenu, que tout le
monde ne paie pas, et de la taxe
d’habitation ».

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
WALL STREET a connu vendredi
3 septembre une séance eupho-
rique : l’indice Dow Jones a pro-
gressé de 2,17 %, à 11078,45
points ; le Nasdaq, la Bourse amé-
ricaine des valeurs de croissance,
s’est apprécié de 3,98 %. Les mar-
chés ont salué la publication des
dernières statistiques de l’emploi,
qui ne dénotent aucune pression
inflationniste.

TAUX
SUR LES MARCHÉS obligataires,
les taux se sont détendus après la
publication, vendredi 3 septembre,
des chiffres des créations d’emploi
aux Etats-Unis qui ont dissipé les
craintes d’un nouveau resserre-
ment monétaire. À New York, le
rendement des obligations d’Etat
émises à 30 ans s’inscrivait à
6,02 % contre 6,13 % vendredi. En
Europe, le rendement des em-
prunts d’Etat à dix ans s’inscrivait,
lundi matin 6 septembre, à 5,08 %
à Paris et à 4,93 % à Francfort,
contre 5,16 % et 5,01 % vendredi.

MONNAIES
LE DOLLAR restait très faible face
au yen lundi 6 septembre sur le
marché des changes. Le billet vert
se traitait à 109,63 yens alors qu’il
était repassé au dessus des 110,20
yens vendredi 3 septembre. Le Ja-
pon et les Etats-Unis ont pourtant
annoncé leur accord pour une
éventuelle intervention de la
banque centrale japonaise afin de
faire baisser le yen. L’euro restait
ferme face au dollar : lundi, il se
négociait à 1,0581 dollar.
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Air France en bonne
santé financière
SIX MOIS APRÈS l’introduction
en Bourse de 30 % du capital d’Air
France, l’action se traîne toujours
autour de 16 euros, un niveau
proche de son premier cours, coté
le 22 février. Pourtant, les nou-
velles en provenance du transpor-
teur aérien sont bonnes. Lundi
6 septembre, avant l’ouverture de
la Bourse, Air France a publié les
résultats du premier trimestre de
l’exercice 1999-2000 (d’avril à juin).
Le résultat net s’élève à 144 mil-
lions d’euros (946 millions de
francs) et se compare favorable-
ment aux 8,2 millions d’euros du
trimestre équivalent l’année pré-
cédente, pénalisé, il est vrai, par la
grève des navigants. Ces bons ré-
sultats étaient anticipés depuis la
publication, le 11 août, du chiffre
d’affaires du premier trimestre.
Les ventes d’Air France avaient
progressé de 19,1 %, à 2,52 mil-
liards d’euros (16,5 milliards de
francs) grâce à l’augmentation du
trafic passagers de 22,3 %, à
9,6 millions de personnes. La
période estivale a été très bonne
pour le trafic en France (plus de la
moitié du chiffre d’affaires) et vers
l’étranger.
L’été 1999 a été marqué par la
conclusion d’une alliance interna-
tionale avec la compagnie améri-
caine Delta Air Lines (basée à
Atlanta, en Géorgie), qui devrait
attirer d’autres partenaires. Cette
alliance est destinée à concurren-
cer celles dirigées par United Air-
lines et Lufthansa (Star Alliance),
et par AmericanAirlines et British

Airways (One World). L’alliance
Air France-Delta devance les deux
autres avec 149 millions de passa-
gers par an, 600 avions et 365 des-
tinations. Les deux partenaires
peuvent compter chacun sur une
plate-forme de correspondance
moderne (Roissy - Charles-de-
Gaulle et Atlanta). L’alliance de-
vrait permettre à Air France d’en-
granger un milliard de francs de
bénéfices supplémentaires d’ici
deux ou trois ans, selon Jean-Cyril
Spinetta, son président.
Pour les investisseurs, les bonnes
nouvelles d’Air France ne par-
viennent pas à faire oublier les
nuages qui s’amoncellent sur le sec-
teur aérien. En témoigne les diffi-
cultés de British Airways, contrainte
de réduire de 12 % ses capacités en
raison de la guerre des prix.

Enguérand Renault

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris a ouvert la séance du lundi
6 septembre sur une hausse de
0,28 %, à 4 685,43 points. Vendre-
di, l’indice avait progressé de
2,68 % à 4 672,37 points pour un
volume d’échanges de 2,66 mil-
liards d’euros. Les boursiers at-
tendent que le CAC 40 vienne à
nouveau tester ses records histo-
riques (4 702,62 points le 5 juil-
let).

FRANCFORT
LORS DES PREMIERS
ECHANGES à la Bourse de Franc-
fort, lundi, l’indice DAX gagnait
0,14 % à 5 343,70 points. Vendredi
3 septembre, il était repassé au-
dessus du seuil des 5 300 points
(+2,82 %) après la publication de
chiffres sur l’emploi américain.

LONDRES
LA BOURSE DE LONDRES avait
terminé en hausse vendredi 3 sep-
tembre, l’indice Footsie gagnant
136,5 points à la clôture du mar-
ché, soit une progression de 2,2 %
par rapport à la clôture de jeudi.

TOKYO
LA BOURSE DE TOKYO a pro-
gressé lundi, de 0,72 %, à 17 756,51
points. La forte hausse de Wall
Street et la stabilité du yen ont
apaisé les craintes d’une baisse
des valeurs japonaises. La hausse
record des valeurs technolo-
giques, vendredi, aux Etats-Unis a
attiré les investisseurs sur ce sec-
teur de la cote.

AGENDA
MARDI 7 SEPTEMBRE

a FRANCE : première estimation du
PIB pour le deuxième trimestre. Ré-
serves de changes pour le mois
d’août.
a GRANDE-BRETAGNE : produc-
tion industrielle (juillet). Indice ventes
détail (août).
a ALLEMAGNE : taux de chômage
(août).

MERCREDI 8 SEPTEMBRE
a FRANCE : conseil de la politique
monétaire de la Banque de France.
a GRANDE-BRETAGNE : décision
du comité de politique monétaire de
la Banque d’Angleterre sur les taux.
a ALLEMAGNE : production indus-
trielle (juillet).
a RÉSULTATS SEMESTRIELS : Le-
grand, Peugeot, SGE, TotalFina, Mi-
chelin, Crédit suisse, Heineken.

JEUDI 9 SEPTEMBRE
a JAPON : PIB pour le deuxième tri-
mestre et réunion du conseil de poli-
tique monétaire de la Bank of Japan
(BoJ).
a BANQUE CENTRALE EURO-
PÉENNE : réunion du conseil des
gouverneurs.
a ALLEMAGNE : PIB au deuxième
trimestre, prix à la consommation en
août.
a ÉTATS-UNIS : demandes hebdo-
madaires d’allocations chômage
a RÉSULTATS SEMESTRIELS :
CCF, Alcatel, SEITA, Ciments français

VENDREDI 10 SEPTEMBRE
a FRANCE : indice provisoire des
prix de détail (août).
a ÉTATS-UNIS : prix à la production
en août. 
a UNION EUROPÉENNE : réunion
informelle des ministres de l’écono-
mie et des finances.
a RÉSULTATS SEMESTRIELS : Vi-
vendi, Air Liquide.

AFFAIRES
FINANCE

b NATWEST : la banque
britannique a annoncé lundi
6 septembre une offre amicale sur
l’assureur britannique Legal and
General d’une valeur de
10,75 milliards de livres
(16,2 milliards d’euros) (lire page 19).

b ASSURANCES : le financier
américain Martin Frankel a été
arrêté samedi à Hambourg. Il est
accusé d’avoir détourné
200 millions de dollars
(188,6 millions d’euros) au
détriment de compagnies

d’assurances qui étaient sous son
contrôle.

SERVICES
b VENDÔME : la filiale de la
Compagnie financière Richemont
spécialisée dans le luxe (Cartier,
Dunhill, Montblanc, Piaget,
Vacheron Constantin), s’apprête à
acheter les magasins de vêtements
Old England, détenus à 52 % par les
descendants du fondateur,
Alexandre Henriquet, selon Les
Echos du 6 septembre. 

a CONSEIL : le cabinet d’avocats
britannique Freshfields et
l’allemand Deringer Tessin
Hermann & Sedemund ont
annoncé lundi 6 septembre qu’ils
fusionneront le 1er janvier 2000. 

INDUSTRIE
b DAEWOO : dix filiales du
conglomérat sud-coréen ont été
placées sous le contrôle financier
de leurs banques créancières,
pour accélérer la restructuration du
groupe, surendetté, a annoncé,
lundi 6 septembre, la Commission
sud-coréenne de surveillance
financière (FSC), l’autorité de
régulation.

b NISSAN : le gouvernement
britannique s’apprête à accorder
une aide 60 millions de livres
(96,4 millions de dollars,
90,9 millions d’euros) à la filiale
britannique du constructeur
automobile japonais. Selon le
Sunday Times du 4 septembre, cette
subvention vise à garantir la
production de l’usine de
Sunderland, l’une des plus
productives du monde. 
b TRANSPORTS : plusieurs
dizaines d’emplois-jeunes
travaillant dans les transports en
commun de l’agglomération lilloise
ont bloqué, samedi 4 septembre, la
circulation du tramway, en milieu
d’après-midi, pour protester contre
leurs conditions de travail.

b USINOR : les syndicats du
groupe sidérurgique ont refusé,
vendredi 3 septembre, de signer le
texte d’accord-cadre sur les
35 heures présenté par la direction
le 23 juillet et demandé la poursuite
des négociations. La direction
d’Usinor « prend acte de ce refus,
mais préfère attendre quelques jours
avant de se prononcer sur la suite du
dossier ».

b 35 HEURES : 58 % des salariés
du privé pensent que le passage
aux 35 heures favorisera les
entreprises, alors que 71 % des
patrons pensent le contraire,
indique un sondage CSA-La
Tribune-Radio Classique.
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Code Cours % Var.06/09 10 h 33 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 33,44 + 1,57

BASF AG BE e 42,1 + 2,18

BMW DE e 30,2 + 6,34

CONTINENTAL AG DE e 21,7 + 2,02

DAIMLERCHRYSLER DE e 73,05 + 3,62

FIAT IT e 3,16 ....

FIAT PRIV. IT e 1,56 ....

MICHELIN /RM FR e 42,1 + 4,47

PEUGEOT FR e 192 + 6,73

PIRELLI IT e 2,36 + 2,61

RENAULT FR e 52,4 ± 0,19

VALEO /RM FR e 79,8 + 3,17

VOLKSWAGEN DE e 58 + 5,45

VOLVO -A- SE 26,79 + 1,52

VOLVO -B- SE 26,79 + 1,30

f DJ E STOXX AUTO P 257,24 + 3,81

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,93 + 4,65

ABN AMRO HOLDIN NL e 23,5 + 3,30

ALLIED IRISH BA GB 13,37 ....

ALPHA CREDIT BA GR 74,41 ....

ARGENTARIA R ES e 21,47 + 1,04

B PINTO MAYOR R PT e 17,9 ....

BANCO ESSI R PT e 10,5 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 50,4 + 2,86

BANK OF IRELAND GB .... ....

BANK OF PIRAEUS GR 31,55 ....

BANKINTER R ES e 39,49 + 2,36

BARCLAYS PLC GB 27,28 + 0,50

BAYR.HYPO-U.VER DE e 57,5 + 3,42

BCA FIDEURAM IT e 5,34 + 5,53

BCA INTESA IT e 4,04 + 3,06

BCA ROMA IT e 1,29 + 3,20

BBV R ES e 12,72 + 2,91

BCO POPULAR ESP ES e 70,45 + 1,44

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 24,5 ....

BNP /RM FR e 73,1 + 1,60

BSCH R ES e 9,71 + 3,19

CCF /RM FR e 125,9 + 0,72

CHRISTIANIA BK NO 4,08 + 2,41

COMIT IT e 6,49 + 3,02

COMM.BANK OF GR GR 96,49 ....

COMMERZBANK DE e 35,8 + 4,83

DEN DANSKE BK DK 108,88 + 2,53

DEN NORSKE BANK NO 3,81 + 2,58

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

DEXIA CC BE e 139,4 + 3,41

DEXIA FCE RM FR e 124,7 + 2,30

DRESDNER BANK DE e 44,5 + 3,97

ERGO BANK GR 88,80 ....

ERSTE BANK AT e 51,7 ± 0,48

FOERENINGSSB A SE 14,91 + 2,77

FOKUS BK NO 8,99 ....

HALIFAX GROUP GB 10,63 + 2,92

HSBC HOLDS GB 37,08 ....

IONIAN BK REG.S GR 52,08 ....

JYSKE BANK REG DK 86,03 ....

KAPITAL HOLDING DK 34,14 ....

KBC BANCASSURAN BE e 53,5 + 2,39

LLOYDS TSB GB 12,81 + 4,68

MERITA FI e 5,03 + 2,03

NAT BANK GREECE GR 74,13 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 62,5 + 0,97

NATL WESTM BK GB 17,47 ± 4,37

NORDBANKEN HOLD SE 5,46 + 2,37

ROLO BANCA 1473 IT e 19,49 + 6,68

ROYAL BK SCOTL GB 18,84 + 1,87

S-E-BANKEN -A- SE 10,33 + 4,65

STE GENERAL-A-/ FR e 196,3 + 4,41

SV HANDBK -A- SE 13,37 + 4,02

UBS REG CH 267,39 + 1,79

UNICREDITO ITAL IT e 4,51 + 2,97

UNIDANMARK -A- DK 63,31 + 2,39

XIOSBANK GR 29,32 ....

f DJ E STOXX BANK P 280,92 + 2,94

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 52,38 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,51 + 2,19

ASSIDOMAEN AB SE 18,24 + 0,95

AVESTA SE 5,08 + 2,55

BEKAERT BE e 448 + 4,19

BILTON GB 4,57 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 44,8 + 1,82

BRITISH STEEL GB 2,64 + 4,17

BUHRMANN NV NL e 17,5 + 3,24

BUNZL PLC GB 5,03 ....

CART.BURGO IT e 7,24 + 3,28

ELKEM ASA, OSLO NO 17,27 + 2,86

ELVAL GR 15,62 ....

INPARSA PT e 11,88 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,06 ± 0,83

MAYR-MELNHOF KA AT e 44,8 + 2,21

METSAE-SERLA A FI e 9,2 + 2,45

MODO B FR SE 29,60 + 1,98

NORSKE SKOGIND- NO 39,93 + 0,91

OUTOKUMPU OY -A FI e 12 ....

PECHINEY-A- FR e 53,8 ± 1,65

PORTUCEL INDUST PT e 6,68 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,6 ....

RIO TINTO GB 17,49 + 3,57

SIDENOR GR 32,16 ....

SILVER & BARYTE GR 39,36 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,86 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 8,1 ....

SOPORCEL PT e 13,9 ....

SSAB SW ST A FR SE 13,42 + 0,86

STORA ENSO -A- FI e 12,85 + 1,18

STORA ENSO -R- FI e 12,95 + 1,57

SVENSKA CELLULO SE 27,71 + 1,05

THYSSEN KRUPP DE e 22,02 + 0,78

TRELLEBORG B SE 8,49 + 1,37

UNION MINIERE BE e 37,79 + 0,91

UPM-KYMMENE COR FI e 32,15 + 0,47

USINOR FR e 14,61 + 0,07

VIOHALCO GR 43,62 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 29,47 + 1,45

f DJ E STOXX BASI P 202,3 + 1,03

CHIMIE
AGA -A- SE 16 + 0,36

AGA -B- SE 16 + 0,36

AIR LIQUIDE /RM FR e 151 + 1,68

AKZO NOBEL NV NL e 43,85 + 2,45

BASF AG DE e 42,1 + 2,18

BAYER AG DE e 41,52 + 1,94

BOC GROUP PLC GB 19,79 + 0,08

CIBA SPEC CHEM CH 75,77 + 0,41

CLARIANT N CH 465,90 ....

DEGUSSA-HUELS DE e 36,6 + 3,10

DYNO NO 20,98 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4655,90 + 0,47

HENKEL KGAA VZ DE e 69,3 + 1,46

ICI GB 10,91 + 1,69

KEMIRA FI e 5,32 + 0,38

LAPORTE GB 10,40 ....

PERSTORP -B- SE 10,78 + 0,53

SNIA IT e 1,09 + 2,83

SOLVAY BE e 72,25 + 7,28

TESSENDERLO CHE BE e 45 + 1,06

f DJ E STOXX CHEM P 351,45 + 2,72

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 14,45 ± 0,82

CGIP /RM FR e 50 + 7,99

CIR IT e 1,46 + 0,69

D’IETEREN SA BE e 440,1 + 0,71

GAZ ET EAUX /RM FR e 48,85 + 1,66

GBL BE e 181,9 + 3,06

GENL ELECTR CO GB 9,36 + 0,32

GEVAERT BE e 53,5 ± 2,46

HAGEMEYER NV NL e 23,8 + 7,69

INCHCAPE GB 5,89 + 2,89

INVESTOR -A- SE 11,59 + 3,06

INVESTOR -B- SE 11,70 + 3,03

KVAERNER -A- NO 21,46 + 1,42

LVMH / RM FR e 284,5 + 0,11

MYTILINEOS HOLD GR 27,32 ....

NORSK HYDRO NO 41,01 + 4,27

OERLIKON-BUEHRL CH 130,88 ± 0,48

ORKLA -A- NO 14,81 + 2,07

ORKLA -B- NO 12,95 + 0,93

SONAE INVESTIME PT e 32,46 ....

VEBA AG DE e 59,2 ± 0,34

f DJ E STOXX CONG P 279,94 + 0,93

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 14,80 + 3,70

CABLE & WIRELES GB 10,91 + 1,40

DEUTSCHE TELEKO DE e 42,4 + 4,43

EUROPOLITAN HLD SE 8,83 + 2,67

FRANCE TELECOM FR e 78,05 + 6,05

HELLENIC TELE ( GR 20,68 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 45,25 + 4,75

PANAFON HELLENI GR 28,95 ....

PORTUGAL TELECO PT e 39,24 ....

SWISSCOM N CH 309,35 + 1,86

TELE DANMARK -B DK 54,44 + 2,79

TELECEL PT e 120,98 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,63 + 0,94

TELECOM ITALIA IT e 5,3 + 1,15

TELEFONICA ES e 15,69 + 5,51

TIM IT e 5,59 + 4,68

VODAFONE AIRTOU GB 19,14 + 4,87

f DJ E STOXX TCOM P 699,16 + 4,59

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 47,8 + 1,92

ACESA R ES e 10,83 + 4,03

AKTOR SA GR 25,88 ....

ASKO OY FI e 15,8 ....

AUMAR R ES e 19,94 + 1,01

AUTOSTRADE IT e 7,52 + 2,87

BCA INTESA IT e 4,04 + 3,06

BICC PLC GB 1,67 ± 5,13

BLUE CIRCLE IND GB 6,83 ± 0,22

BOUYGUES /RM FR e 260 + 0,04

BPB GB 6,03 + 3,63

CARADON GB 2,59 ....

CBR BE e 85 + 0,53

CIMPOR R PT e 16,36 ....

COLAS /RM FR e 193,2 + 2,77

CRH PLC GB 19,14 ....

CRISTALERIA ESP ES e 48,5 + 2,54

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 57,75 + 1,76

GROUPE GTM FR e 102,4 ± 0,68

HANSON PLC GB 8,14 + 1,89

HEIDELBERGER ZE DE e 95,5 + 1,06

HELL.TECHNODO.R GR 39,30 ....

HERACLES GENL R GR 29,53 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 42,2 ....

HOLDERBANK FINA CH 331,27 + 0,57

HOLDERBANK FINA CH 1182,92 + 0,43

IMETAL /RM FR e 157,2 + 3,42

ITALCEMENTI IT e 12,94 + 3,94

ITALCEMENTI RNC IT e 4,7 + 1,08

LAFARGE /RM FR e 100,5 + 3,61

MICHANIKI REG. GR 23,59 ....

PARTEK FI e 11,9 + 1,71

PHILIPP HOLZMAN DE e 163 + 0,62

PILKINGTON PLC GB 1,70 + 2,73

RMC GROUP PLC GB 16,10 ± 1,20

RUGBY GRP GB 1,64 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 187,4 + 1,30

SEMAPA PT e 16,2 ....

SKANSKA -B- SE 37,97 + 3,44

SUPERFOS DK 19,22 ± 2,05

TARMAC GB 1,91 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,88 + 1,60

TECHNIP /RM FR e 104,8 + 1,75

TITAN CEMENT RE GR 106,45 ....

UNICEM IT e 11,79 + 3,15

URALITA ES e 8,48 + 0,83

VALENCIANA CEM ES e 9,46 + 0,53

WIENERB BAUSTOF AT e 22,85 + 2,93

WILLIAMS GB 5,64 + 1,91

f DJ E STOXX CNST P 222,25 + 1,41

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 226,6 ± 0,35

ADIDAS-SALOMON DE e 89 + 4,22

ALITALIA IT e 2,59 + 5,28

AUSTRIAN AIRLIN AT e 21,55 + 3,61

BANG & OLUFSEN DK 55,11 ± 0,24

BARRATT DEV PLC GB 4,88 ....

BEAZER GROUP GB 2,80 + 1,64

BENETTON GROUP IT e 1,87 + 1,63

BERKELEY GROUP GB 11,82 + 0,26

BRITISH AIRWAYS GB 6,15 ± 0,73

CHARGEURS RM FR e 57,5 + 0,17

CLUB MED. /RM FR e 97,95 ± 0,05

COATS VIYELLA GB 0,83 + 1,85

COMPASS GRP GB 9,50 + 3,11

COURTAULDS TEXT GB 2,52 + 0,60

DT.LUFTHANSA N DE e 17,9 + 2,29

ELECTROLUX -B- SE 19,79 + 3,92

EMI GROUP GB 8,26 + 3,98

EURO DISNEY /RM FR e 1,31 ....

FINNAIR FI e 4,65 ± 1,06

G WIMPEY PLC GB 2,37 + 1,95

GRANADA GROUP GB 8,95 + 4,76

HERMES INTL FR e 105 + 0,19

HPI IT e 0,61 + 5,17

HUNTER DOUGLAS NL e 29,65 + 4,04

KLM NL e 25,65 + 1,18

HILTON GROUP GB 3,68 + 2,09

MOULINEX /RM FR e 9,51 + 2,26

NCL HLDG NO 3,08 + 1,58

PATHE /RM FR e 111,4 + 4,11

PENTLAND GRP GB 2,14 ....

PERSIMMON PLC GB 4,13 ....

PREUSSAG AG DE e 54,9 + 3,53

RANK GROUP GB 3,83 ± 1,17

SAIRGROUP N CH 208,22 + 3,91

SAS DANMARK A/S DK 10,75 + 3,90

SEB /RM FR e 72 + 0,42

THE SWATCH GRP CH 704,49 + 2,46

THE SWATCH GRP CH 153,74 + 3,26

WILLIAM BAIRD GB 1,75 + 2,65

WILSON BOWDEN GB 11,20 ....

WOLFORD AG AT e 48,55 + 0,52

WW/WW UK UNITS GB 0,98 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 166,16 + 2,70

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 37,65 + 3,82

ELAN CORP GB 30,27 ....

GLAXO WELLCOME GB 25,97 + 4,55

HOECHST AG DE e 39,6 + 1,15

NOVARTIS N CH 1420,88 + 2,81

NOVO NORDISK B DK 113,18 + 0,72

ORION A FI e 22,5 + 1,35

ORION B FI e 22,2 ....

RHONE POUL./RM FR e 46,55 + 2,08

ROCHE HOLDING CH 17533,97 ....

ROCHE HOLDING G CH 11274,97 + 1,27

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 106,75 + 3,64

SMITHKLINE BEEC GB 12,33 + 3,02

f DJ E STOXX PHAR P 383,47 + 4,35

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 9,95 ± 2,35

BG GB 5,82 + 2,12

BP AMOCO GB 17,85 + 0,94

BURMAH CASTROL GB 15,60 ....

CEPSA ES e .... ....

ELECTRAFINA BE e 117,1 ± 0,09

ELF AQUITAINE / FR e 171,8 + 1,24

ENI IT e 5,66 + 0,89

ENTERPRISE OIL GB 7,54 + 5,26

F.OLSEN ENERGY NO 8,93 + 0,68

LASMO GB 2,40 ± 0,63

OMV AG AT e 95,4 + 2,28

PETROLEUM GEO-S NO 19,13 + 1,92

PRIMAGAZ /RM FR e 78,55 ± 1,26

PROSAFE NO 9,95 + 1,22

REPSOL ES e 19,87 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 58,9 + 1,20

SAGA PETROLEUM NO 16,07 ....

SAIPEM IT e 4,07 + 0,74

SHELL TRANSP & GB 7,64 + 1,60

SMEDVIG -A- NO 11,03 ± 1,08

TOTAL FINA /RM FR e 124,6 + 0,48

f DJ E STOXX ENGY P 313,12 + 1,03

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12,47 + 0,98

ALMANIJ BE e 54,6 + 1,77

ALPHA FINANCE GR 67,38 ....

AMVESCAP GB 8,28 + 5,98

BAIL INVEST /RM FR e 124,5 + 0,32

BPI R PT e 19,3 ....

BRITISH LAND CO GB 7,88 ± 0,76

CAPITAL SHOPPIN GB 6,65 ....

COBEPA BE e 57,75 + 1,14

CORP FIN ALBA - ES e 159 ....

CPR /RM FR e 44,97 + 4,58

CS GROUP N CH 186,61 + 5,11

EURAFRANCE /RM FR e 596 + 1,02

FONCIERE LYONNA FR e 132 + 0,76

GECINA /RM FR e 111,5 + 0,45

HAMMERSON GB 7,27 ± 2,23

KAPITAL HOLDING DK 34,14 ....

LAND SECURITIES GB 13,72 + 1

LIBERTY INTL GB 7,08 ....

MEDIOBANCA IT e 9,94 + 3,22

MEDIOLANUM IT e 7,74 + 4,59

MEPC PLC GB 7,64 ....

METROVACESA ES e 20,8 ± 1,79

MEDIOLANUM NL e 7,74 + 4,59

PARIBAS FR e 99 ± 0,45

PROVIDENT FIN GB 12,06 ....

RODAMCO NV NL e 23,15 ....

SCHRODERS PLC GB 20,17 + 3,56

SEFIMEG N /RM FR e 68 ....

SIMCO N /RM FR e 85 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,85 + 2,11

UNIBAIL /RM FR e 126,6 ± 0,31

UNIM IT e 0,45 + 2,27

VALLEHERMOSO ES e 9,3 + 1,86

WOOLWICH PLC GB 5,32 + 1,44

f DJ E STOXX FINS P 245,87 + 2,63

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 8,37 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 6,45 + 1,18

BASS GB 12,57 ± 0,83

BBAG OE BRAU-BE AT e 42,9 ± 0,58

BONGRAIN /RM FR e 369 ± 0,14

BRAU-UNION AT e 45,65 + 0,79

CADBURY SCHWEPP GB 6,23 + 2,23

CARLSBERG -B- DK 37,64 + 1,82

CARLSBERG AS -A DK 36,43 ....

CHR. HANSEN HLD DK 94,76 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 40,59 + 3,07

DANONE /RM FR e 234,3 + 3,35

DELTA DAIRY GR 30,48 ....

DIAGEO GB 9,59 ± 0,31

ELAIS OLEAGINOU GR 56,67 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 123,6 ± 0,16

GREENCORE GROUP GB 3,15 ....

HEINEKEN NL e 50,9 + 5,82

HELLENIC BOTTLI GR 24,05 ....

HELLENIC SUGAR GR 18,85 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 32,33 ....

KERRY GRP-A- GB 11,76 + 2,77

MONTEDISON IT e 1,53 + 3,38

NESTLE N CH 1914,96 + 1,93

PARMALAT IT e 1,22 + 0,83

PERNOD RICARD / FR e 68,4 + 0,96

RAISIO GRP V FI e 9,5 + 3,26

RIEBER & SON -B NO 6,24 ....

TATE & LYLE GB 6,03 + 2,04

UNICER R PT e 18,1 ....

UNIGATE PLC GB 5,65 ± 1,32

UNILEVER NL e 67,05 + 2,37

UNILEVER GB 9,13 + 2,54

f DJ E STOXX F & BV P 235,37 + 3,17

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 12,96 ....

ABB PARTICIP -B SE 13,08 ....

ABB PARTI CH 1565,53 ....

ADECCO N CH 530,40 + 1,68

ALSTOM FR e 30,7 ± 0,97

ALUSUISSE LON G CH 1131,57 + 0,95

ASSOC BR PORTS GB 5,11 ....

ATLAS COPCO -A- SE 27,99 + 3,39

ATLAS COPCO -B- SE 27,53 + 3,23

ATTICA ENTR SA GR 15,01 ....

BAA GB 9,81 ± 0,31

BBA GROUP PLC GB 7,75 ± 0,19

BERGESEN NO 14,75 ± 0,40

BONHEUR NO 26,38 ....

CMB BE e 40,8 ± 0,49

CMG GB 31,73 + 4,94

COOKSON GROUP P GB 3,44 + 2,24

DAMPSKIBS -A- DK 9140,28 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9812,36 + 1,39

DAMSKIBS SVEND DK 13844,83 + 0,98

DELTA PLC GB 2,40 ....

DET SONDENFJ NO NO 7,01 + 0,86

ELECTROCOMPONEN GB 7,69 ± 1,16

EQUANT NV DE e 81 + 2,53

FINNLINES FI e 25,8 ....

FKI GB 3,27 + 0,46

FLS IND.B DK 24,19 + 1,12

FLUGHAFEN WIEN AT e 38,2 + 0,53

GKN GB 15,15 + 0,50

GLYNWED INTL PL GB 3,71 + 2,50

HALKOR GR 26,65 ....

HAYS GB 9,87 ± 1,21

HEIDELBERGER DR DE e 61 ± 0,49

HELLAS CAN SA P GR 53,61 ....

IFIL IT e .... ....

IMI PLC GB 4,61 ± 1,29

ISS INTL SERV-B DK 53,09 + 1,28

KOEBENHAVN LUFT DK 83,34 ....

KON.NEDLLOYD NL e 27,4 + 0,37

KONE B FI e 118 ....

LEGRAND /RM FR e 229,9 + 2,18

LEIF HOEGH NO 11,51 ....

LINDE AG DE e 57,5 + 3,32

MAN AG DE e 33,25 + 4,40

MANNESMANN AG DE e 144,8 + 4,85

METALLGESELLSCH DE e 21,7 + 1,17

METRA A FI e 18 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,73 ....

NFC GB 3,26 ± 1,82

NKT HOLDING DK 75,94 ....

OCEAN GROUP GB 16,28 + 4,05

PENINS.ORIENT.S GB 15,63 + 2,37

PREMIER FARNELL GB 4,40 + 2,46

RAILTRACK GB 18,13 + 0,67

RANDSTAD HOLDIN NL e 48,95 + 1,98

RATIN -A- DK 113,58 ....

RATIN -B- DK 116,94 + 1,75

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,92 + 1,56

REXAM GB 4,58 ....

REXEL /RM FR e 87 + 1,16

RHI AG AT e 27,4 ± 1,08

RIETER HLDG N CH 603,67 ± 0,10

SANDVIK -A- SE 26,16 + 1,79

SANDVIK -B- SE 26,27 + 1,55

SAURER ARBON N CH 463,40 + 4,82

SCANIA AB -A- SE 35,56 ....

SCANIA AB -B- SE 35,62 + 0,16

SCHINDLER HOLD CH 1474,73 + 0,34

SCHINDLER HOLD CH 1559,27 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 67,85 + 4,38

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,33 + 4,72

SECURICOR GB 8,97 + 2,59

SECURITAS -B- SE 13,65 + 3,48

SGS GENEVA BR CH 1111,53 + 3,20

SHANKS GROUP GB 3,62 ....

SIDEL /RM FR e 102,8 + 1,78

INVENSYS GB 5,02 + 0,91

SITA /RM FR e 253,5 + 1,52

SKF -A- SE 20,48 + 2

SKF -B- SE 21,63 + 1,34

SOPHUS BEREND - DK 20,43 + 6,29

STORK NV NL e 23,65 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 599,91 + 0,84

SVEDALA SE 19,04 ± 0,60

SVENDBORG -A- DK 13105,54 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,85 + 1,36

TOMRA SYSTEMS NO 34,77 + 3,20

VA TECHNOLOGIE AT e 83,23 + 1,50

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 383,13 + 3,23

ASSURANCES
AGF /RM FR e 49,13 + 1,72

ALLEANZA ASS IT e 9,92 + 3,77

ALLIANZ AG DE e 249,5 + 1,92

ALLIED ZURICH GB 12 + 4,19

ASPIS PRONIA GE GR 25,12 ....

AXA /RM FR e 120 + 2,83

CGU GB 14,76 + 7,82

CNP ASSURANCES FR e 25,36 ± 0,94

CORP MAPFRE R ES e 18,19 + 0,55

ERGO VERSICHERU DE e 109,5 + 2,34

ETHNIKI GEN INS GR 116,40 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,23 + 1,16

FORSIKRING CODA DK 92,75 ....

FORTIS (NL) NL e 32,25 + 4,37

FORTIS (B) BE e 32,43 + 3,98

GENERALI ASS IT e 32,6 + 3,66

GENERALI HLD VI AT e 163,75 + 1,09

INA IT e 2,49 + 6,41

IRISH LIFE & PE GB 10,02 + 0,45

LEGAL & GENERAL GB 3,09 + 14,53

MUENCH RUECKVER DE e 181 + 2,26

NORWICH UNION GB 6,99 + 10,48

POHJOLA YHTYMAE FI e 47 + 1,95

PRUDENTIAL CORP GB 15,04 + 6,17

RAS IT e 8,93 + 1,48

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 31,4 + 4,67

SWISS RE N CH 1910,58 + 3,07

SEGUROS MUNDIAL PT e 38,27 ....

SKANDIA INSURAN SE 20,02 + 6,40

STOREBRAND NO 6,30 + 1,94

SWISS LIFE BR CH 606,17 ....

TOPDANMARK AS DK 174,07 + 0,78

TRYG-BALTICA DK 22,58 ....

ZURICH ALLIED N CH 567,35 + 3,07

f DJ E STOXX INSU P 319,04 + 3,29

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,97 + 2,76

CANAL PLUS /RM FR e 66,6 + 3,98

CARLTON COMMUNI GB 7,21 + 1,92

ELSEVIER NL e 10,8 + 1,89

HAVAS ADVERTISI FR e 225 ± 0,22

INDP NEWS AND M IR e 4,65 ....

LAGARDERE SCA N FR e 39,85 + 2,18

MEDIASET IT e 8,31 + 2,47

PEARSON GB 19,34 + 0,63

REED INTERNATIO GB 6,26 + 2,22

REUTERS GROUP GB 14,49 + 3,78

SCHIBSTED NO 9,53 ....

TELEWEST COMM. GB 3,75 + 3,32

TF1 FR e 247,9 + 1,60

UNITED NEWS & M GB 9,69 + 3,38

WOLTERS KLUWER NL e 36,85 + 3,95

WPP GROUP GB 9,38 + 4,19

f DJ E STOXX MEDIA P 310,1 + 2,83

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 34 + 2,41

ASDA GROUP PLC GB 3,30 ± 0,45

ATHENS MEDICAL GR 49,01 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 50,3 + 1,62

BEIERSDORF AG DE e 69,5 + 4,83

BIC /RM FR e 48,15 ± 1,23

BRIT AMER TOBAC GB 8,09 + 2,87

CASINO GP /RM FR e 100,6 + 4,79

CFR UNITS -A- CH 1761,54 ± 1,23

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 78,75 ± 1,56

ESSILOR INTL /R FR e 336 + 5,66

ETS COLRUYT BE e 603,5 + 2,29

FYFFES GB 1,82 + 5,22

GIB BE e 44,5 + 1,14

GOODYS GR 39,19 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,15 + 4,67

KESKO -B- FI e 12,15 + 0,83

L’OREAL /RM FR e 626 + 4,33

MODELO CONTINEN PT e 15,9 ....

PAPASTRATOS CIG GR 44,42 ....

PROMODES /RM FR e 882 + 0,92

RECKITT & COLMA GB 11,38 ± 0,66

SAFEWAY GB 4,05 + 3,07

SAINSBURY J. PL GB 6,75 + 2,99

SEITA /RM FR e 55,2 + 2,22

SMITH & NEPHEW GB 3,11 + 0,98

STAGECOACH HLDG GB 3,32 + 0,92

TABACALERA A ES e 19,3 + 2,33

TAMRO FI e 3,41 ± 1,16

TESCO PLC GB 2,88 ....

TNT POST GROEP NL e 24,05 + 1,91

f DJ E STOXX N CY G P 508,55 + 2,80

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,69 + 8,41

BOOTS CO PLC GB 11,80 + 1,03

CARREFOUR /RM FR e 151,4 ± 0,07

CASTO.DUBOIS /R FR e 265,1 + 0,04

CENTROS COMER P ES e 18,57 + 3,05

CONTINENTE ES e 24,11 + 2,16

DIXONS GROUP PL GB 16,94 ± 2,94

GEHE AG DE e 46,1 + 4,30

GREAT UNIV STOR GB 9,71 + 3,37

GUILBERT /RM FR e 134 ± 2,12

HENNES & MAURIT SE 24,72 ....

JERONIMO MARTIN PT e 28,43 ....

KARSTADT AG DE e 452 + 1,57

KINGFISHER GB 11,58 + 3,92

MARKS & SPENCER GB 6,20 + 2,49

METRO DE e 54,1 + 5,56

NEXT PLC GB 11,18 + 1,23

PINAULT PRINT./ FR e 170,7 + 3,20

RINASCENTE IT e 7,48 ....

STOCKMANN A FI e 16,6 ....

VALORA HLDG N CH 236,71 + 1,07

W.H SMITH GRP GB 8,74 ± 0,85

WOLSELEY PLC GB 7,54 + 0,60

f DJ E STOXX RETL P 391,74 + 1,92

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 142,7 + 1,93

ALTEC SA REG. GR 29,10 ....

BAAN COMPANY NL e 12,15 + 3,85

BARCO BE e 129,7 + 3,51

BRITISH AEROSPA GB 7,15 ....

CAP GEMINI /RM FR e 180,1 + 8,49

COLOPLAST B DK 94,09 ....

COLT TELECOM NE GB 20,83 + 0,22

DASSAULT SYST./ FR e 37,3 + 2,47

FINMECCANICA IT e 0,81 + 2,53

FRESENIUS MED C DE e 72 + 0,56

GAMBRO -A- SE 10,04 + 0,57

GETRONICS NL e 48,4 + 4,65

GN GREAT NORDIC DK 30,92 + 5,02

INTRACOM R GR 83,37 ....

KON. PHILIPS NL e 98,35 + 4,74

MERKANTILDATA NO 9,95 + 1,84

MISYS GB 9,01 + 6,22

NERA ASA NO 2,23 + 4,49

NETCOM ASA NO 29,50 ....

NOKIA FI e 82,5 + 7,42

NYCOMED AMERSHA GB 6,48 + 5,39

OCE NL e 20 + 2,56

OLIVETTI IT e 2,2 + 3,29

ROLLS ROYCE GB 3,78 + 3,72

SAGEM FR e 635 ....

SAP AG DE e 336 + 4,84

SAP VZ DE e 386 + 4,75

SEMA GROUP GB 11,15 + 5,56

SIEMENS AG DE e 78 ....

SMITHS IND PLC GB 14,68 + 3,07

STMICROELEC SIC FR e 70,6 + 12,06

TANDBERG DATA A NO 3,86 + 3,21

THOMSON CSF /RM FR e 35,25 + 7,80

WILLIAM DEMANT DK 73,26 ± 1,62

f DJ E STOXX TECH P 476,42 + 5,52

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,03 + 0,83

BRITISH ENERGY GB 7,82 ....

CENTRICA GB 2,55 + 0,60

EDISON IT e 7,75 + 1,17

ELECTRABEL BE e 312,7 + 2,66

ELECTRIC PORTUG PT e 15,51 ....

ENDESA ES e 18,75 + 0,81

EVN AT e 133,82 + 1,53

GAS NATURAL SDG ES e 22,87 ....

HAFSLUND -A- NO 5,70 ....

HAFSLUND -B- NO 3,60 ± 1,32

IBERDROLA ES e 14,04 + 2,18

ITALGAS IT e 3,98 + 1,53

NATIONAL GRID G GB 6,39 + 0,47

NATIONAL POWER GB 6,81 + 0,89

OESTERR ELEKTR AT e 138,3 ± 0,79

POWERGEN GB 9,68 + 2,39

SCOT POWER GB 7,94 ....

SEVERN TRENT GB 13,26 ± 3,08

SUEZ LYON EAUX/ FR e 158,7 + 1,08

SYDKRAFT -A- SE 18,59 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,50 ....

THAMES WATER GB 13,34 + 1,26

TRACTEBEL BE e 172 + 0,47

FENOSA ES e 13,88 + 1,61

UNITED UTILITIE GB 11,08 + 0,41

VIAG DE e 21,97 + 5,37

VIVENDI/RM FR e 74,9 + 4,03

f DJ E STOXX PO SUP P 302,63 + 2,15

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.06/09 10 h 33 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 18,95 ± 0,26

ANTONOV 0,9 ....

C/TAC 7,5 + 1,35

CARDIO CONTROL 6,3 ± 1,56

CSS 15,9 ± 2,75

HITT NV 8,4 + 8,39

INNOCONCEPTS NV 20 + 0,25

NEDGRAPHICS HOLD 17 + 4,29

POLYDOC 2,05 ....

PROLION HOLDING 106,5 + 1,43

RING ROSA 7,5 ....

RING ROSA WT 0,88 ....

UCC HOLDING NV 13,85 ± 0,36

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,62 ± 0,61

FARDEM BELGIUM B 20,5 ± 0,44

INTERNOC HLD 2,7 + 3,85

INTL BRACHYTHER B 11,15 ± 0,45

LINK SOFTWARE B 10 ....

PAYTON PLANAR 1,7 ....

SYNERGIA 8 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 87,5 + 1,74

AIXTRON 95 ± 2,05

AUGUSTA TECHNOLOGI 60,2 + 4,70

BB BIOTECH ZT-D 51,5 + 0,10

BB MEDTECH ZT-D 15,6 + 0,65

BERTRANDT AG 69 + 1,62

BETA SYSTEMS SOFTW 16,57 + 9,01

CE COMPUTER EQUIPM 56 + 3,70

CE CONSUMER ELECTR 90 ± 0,55

CENIT SYSTEMHAUS 40 ....

DRILLISCH 9,4 ± 1,05

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 49,8 + 0,81

EM.TV & MERCHANDI 52,1 + 0,29

EUROMICRON 21 + 0,96

GRAPHISOFT NV 13,45 + 0,75

HOEFT & WESSEL 22,99 + 4,03

HUNZINGER INFORMAT 12,5 ± 2,72

INFOMATEC 38,3 + 11,01

INTERSHOP COMMUNIC 87 + 3,20

KINOWELT MEDIEN 82,5 + 7,14

LHS GROUP 31,8 + 2,58

LINTEC COMPUTER 115 ± 1,29

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 30,5 ± 0,33

MOBILCOM 67 + 1,21

MUEHL PRODUCT & SE 15,8 ± 1,25

MUEHLBAUER HOLDING 60,5 ± 1,63

PFEIFFER VACU TECH 37,5 ± 2,60

PLENUM 17,9 + 2,29

PSI 37,8 ± 1,56

QIAGEN NV 39,5 + 1,67

REFUGIUM HOLDING A 11,95 ± 0,83

SACHSENRING AUTO 15,4 + 1,32

SALTUS TECHNOLOGY 25,5 + 2

SCM MICROSYSTEMS 38,5 + 1,05

SER SYSTEME 45,2 + 15,16

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 40,5 + 2,53

SOFTM SOFTWARE BER 42,19 + 1,66

TDS 19,75 ± 3,19

TECHNOTRANS 43,05 ± 0,35

TELDAFAX 19,3 + 3,76

TELES AG 37,1 ± 1,33

TIPTEL 7,2 ± 2,70

TRANSTEC 44,51 ± 1,74

W.E.T. AUTOMOTIVE 35,5 + 2,75
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)

F I N A N C E S E T M A R C H É S LE MONDE / MARDI 7 SEPTEMBRE 1999 / 23

b Le titre National Westminster
Bank a chuté de 68 pence, à
1143 pence, vendredi 3 septembre.
La troisième banque britannique a
annoncé qu’elle avait lancé des né-
gociations afin d’acquérir Legal and
General, le quatrième assureur du
pays, mais les marchés craignent
que l’établissement ne paye trop
cher cette acquisition. L’action Le-
gal and General a pour sa part
bondi de 13 pence, à 205,25 pence.
b L’action Commerzbank s’est ap-
préciée de 5,06 %, à 35,90 euros,
vendredi. La Commerzbank sou-
haite créer une banque d’investis-
sement paneuropéenne avec le
Crédit lyonnais en France, la BSCH
en Espagne et la Comit-Intesa en
Italie.

b Le cours de Viag a progressé
vendredi de 4,99 %, à 22,10 euros.
Le Land de Bavière, principal ac-
tionnaire du conglomérat énergé-
tique Viag, a déclaré qu’il exami-
nerait d’autres offres pour ses
25 % du capital si Viag et Veba ne
fusionnent pas.
b Le titre Novartis a gagné ven-
dredi 2 %, à 2 251 francs suisses.
Le laboratoire pharmaceutique
helvétique a annoncé que des
tests suggèrent que Starlix, l’un
de ses plus importants médica-
ments au stade expérimental,
peut aider le corps à contrôler le
processus de constitution du
sucre dans le sang, ce qui est es-
sentiel dans le traitement des dia-
bètes.
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% Var.Précédent Cours Cours % Var.France f 31/12en ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 147 147 964,26 .... ± 3,56

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142,20 142 931,46 ± 0,14 + 1,79

RENAULT (T.P.)............... 394 394,20 2585,78 + 0,05 ± 5,49

SAINT GOBAIN(T.P......... 175 175,20 1149,24 + 0,11 ± 4,62

THOMSON S.A (T.P ........ 149 .... .... .... + 3,97

ACCOR ............................ 226,90 225,50 1479,18 ± 0,62 + 22,24

AEROSPATIALE MAT ...... 21,90 21,95 143,98 + 0,23 ....

AGF ................................. 49,15 49,15 322,40 .... ± 3,40

AIR FRANCE GPE N ........ 16,30 16,72 109,68 + 2,58 ....

AIR LIQUIDE ................... 152 150,50 987,22 ± 0,99 ± 3,68

ALCATEL ......................... 142,10 142,90 937,36 + 0,56 + 37,04

ALSTOM.......................... 30,10 30,85 202,36 + 2,49 + 54,48

ALTRAN TECHNO. #....... 266,70 265 1738,29 ± 0,64 + 28,95

ATOS CA.......................... 121,90 119,20 781,90 ± 2,21 + 17,05

AXA.................................. 119,10 119,80 785,84 + 0,59 ± 2,98

BAIL INVESTIS................. 124,50 124,50 816,67 .... + 0,33

BAZAR HOT. VILLE ......... 113 113 741,23 .... ± 4,97

BIC................................... 48,25 48,10 315,52 ± 0,31 + 1,79

BIS................................... 94,90 94,90 622,50 .... + 19,71

B.N.P. .............................. 72,05 73,05 479,18 + 1,39 + 4,13

BOLLORE ........................ 166,90 166 1088,89 ± 0,54 ± 4,56

BONGRAIN ..................... 361,20 369 2420,48 + 2,16 ± 3,18

BOUYGUES ..................... 259 260 1705,49 + 0,39 + 49,68

BOUYGUES OFFS............ 35,19 35,22 231,03 + 0,09 + 79,23

BULL#.............................. 7,80 7,78 51,03 ± 0,26 + 21,94

CANAL + ......................... 65,50 66,50 436,21 + 1,53 + 14,41

CAP GEMINI ................... 180 179,40 1176,79 ± 0,33 + 31,19

CARBONE LORRAINE..... 53 51,40 337,16 ± 3,02 + 27,25

CARREFOUR ................... 152,10 151,30 992,46 ± 0,53 + 41,15

CASINO GUICHARD ....... 99 99,95 655,63 + 0,96 + 12,65

CASINO GUICH.ADP ...... 62 62,20 408,01 + 0,32 + 13,66

CASTORAMA DUB.(L...... 265 265,10 1738,94 + 0,04 + 36,38

C.C.F. ............................... 124,90 126,20 827,82 + 1,04 + 59,50

CEGID (LY) ...................... 172 167,60 1099,38 ± 2,56 + 7,89

CERUS............................. 7,47 7,45 48,87 ± 0,27 + 10,37

CGIP ................................ 49,80 49,90 327,32 + 0,20 + 6,28

CHARGEURS................... 57,90 57,50 377,18 ± 0,69 + 22,08

CHRISTIAN DALLOZ ...... 54 53,95 353,89 ± 0,09 ± 22,72

CHRISTIAN DIOR ........... 149 149 977,38 .... + 58,15

CIC -ACTIONS A.............. 85 85,90 563,47 + 1,06 + 20,91

CIMENTS FRANCAIS ...... 68 69 452,61 + 1,47 + 45,07

CLARINS ......................... 93,40 93,20 611,35 ± 0,21 + 52,73

CLUB MEDITERRANE .... 96,70 97,95 642,51 + 1,29 + 28

CNP ASSURANCES ......... 25,95 25,36 166,35 ± 2,27 ± 2

COFLEXIP........................ 85,10 84,10 551,66 ± 1,18 + 45,57

COLAS ............................. 196 193,20 1267,31 ± 1,43 + 7,76

COMPTOIR ENTREP....... 1,88 1,88 12,33 .... + 13,93

CPR ................................. 43,51 44,36 290,98 + 1,95 + 12,78

CRED.FON.FRANCE ....... 15,77 15,52 101,80 ± 1,59 + 20,40

CFF.(FERRAILLES) .......... 34,95 34,10 223,68 ± 2,43 ± 5,80

CREDIT LYONNAIS......... 30 29,90 196,13 ± 0,33 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 52,30 53,50 350,94 + 2,29 ± 14,40

DAMART ......................... 80,90 80 524,77 ± 1,11 + 9,55

DANONE......................... 232,90 234 1534,94 + 0,47 ± 4,06

DASSAULT-AVIATIO ....... 173 173,50 1138,09 + 0,29 ± 0,16

DASSAULT SYSTEME...... 37,19 37,05 243,03 ± 0,38 ± 7,46

DE DIETRICH.................. 59,90 59,45 389,97 ± 0,75 + 32,19

DEVEAUX(LY)# ................ 76,05 76,80 503,77 + 0,99 ± 33,96

DEV.R.N-P.CAL LI............ 15,14 14,50 95,11 ± 4,23 + 39,96

DEXIA FRANCE ............... 122,50 124,50 816,67 + 1,63 ± 5,14

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,78 6,80 44,61 + 0,29 ± 31,45

DYNACTION ................... 26,50 26,40 173,17 ± 0,38 + 8,37

EIFFAGE .......................... 70 70,60 463,11 + 0,86 + 4,51

ELF AQUITAINE .............. 172 171,50 1124,97 ± 0,29 + 74,14

ERAMET .......................... 48,10 48,60 318,80 + 1,04 + 89,91

ERIDANIA BEGHIN......... 124 123,50 810,11 ± 0,40 ± 16,22

ESSILOR INTL ................. 335 336 2204,02 + 0,30 + 0,18

ESSILOR INTL.ADP......... 338 338,30 2219,10 + 0,09 + 13,80

ESSO................................ 78,50 78,50 514,93 .... + 8,63

EURAFRANCE................. 591 596 3909,50 + 0,85 + 5,66

EURO DISNEY................. 1,32 1,32 8,66 .... + 21,10

EUROTUNNEL................ 1,42 1,44 9,45 + 1,41 + 33,33

FACOM SA....................... 72 73,10 479,50 + 1,53 + 18,39

FAURECIA ....................... 62,80 64 419,81 + 1,91 + 10,47

FIMALAC SA.................... 119 119 780,59 .... + 17,20

FINEXTEL........................ 19,35 19,30 126,60 ± 0,26 + 8,24

FIVES-LILLE..................... 77,80 77,50 508,37 ± 0,39 + 10,76

FONC.LYON.# ................. 132 132 865,86 .... ± 1,38

FRANCE TELECOM......... 77,20 77,60 509,02 + 0,52 + 14,65

FROMAGERIES BEL........ 771,50 770 5050,87 ± 0,19 + 12,46

GALERIES LAFAYET ........ 143,80 144 944,58 + 0,14 + 57,44

GASCOGNE..................... 74,80 75,10 492,62 + 0,40 + 5,71

GAUMONT #................... 63,80 64,15 420,80 + 0,55 + 10,73

GAZ ET EAUX .................. 48,80 48,80 320,11 .... + 13,17

GECINA........................... 112 110 721,55 ± 1,79 + 8,51

GEOPHYSIQUE ............... 57,25 57,50 377,18 + 0,44 + 15,81

GRANDVISION ............... 26,78 27,38 179,60 + 2,24 + 28,30

GROUPE ANDRE S.A ...... 133,90 134,20 880,29 + 0,22 + 27,59

GR.ZANNIER (LY) ........... 25,53 25,46 167,01 ± 0,27 + 22,81

GROUPE GTM ................ 102,80 102,40 671,70 ± 0,39 + 15,81

GROUPE PARTOUCHE ... 66 65 426,37 ± 1,52 ± 1,29

GUILBERT....................... 134,10 134 878,98 ± 0,07 + 17,20

GUYENNE GASCOGNE... 520,50 523 3430,66 + 0,48 + 36,90

HACHETTE FILI.ME........ 232 235 1541,50 + 1,29 + 16,78

HAVAS ADVERTISIN ....... 224 225 1475,90 + 0,45 + 57,86

IMETAL ........................... 154 158,90 1042,32 + 3,18 + 86,13

IMMEUBLES DE FCE ...... 20,05 20 131,19 ± 0,25 + 5,04

INFOGRAMES ENTER .... 70,95 71,35 468,03 + 0,56 + 26,50

INGENICO ...................... 23,92 23,26 152,58 ± 2,76 ± 5,86

INTERBAIL...................... 23,69 23,60 154,81 ± 0,38 + 6,35

INTERTECHNIQUE......... 311 312 2046,59 + 0,32 + 14,39

ISIS .................................. 69,50 70,50 462,45 + 1,44 + 15,91

KLEPIERRE...................... 95,40 95,50 626,44 + 0,10 + 9,90

LABINAL.......................... 134,90 133,30 874,39 ± 1,19 + 46,59

LAFARGE......................... 99 100 655,96 + 1,01 + 23,53

LAGARDERE.................... 40 39,65 260,09 ± 0,88 + 9,53

LAPEYRE ......................... 70,80 72,30 474,26 + 2,12 + 18,87

LEBON (CIE).................... 48,50 .... .... .... + 29,92

LEGRAND ....................... 229,90 229,90 1508,05 .... + 1,82

LEGRAND ADP ............... 131 131 859,30 .... ± 3,44

LEGRIS INDUST.............. 38,05 38,50 252,54 + 1,18 ± 7,78

LOCINDUS...................... 108,90 109,40 717,62 + 0,46 ± 10,85

L’OREAL .......................... 629 626,50 4109,57 ± 0,40 + 1,72

LVMH MOET HEN. ......... 285,40 284,90 1868,82 ± 0,18 + 85,86

MARINE WENDEL .......... 155 156,80 1028,54 + 1,16 ± 6,49

METALEUROP ................ 7 7,09 46,51 + 1,29 + 101,42

MICHELIN....................... 41,90 42,37 277,93 + 1,12 + 24,36

MONTUPET SA............... 32,30 32,75 214,83 + 1,39 ± 6,58

MOULINEX ..................... 9,50 9,55 62,64 + 0,53 ± 27,15

NATEXIS BQ POP. ........... 62,25 62,50 409,97 + 0,40 + 13,88

NEOPOST........................ 22,75 23 150,87 + 1,10 ....

NORBERT DENTRES. ..... 23 23,70 155,46 + 3,04 ± 21,47

NORD-EST...................... 26 26,50 173,83 + 1,92 + 15,92

NORDON (NY)................ 71 .... .... .... ± 2,96

NRJ # ............................... 248,20 250,10 1640,55 + 0,77 + 64,06

OLIPAR............................ 8,09 8 52,48 ± 1,11 + 7,52

PARIBAS.......................... 99,55 99 649,40 ± 0,55 + 33,71

PATHE............................. 110,10 110,50 724,83 + 0,36 + 39,39

PECHINEY ACT ORD ...... 54,40 53,80 352,90 ± 1,10 + 93,38

PENAUILLE POLY.C ........ 254,90 252 1653,01 ± 1,14 + 5,96

PERNOD-RICARD........... 66,10 68,30 448,02 + 3,33 + 23,44

PEUGEOT........................ 190,10 190,60 1250,25 + 0,26 + 44,54

PINAULT-PRINT.RE........ 172 170,60 1119,06 ± 0,81 + 4,78

PLASTIC OMN.(LY) ......... 108,10 108,20 709,75 + 0,09 + 32,66

PRIMAGAZ...................... 78,50 78,55 515,25 + 0,06 ± 2,77

PROMODES.................... 890 881,50 5782,26 ± 0,96 + 42,28

PUBLICIS #...................... 199 198 1298,79 ± 0,50 + 29,88

REMY COINTREAU......... 18,35 18,33 120,24 ± 0,11 + 8,84

RENAULT ........................ 52 52,50 344,38 + 0,96 + 37,21

REXEL.............................. 86 87 570,68 + 1,16 + 7,47

RHODIA .......................... 20,20 20,60 135,13 + 1,98 + 59,07

RHONE POULENC A....... 46,47 46,65 306 + 0,39 + 6,40

ROCHETTE (LA) .............. 2,94 2,94 19,29 .... + 18,54

ROYAL CANIN................. 60 60,25 395,21 + 0,42 + 12,93

RUE IMPERIALE (L.......... 1844 1850 12135,20 + 0,33 + 92,01

SADE (NY) ....................... 38,10 38,05 249,59 ± 0,13 + 8,99

SAGEM S.A. ..................... 254 252 1653,01 ± 0,79 ....

SAINT-GOBAIN............... 187,90 186,80 1225,33 ± 0,59 + 55,30

SALVEPAR (NY) ............... 78,65 78,60 515,58 ± 0,06 + 10,40

SANOFI SYNTHELAB...... 38,60 38,80 254,51 + 0,52 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 79,50 79,45 521,16 ± 0,06 + 34,02

SCHNEIDER ELECTR...... 67 68 446,05 + 1,49 + 31,57

SCOR............................... 46 46,99 308,23 + 2,15 ± 16,56

S.E.B. ............................... 71,70 71,85 471,31 + 0,21 + 1,36

SEITA............................... 54,40 55,20 362,09 + 1,47 + 3,46

SELECTIBANQUE............ 12,95 12,88 84,49 ± 0,54 + 17,41

SGE.................................. 47 47 308,30 .... + 17,67

SIDEL............................... 102,50 102,90 674,98 + 0,39 + 42,40

SILIC CA .......................... 157,50 157,90 1035,76 + 0,25 ± 0,30

SIMCO............................. 84,65 85 557,56 + 0,41 + 9,97

S.I.T.A .............................. 251,70 253,20 1660,88 + 0,60 + 13,37

SKIS ROSSIGNOL............ 14,33 14,30 93,80 ± 0,21 + 15,88

SOCIETE GENERALE....... 194,50 196,40 1288,30 + 0,98 + 42,36

SODEXHO ALLIANCE...... 157 157 1029,85 .... ± 17,61

SOGEPARC (FIN) ............ 85 85 557,56 .... + 11,54

SOMMER-ALLIBERT....... 27,90 28 183,67 + 0,36 + 21,58

SOPHIA ........................... 39,99 40 262,38 + 0,03 + 10,49

SPIR COMMUNIC. # ....... 73 73 478,85 .... + 43,58

SR TELEPERFORMAN .... 113,50 115 754,35 + 1,32 + 10,13

SUEZ LYON.DES EA ........ 157,90 158,50 1039,69 + 0,38 ± 9,43

TF1 .................................. 245,20 246 1613,65 + 0,33 + 62,18

TECHNIP......................... 103,50 105 688,75 + 1,45 + 30,95

THOMSON-CSF.............. 35 35,15 230,57 + 0,43 ± 3,90

TOTAL FINA SA............... 124,60 124,70 817,98 + 0,08 + 44,52

UNIBAIL .......................... 126,80 127 833,07 + 0,16 + 2,22

UNILOG .......................... 51,35 52,25 342,74 + 1,75 + 41,63

UNION ASSUR.FDAL ...... 122,30 123 806,83 + 0,57 + 8,74

USINOR........................... 14,70 14,61 95,84 ± 0,61 + 54,60

VALEO ............................. 79,30 80 524,77 + 0,88 + 19,17

VALLOUREC.................... 38,11 39,59 259,69 + 3,88 + 19,13

VIA BANQUE ................... 28,69 28,50 186,95 ± 0,66 ± 2,73

VIVENDI .......................... 74,20 74,50 488,69 + 0,40 + 2,98

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14 13,72 90 ± 2 + 2,31

ZODIAC EX.DT DIV ......... 206,10 207 1357,83 + 0,44 + 13,34

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

% Var.Précédent Cours Cours % Var.International f 31/12en ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 135,50 134,10 879,64 ± 1,03 + 54,33

A.T.T. #............................. 45,38 45,60 299,12 + 0,48 + 3,73

BARRICK GOLD #............ 17,81 17,80 116,76 ± 0,06 + 6,97

CROWN CORK ORD.#..... 25,03 25,11 164,71 + 0,32 ± 4,23

DE BEERS # ..................... 26,50 26,45 173,50 ± 0,19 + 137,85

DU PONT NEMOURS..... 62,45 62,90 412,60 + 0,72 + 34,40

ERICSSON # .................... 31,40 31,40 205,97 .... + 53,62

FORD MOTOR # ............. 48,85 .... .... .... ± 5,05

GENERAL ELECT. # ......... 110 110 721,55 .... + 25,27

GENERAL MOTORS # ..... 62,40 63,40 415,88 + 1,60 + 24,46

HITACHI # ....................... 9,58 9,58 62,84 .... + 87,84

I.B.M # ............................. 121,50 121,80 798,96 + 0,25 + 53,94

ITO YOKADO #................ 71,90 72,90 478,19 + 1,39 + 30,48

MATSUSHITA #............... 20 19,99 131,13 ± 0,05 + 38,72

MC DONALD’S #............. 39,02 39,40 258,45 + 0,97 + 21,19

MERCK AND CO # .......... a 65,05 67 439,49 + 3 + 5,27

MITSUBISHI CORP. ........ 7,78 7,95 52,15 + 2,19 + 67,01

MOBIL CORPORAT.#...... 94,60 .... .... .... + 24,45

MORGAN J.P. # ............... 122 125,20 821,26 + 2,62 + 36,89

NIPP. MEATPACKER....... 13,66 .... .... .... + 3,25

PHILIP MORRIS # ........... 35,04 37,05 243,03 + 5,74 ± 18,82

PROCTER GAMBLE ........ 95 94,65 620,86 ± 0,37 + 19,17

SEGA ENTERPRISES ....... 18,46 18,74 122,93 + 1,52 + 2,96

SCHLUMBERGER #......... 61,30 61 400,13 ± 0,49 + 54,15

SONY CORP. #................. 124,20 124,80 818,63 + 0,48 + 104,15

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
LUNDI 6 SEPTEMBRE Cours relevés à 10h 20
Liquidation : 23 septembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

VENDREDI 3 SEPTEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,90 91,18 ± 0,07

AB SOFT............... 13,44 88,16 + 1,43

ALPHAMEDIA ....... 16,50 108,23 + 0,92

ALPHA MOS ......... 3,85 25,25 ± 1,28

ALTAMIR & CI ...... 139,40 914,40 ....

APPLIGENE ON .... 2,05 13,45 ....

ASTRA .................. 1,70 11,15 ± 2,30

ATN...................... 10,31 67,63 ± 0,87

AVENIR TELEC...... 61,60 404,07 ....

BELVEDERE .......... 73,20 480,16 + 0,27

BIODOME #.......... 12,96 85,01 ± 1,82

BVRP EX DT S....... 42 275,50 + 2,04

CAC SYSTEMES .... 9 59,04 + 12,50

CEREP .................. 18 118,07 ....

CHEMUNEX #....... 0,65 4,26 + 4,84

COIL..................... 40,50 265,66 + 1,25

CRYO INTERAC .... 22 144,31 + 0,46

CYBER PRES.P ...... 38,50 252,54 + 1,32

CYRANO # ............ 11,77 77,21 ± 0,68

DESK # ................. 16,89 110,79 ± 0,06

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 7,62 49,98 + 7,32

DURAND ALLIZ.... 7,34 48,15 ....

DURAN DUBOI..... 105 688,75 + 0,19

EFFIK #.................d 16,50 108,23 ....

ESKER .................. 27,80 182,36 + 0,07

EUROFINS SCI...... 76,85 504,10 ± 0,19

EURO.CARGO S .... 9,50 62,32 + 4,86

EUROPSTAT #....... 83,50 547,72 + 1,21

FABMASTER # ...... 12,50 81,99 + 2,46

FI SYSTEM #......... 82 537,88 + 2,56

FLOREANE MED... 8,80 57,72 + 5,52

GENERIX # ........... 53,80 352,90 + 0,19

GENESYS # ........... 15,20 99,71 ....

GENSET................ 30,60 200,72 ± 2,86

GROUPE D # ........ 18,60 122,01 + 3,33

GUILLEMOT #....... 61 400,13 + 0,83

GUYANOR ACTI .... 0,33 2,16 ± 2,94

HF COMPANY....... 74,50 488,69 ± 0,67

HIGH CO. ............. 56 367,34 ± 1,75

HOLOGRAM IND .. 40 262,38 ....

IGE + XAO............. 5,10 33,45 ± 6,59

ILOG # .................. 6,20 40,67 ± 1,90

IMECOM GROUP .. 4,70 30,83 + 2,17

INFOSOURCES...... 17,65 115,78 ....

INFOTEL # ............ 20,90 137,10 + 3,98

INTERCALL # ........ 28 183,67 ± 3,11

LEXIBOOK # .......... 26,20 171,86 + 0,77

JOLIEZ-REGOL ...... 7,10 46,57 ± 0,70

JOLIEZ-REGOL ...... 0,15 0,98 ....

LACIE GROUP ....... 8 52,48 ± 0,62

MEDIDEP #........... 19,50 127,91 ± 1,27

MILLE AMIS # ....... 5,50 36,08 ± 3,51

MONDIAL PECH ... 8,39 55,03 ± 0,12

NATUREX.............. 7,89 51,76 + 0,38

OLITEC ................. 63 413,25 ± 3,23

OXIS INTL RG ....... 0,76 4,99 + 8,57

PERFECT TECH..... 20,50 134,47 ....

PHONE SYS.NE ..... 8,60 56,41 ± 4,44

PICOGIGA............. 16,80 110,20 + 1,82

PROSODIE # ......... 79,50 521,49 + 0,63

PROLOGUE SOF.... 28 183,67 + 1,82

QUANTEL ............. 4,01 26,30 ....

R2I SANTE ............ 50 327,98 + 2,04

RADOUX INTL ...... 40,10 263,04 + 0,25

RECIF #................. 18,30 120,04 + 1,61

REPONSE # ........... 19,30 126,60 + 0,05

REGINA RUBEN.... 7,34 48,15 + 0,14

SAVEURS DE F ...... 20,43 134,01 ± 0,34

SILICOMP # .......... 12,60 82,65 ± 1,56

SERP RECYCLA ..... 126,70 831,10 ± 0,24

SOI TEC SILI ......... 43 282,06 ± 2,25

STACI #................. 24,48 160,58 ± 0,04

STELAX ................. 0,65 4,26 ± 9,72

SYNELEC #............ 18,20 119,38 + 4

LA TETE D.L.......... 1,99 13,05 + 5,85

THERMATECH I.... 30,80 202,03 + 2,33

TITUS INTERA ...... 102 669,08 ....

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 32 209,91 ....

TR SERVICES......... 11,64 76,35 ....

V CON TELEC........ 7,50 49,20 ± 3,85

WESTERN TELE .... 11,50 75,44 ....

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

LUNDI 6 SEPTEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 10 h 20

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 52,90 347 ....

AIGLE # ................ 95 623,16 + 0,21

ALGECO #............. 78 511,65 + 0,26

APRIL S.A.#( ......... 96,50 633 ....

ARKOPHARMA #... 64 419,81 ....

ASSUR.BQ.POP ..... 93,20 611,35 ± 0,75

ASSYSTEM # ......... 35,80 234,83 ± 0,28

BENETEAU CA# .... 202 1325,03 + 2,02

BISC. GARDEI .......d 7,19 47,16 ....

BOIRON (LY)#....... 58,10 381,11 ± 1,19

BOISSET (LY) ........d 39 255,82 ....

BOIZEL CHANO.... 95,35 625,45 ± 0,68

BONDUELLE......... 16,75 109,87 ± 1

BOURGEOIS (L .....d 6 39,36 ....

BRICE ................... 54,40 356,84 + 2,16

BRICORAMA # ...... 61,70 404,73 ....

BRIOCHE PASQ .... 97 636,28 + 3,63

SOLERI ................. 59,80 392,26 ± 0,33

CDA-CIE DES ........ 29,90 196,13 + 1,01

CEGEDIM #........... 46,49 304,95 + 1,07

CERG-FINANCE .... 100 655,96 + 0,05

CGBI.....................d 33,50 219,75 ....

CLAYEUX (LY).......d 5,46 35,82 ....

CNIM CA# ............ 42 275,50 ....

COFITEM-COFI ....d 54,80 359,46 ....

CIE FIN.ST-H .......d 65 426,37 ....

C.A. PARIS I.......... 148 970,82 + 0,41

C.A.ILLE & V......... 49,15 322,40 ± 0,10

C.A.LOIRE AT .......d 50,20 329,29 ....

C.A.MORBIHAN.... 49 321,42 ....

C.A.DU NORD# .... 77,05 505,41 ....

C.A. OISE CC ........d 65 426,37 ....

C.A.PAS CAL ......... 96,05 630,05 ....

C.A.TOULOUSE.....d 78 511,65 ....

CRCAM TOUR.P ...d 63,50 416,53 ....

CROMETAL ..........d 41 268,94 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 60,50 396,85 + 0,17

DAUPHIN.............d 134,80 884,23 ....

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 79 518,21 ....

ENTRELEC CB...... 42,69 280,03 ....

ENTREPRISE I ......d 100 655,96 ....

ETAM DEVELOP ... 44,50 291,90 ± 1,11

EUROPEENNE C... 122 800,27 + 0,74

EUROP.EXTINC .... 49,10 322,07 + 0,20

EXEL INDUSTR .... 49,66 325,75 ± 0,08

EXPAND S.A ......... 32,70 214,50 ± 2,39

FACTOREM ..........d 136,40 894,73 ....

FAIVELEY #........... 15,11 99,12 ± 0,07

FINACOR .............d 4,72 30,96 ....

FINATIS(EX.L........d 95,50 626,44 ....

FININFO ..............d 175 1147,92 ....

FLO (GROUPE)..... 45 295,18 ± 4,26

FOCAL (GROUP.... 54 354,22 + 1,69

FRAIKIN 2# ..........d 59,45 389,97 ....

GAUTIER FRAN.... 43 282,06 ....

GEL 2000 ..............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ...d 31 203,35 ....

GEODIS................ 76,40 501,15 + 0,13

G.E.P PASQUI.......d 1,01 6,63 ....

GFI INDUSTRI ..... 27 177,11 + 0,37

GFI INFORMAT.... 73 478,85 ....

GO SPORT ...........d 66 432,93 ....

GPRI FINANCI .....d 16,70 109,54 ....

GRAND MARNIE..d 5211 34181,92 ....

GROUPE BOURB..d 50 327,98 ....

GUERBET S.A ....... 17,20 112,82 ± 3,91

GUY DEGRENNE.. 32 209,91 ± 1,23

GUYOMARC H N.. 57,20 375,21 ± 1,89

HERMES INTL...... 104,30 684,16 ± 0,19

HYPARLO #(LY ..... 119,90 786,49 + 0,08

I.C.C.#...................d 32,40 212,53 ....

IMMOB.BATIBA.... 54,95 360,45 ± 0,90

IMS(INT.META ..... 9,60 62,97 ....

INFO REALITE ...... 43,60 286 ....

INT. COMPUTE ....d 4,25 27,88 ....

JET MULTIMED .... 169 1108,57 + 0,48

LATECOERE # ....... 99,70 653,99 + 2,78

L.D.C. ................... 101,50 665,80 ± 0,29

LECTRA SYST........ 6,45 42,31 ± 0,15

LEON BRUXELL .... 38,95 255,50 + 2,42

LOUIS DREYFU..... 17,60 115,45 + 2,33

LVL MEDICAL ....... 21,50 141,03 ± 1,38

M6-METROPOLE .. 215,10 1410,96 ± 1,74

MEDASYS DIGI..... 2,20 14,43 + 0,92

MANITOU #.......... 43 282,06 + 2,38

MANUTAN INTE...d 49,40 324,04 ....

MARC ORIAN .......d 111 728,11 ....

MARIONNAUD P.. 51,50 337,82 ± 0,96

MECATHERM # .... 34,30 224,99 + 0,59

MGI COUTIER ...... 38,50 252,54 + 1,05

MICHEL THIER..... 138 905,22 + 0,80

NAF-NAF # ........... 12,70 83,31 + 4,96

PHYTO-LIERAC..... 23,22 152,31 + 0,04

POCHET ...............d 76 498,53 ....

RADIALL # ............ 62,50 409,97 + 2,46

RALLYE(CATHI...... 63,80 418,50 + 2,08

REYNOLDS ........... 40 262,38 ....

RUBIS # ................ 23 150,87 ....

SABATE SA #......... 119,40 783,21 + 1,19

SEGUIN MOREA ...d 70 459,17 ....

SIDERGIE ............. 153 1003,61 ....

SIPAREX (LY) ........ 26,05 170,88 + 0,19

SOCAMEL-RESC....d 22,70 148,90 ....

SOPRA # ............... 48,90 320,76 ± 3,46

SPORT ELEC S ......d 6,61 43,36 ....

STALLERGENES.... 17,10 112,17 + 0,59

STEF-TFE #........... 40 262,38 ....

SUPERVOX (B) ......d 2,19 14,37 ....

SYLEA ................... 58,10 381,11 ± 1,53

TOUPARGEL (L .....d 13,70 89,87 ....

TRANSICIEL #....... 111 728,11 + 0,91

TRIGANO ............. 41,70 273,53 + 4,25

UBI SOFT ENT...... 109,40 717,62 + 0,37

VIEL ET CIE .......... 19,45 127,58 + 0,26

VILMOR.CLAUS .... 74 485,41 ± 2,50

VIRBAC................. 57 373,90 ....

WALTER #............. 100 655,96 + 1,01

AFIBEL .................d 39,09 256,41 ....

AIRFEU#(NS) ........ 39 255,82 ....

ALAIN MANOUK... 36 236,14 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 3 septembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,80 169,24 02/09

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,34 172,78 02/09

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 113,55 744,84 03/09

BNP ACTIONS FRANCE........ 156,34 1025,52 03/09

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 104,56 685,87 03/09

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 37,57 246,44 03/09

BNP ACTIONS MONDE ........ 174,34 1143,60 03/09

BNP ACTIONS PEA EURO..... 185,27 1215,29 03/09

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,30 185,64 03/09

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,55 206,95 03/09

BNP MONÉ COURT TERME . 2300,23 15088,52 03/09

BNP MONÉTAIRE C.............. 872,38 5722,44 03/09

BNP MONÉTAIRE D ............. 802,99 5267,27 03/09

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12683,73 83199,81 03/09

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11593,65 76049,36 03/09

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1779,48 11672,62 03/09

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143502,42 941314,17 03/09

BNP OBLIG. CT .................... 166,18 1090,07 03/09

BNP OBLIG. LT..................... 34,40 225,65 03/09

BNP OBLIG. MONDE............ 177,22 1162,49 03/09

BNP OBLIG. MT C................ 141,27 926,67 03/09

BNP OBLIG. MT D................ 134,50 882,26 03/09

BNP OBLIG. REVENUS ......... 164,47 1078,85 03/09

BNP OBLIG. SPREADS.......... 168,55 1105,62 03/09

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1820,95 11944,65 03/09

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 138,11 905,94 03/09

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 186,68 1224,54 05/09

NORD SUD DÉVELOP. C....... 427,44 2803,82 02/09

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 363,69 2385,65 02/09

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,75 326,34 05/09

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,83 300,63 05/09

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3194,16 20952,32 05/09

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3131,19 20539,26 05/09

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 65,74 431,23 05/09

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 17,30 113,48 05/09

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,48 265,53 05/09

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 45,66 299,51 05/09

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 43,70 286,65 05/09

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13560,21 88949,15 05/09

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 38,94 255,43 05/09

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 51,94 340,70 05/09

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,83 1369,84 05/09

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,40 1235,82 05/09

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 159,55 1046,58 05/09

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 283,09 1856,95 05/09

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,64 187,87 05/09

GÉOPTIM C .......................... 2106,66 13818,78 05/09

HORIZON C.......................... 491,80 3226 05/09

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,22 99,84 05/09

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 35,80 234,83 05/09

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,44 212,79 05/09

ÉCUR. VITALITÉ C................. 40,68 266,84 05/09

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 41,70 273,53 03/09

ATOUT ASIE.......................... 21,25 139,39 03/09

ATOUT CROISSANCE............ 327,64 2149,18 03/09

ATOUT FONCIER .................. 306,21 2008,61 03/09

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 190,49 1249,53 03/09

ATOUT FRANCE MONDE...... 46,46 304,76 03/09

ATOUT FUTUR C .................. 194,74 1277,41 03/09

ATOUT FUTUR D.................. 180,60 1184,66 03/09

COEXIS ................................. 318,12 2086,73 03/09

DIÈZE ................................... 416,82 2734,16 03/09

EURODYN............................. 533,79 3501,43 03/09

INDICIA EUROLAND............. 112,24 736,25 02/09

INDICIA FRANCE.................. 402,39 2639,51 02/09

INDOCAM CONVERT. C........ 243,65 1598,24 03/09

INDOCAM CONVERT. D ....... 215,39 1412,87 03/09

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1984,80 13019,43 02/09

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 180,01 1180,79 03/09

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 158,87 1042,12 03/09

INDOCAM MULTI OBLIG...... 147,88 970,03 03/09

INDOCAM ORIENT C............ 36,83 241,59 02/09

INDOCAM ORIENT D ........... 32,84 215,42 02/09

INDOCAM UNIJAPON........... 187,04 1226,90 03/09

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 314,14 2060,62 03/09

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 215,02 1410,44 03/09

MONÉDYN........................... 1570,26 10300,23 02/09

MONÉ.J C............................. 1915,10 12562,23 06/09

MONÉ.J D ............................ 1772,53 11627,03 06/09

OBLIFUTUR C ...................... 91,14 597,84 03/09

OBLIFUTUR D...................... 81,06 531,72 03/09

ORACTION........................... 210,21 1378,89 03/09

REVENU-VERT ..................... 174,14 1142,28 03/09

SÉVÉA .................................. 18,34 120,30 02/09

SYNTHÉSIS .......................... 3080,77 20208,53 03/09

UNIVERS ACTIONS .............. 55,99 367,27 03/09

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,55 1210,57 06/09

UNIVAR C ............................ 199,21 1306,73 06/09

UNIVAR D ............................ 182,36 1196,20 06/09

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,96 249 03/09

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 289,04 1895,98 02/09

MASTER ACTIONS ............... 43 282,06 01/09

MASTER OBLIGATIONS ....... 27,91 183,08 01/09

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,90 130,54 02/09

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,37 127,06 02/09

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,70 122,66 02/09

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,83 116,96 02/09

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,95 117,74 02/09

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,87 117,22 02/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 16,97 111,32 02/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,85 103,97 02/09

PACTE SOL. LOGEM............. 79,43 521,03 31/08

PACTE VERT T. MONDE....... 81,80 536,57 31/08

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 34,21 224,40 03/09

FRANCIC PIERRE ................. 30,70 201,38 03/09

EUROPE RÉGIONS ............... 46,80 306,99 03/09

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 167,99 1101,94 05/09

AURECIC.............................. 89,08 584,33 03/09

CICAMONDE........................ 31,71 208 03/09

CONVERTICIC...................... 75,33 494,13 03/09

ECOCIC ................................ 322,65 2116,45 03/09

EPARCIC .............................. 792,54 5198,72 05/09

MENSUELCIC....................... 1460,93 9583,07 03/09

OBLICIC MONDIAL.............. 653,11 4284,12 03/09

OBLICIC RéGIONS ............... 176,05 1154,81 03/09

RENTACIC............................ 24,41 160,12 03/09

SECURICIC........................... 364,97 2394,05 05/09

SECURICIC D ....................... 329,84 2163,61 05/09

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 915,91 6007,98 03/09

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 835,41 5479,93 03/09

SICAV 5000 ........................... 167,06 1095,84 02/09

SLIVAFRANCE ...................... 289,57 1899,45 02/09

SLIVARENTE......................... 38,38 251,76 03/09

SLIVINTER............................ 165,24 1083,90 02/09

TRILION............................... 760,57 4989,01 03/09

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 194,45 1275,51 02/09

ACTILION DYNAMIQUE D * . 191,36 1255,24 02/09

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 180,55 1184,33 02/09

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 177,08 1161,57 02/09

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 168,41 1104,70 02/09

ACTILION PRUDENCE C *.... 168,53 1105,48 03/09

ACTILION PRUDENCE D * ... 165,20 1083,64 03/09

LION ACTION EURO ............ 94,67 620,99 02/09

LION PEA EURO................... 92,74 608,33 02/09

CM EURO PEA...................... 21,14 138,67 03/09

CM FRANCE ACTIONS ......... 34,44 225,91 03/09

CM MID. ACT. FRANCE........ 27,99 183,60 03/09

CM MONDE ACTIONS.......... 347,15 2277,15 03/09

CM OBLIG. LONG TERME .... 102,31 671,11 03/09

CM OPTION DYNAM............ 29,56 193,90 03/09

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,10 322,07 03/09

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,83 989,38 03/09

CM OBLIG. MOYEN TERME . 307,86 2019,43 03/09

CM OBLIG. QUATRE............. 163,84 1074,72 03/09

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,65 115,78 03/09

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 87,52 574,09 03/09

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3276,35 21491,45 03/09

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 64,38 422,31 03/09

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 119,53 784,07 03/09

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 306,18 2008,41 03/09

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 293,51 1925,30 05/09

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 200,64 1316,11 02/09

STRATÉGIE RENDEMENT .... 321,24 2107,20 02/09

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,13 164,84 05/09

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 24,91 163,40 05/09

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,16 230,63 05/09

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,34 225,26 05/09

AMPLITUDE MONDE C........ 234,02 1535,07 05/09

AMPLITUDE MONDE D ....... 214,36 1406,11 05/09

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 23,17 151,99 05/09

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 22,83 149,75 05/09

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 43,25 283,70 05/09

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 107,95 708,11 05/09

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 31,46 206,36 05/09

GÉOBILYS C ......................... 106,99 701,81 05/09

GÉOBILYS D ......................... 99,53 652,87 05/09

INTENSYS C ......................... 19,13 125,48 05/09

INTENSYS D ......................... 17,06 111,91 05/09

KALEı̈S DYNAMISME C ......... 223,21 1464,16 05/09

KALEIS DYNAMISME D......... 220,08 1443,63 05/09

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 194,32 1274,66 05/09

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 191,29 1254,78 05/09

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,29 1182,62 05/09

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,84 1159,99 05/09

LATITUDE C ......................... 23,87 156,58 05/09

LATITUDE D......................... 20,79 136,37 05/09

OBLITYS D............................ 102,35 671,37 05/09

PLÉNITUDE D PEA ............... 42,88 281,27 05/09

POSTE GESTION C ............... 2410,64 15812,76 05/09

POSTE GESTION D............... 2254,58 14789,08 05/09

POSTE PREMIÈRE SI............. 6569,56 43093,49 05/09

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38953,50 255518,21 05/09

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8305,83 54482,67 05/09

REVENUS TRIMESTR. D ....... 786,86 5161,46 05/09

THÉSORA C .......................... 167,53 1098,92 05/09

THÉSORA D.......................... 144,37 947,01 05/09

TRÉSORYS C......................... 43481,97 285223,03 05/09

SOLSTICE D.......................... 360,77 2366,50 05/09

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 82,99 544,38 05/09

POSTE EUROPE D ................ 80,32 526,86 05/09

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 177,50 1164,32 05/09

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 171,40 1124,31 05/09

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,09 1043,56 03/09

CADENCE 2 D....................... 157,47 1032,94 03/09

CADENCE 3 D....................... 157,35 1032,15 03/09

INTEROBLIG C ..................... 50,62 332,05 03/09

INTERSÉLECTION FR. D....... 77,62 509,15 03/09

SÉLECT DÉFENSIF C............. 181,61 1191,28 03/09

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 237,86 1560,26 03/09

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 163,89 1075,05 03/09

SÉLECT PEA 3 ....................... 160,85 1055,11 03/09

SG FRANCE OPPORT. C........ 431,66 2831,50 03/09

SG FRANCE OPPORT. D ....... 405,80 2661,87 03/09

SOGENFRANCE C................. 487,66 3198,84 03/09

SOGENFRANCE D................. 440,93 2892,31 03/09

SOGEOBLIG C....................... 102,24 670,65 03/09

SOGÉPARGNE D................... 46,29 303,64 03/09

SOGEPEA EUROPE................ 245,22 1608,54 03/09

SOGINTER C......................... 64,36 422,17 03/09

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,47 108,04 02/09

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 50,55 331,59 02/09

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b L’action Air France ouvrait lundi 6 septembre en
hausse de 3,37 %, à 16,85 euros. La compagnie aérienne
a vu son bénéfice net, part du groupe, croître de
1 652 % au premier trimestre de son exercice 1999-2000
(1er avril au 30 juin), à 946 millions de francs.
b Le cours d’Alstom gagnait lundi 1,99 %, à 30,70 eu-
ros, dans les premiers échanges. Le groupe de
construction de matériel électrique a remporté un
contrat de 186 millions d’euros pour la fourniture de
16 rames de métro en Argentine.
b L’action Carrefour cédait lundi 0,26 %, à 151,70 eu-
ros, tandis que celle de Promodès perdait 0,67 %, à
884 euros. Dominique Strauss-Kahn a l’intention de
saisir le Conseil de la concurrence du projet de fusion
entre les deux groupes de distribution.
b La valeur Crédit lyonnais restait stable, lundi à
30 euros. La banque allemande Commerzbank a an-
noncé qu’elle souhaitait créer une banque transnatio-
nale d’investissement avec ses partenaires européens,
au rang desquels la banque présidée par Jean Peyrele-
vade.
b Le cours d’Elf perdait 0,58 %, lundi, à 171 euros, tan-
dis que celui de TotalFina prenait 0,08 %, à 124,70 eu-
ros. Dans une interview à l’agence Reuters, Philippe
Jaffré juge qu’une fusion entre son groupe et TotalFina
est aujourd’hui la solution la plus probable.
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SPORTS L’équipe de France s’est
contentée d’un résultat nul (0-0),
samedi 4 septembre, à Kiev, devant
l’Ukraine dans les éliminatoires
du championnat d’Europe 2000.

b LES BLEUS ne sont pas parvenus à
concrétiser leur ascendant en raison
d’un manque de percussion dû à la
méforme de leur buteur Nicolas
Anelka. Le match, très intense mais

peu spectaculaire, a été dominé par
des considérations tactiques.
b L’UKRAINE reste en tête d’un
groupe extrêmement serré avec un
point d’avance sur la Russie, qui a

battu l’Arménie (2-0), la France et
l’Islande, qui s’est imposée devant
Andorre (3-0). b LA FRANCE rejoue
dès mercredi 8 septembre en Armé-
nie avant d’en terminer avec la ve-

nue de l’Islande, le 9 octobre. Deux
victoires assureraient aux cham-
pions du monde au moins la
deuxième place, et un barrage face
au deuxième d’une autre poule.

Tenue en échec à Kiev, l’équipe de France n’a plus droit à l’erreur
Les Bleus ont laissé échapper leur destin en Ukraine pour n’avoir pas su battre une équipe à leur portée.

Les voilà dans l’obligation de gagner leurs deux derniers matchs sans garantie de terminer en tête de leur groupe
QUELLE NÉGLIGENCE ! Quelle

naïveté ! On aurait pourtant dû su-
bodorer que cet Ukraine-France,
samedi 4 septembre, se terminerait
par un 0-0. Pauvre sot, le nez au ras
du gazon, le spectateur avait pris
pour argent comptant les propos
d’avant-match de nos internatio-
naux. Le bonhomme avait frémi de
leurs accents gaulliens, sur le mode
de « l’heure est grave », de « la ba-
taille décisive » et de « la victoire à
tout prix ».

Avant ce match, il aurait pour-
tant suffi de prendre un papier, un
crayon et le classement du
groupe 4, qualificatif pour l’Euro
2000. En exergue, il aurait fallu
écrire : « Le haut niveau, c’est ça »,
antienne martelée par Aimé Jac-
quet pour justifier ses calculs, qui

l’a conduit jusqu’à l’apothéose du
12 juillet 1998. Alors, le temps de
bâtir trois hypothèses, victoire, dé-
faite ou match nul, et d’additionner
les points, en cinq minutes, on au-
rait compris.

Compris que cette rencontre
couperet pour l’équipe de France
ne l’était qu’en cas de défaite.
Compris qu’un match nul était plu-
tôt une bonne opération, compte

tenu du calendrier favorable qui
reste aux champions du monde.
Compris que, à ce haut niveau, il ne
faut pas essayer de gagner à tout
prix ce qu’il convient avant tout de
ne pas perdre.

Heureusement, Roger Lemerre,
le sélectionneur national, est un
homme plus consciencieux que les
têtes de linotte qui l’entourent dans
les tribunes. Lui a pris le temps
d’examiner le pointage après sept
rencontres. Le Normand s’est ren-
du compte qu’un nul pourrait
« p’têt ben » faire l’affaire. Son alter
ego ukrainien, Jozef Szabo, a opéré
une semblable comptabilité. Les
deux hommes sont arrivés à la
même conclusion et l’ont immédia-
tement traduite sur le tableau noir
où ils ont établi leur tactique.

MÉTIER DE BASE
Sur la pelouse du stade olym-

pique de Kiev se sont donc présen-
tées devant les 60 000 spectateurs
deux formations avides seulement
de ne pas perdre. La France était re-
venue à son métier de base, ce
qu’elle sait le mieux faire : dé-
fendre. Elle avait adopté son
dispositif classique à trois milieux
récupérateurs, avec Didier Des-
champs, Patrick Vieira et Christian
Karembeu. Qui plus est, Lilian Thu-
ram et Bixente Lizarazu, les deux
latéraux, se sont également canton-
nés dans un rôle très conservateur.

En face, l’Ukraine affichait le
même esprit timoré et le même im-
pératif d’empêcher les espaces de
se créer. Dès lors, les deux adver-
saires se sont entendus pour étri-

quer le jeu. Le match s’est réduit à
un âpre mais stérile combat au mi-
lieu de terrain qui ne restera pas
dans le « Top Ten » des Bleus. Bref,
on espérait le France-Brésil (3-0) du
Mondial 98. Ce fut plutôt le France-
Pays-Bas (0-0) de l’Euro 96. « Le
contrat est rempli », expliquait
pourtant Roger Lemerre.

Car, finalement, la sélection na-
tionale ne ramène pas de mau-

vaises nouvelles de Kiev. On l’avait
laissée si mal en point, au mois de
juin, après la défaite (2-3) contre la
Russie au Stade de France et la vic-
toire (1-0) miséreuse contre An-
dorre ! Si elle n’a pas encore atteint
sa plénitude, l’équipe a au moins
recouvré sa pugnacité.

Mais il est également évident que
Roger Lemerre n’est pas parvenu à
parfaire l’héritage d’Aimé Jacquet.

L’équipe de France garde les
mêmes tares : l’innocuité de son at-
taque et sa dépendance vis-vis des
prouesses de Zinedine Zidane. On a
beaucoup admiré ce dernier, same-
di. Trop sans doute. Si la capacité
du joueur à dompter le ballon est
étourdissante, les interminables sé-
quences de dribbles et de feintes
dénotaient également le peu de
soutien dont bénéficiait le meneur

de jeu français en attaque. Le one-
man-show de Zizou était d’autant
plus frustrant qu’il s’achevait le plus
souvent sur une passe en retrait.

Nicolas Anelka est un buteur.
Mais, dans le système de jeu hérité
de l’ère Jacquet, réactivé ce samedi
par la présence de dix champions
du monde, l’avant-centre a un rôle
altruiste. Il doit faire plier les dé-
fenses jusqu’à offrir des brèches
pour ses coéquipiers. A court de
forme, tout comme Youri Djor-
kaeff, le joueur du Real Madrid n’a
jamais su remplir cette fonction.
D’où ce bémol de Roger Lemerre, à
la fin du match : « Dans le secteur
offensif, on cherche des solutions. On
est comme Diogène avec sa lanterne.
On espère trouver rapidement. »

Il y a urgence à ce que la lumière
soit. Les phases qualificatives de
l’Euro 2000 entrent dans ce que les
Américains appellent le « money
time », phase cruciale où chaque
point vaut de l’or. La France est as-
surée de terminer au moins
deuxième (donc qualifiée pour des
barrages contre un deuxième d’un
autre groupe), à la condition d’em-
porter ses deux derniers matches,
en Arménie et contre l’Islande. « Ce
sont six points à notre portée », es-
time Bixente Lizarazu.

Mais, mercredi 8 septembre, à
Erevan, il faudra réfléchir au moyen
de se créer des occasions, avant
même que de les concrétiser en
but. A Kiev, la France n’a réussi que
deux tirs cadrés en 90 minutes. Le
haut niveau, c’est ça ?

Benoît Hopquin

Mis à l’écart par le Real Madrid, Christian Karembeu se ressource avec les Bleus
DANS LA TYPOLOGIE des footballeurs

professionnels, Christian Karembeu vient
d’inaugurer un genre nouveau. Ecarté par son
employeur, le Real Madrid, au point de n’avoir
pas joué la moindre rencontre officielle depuis
la reprise du championnat d’Espagne, le Néo-
Calédonien a disputé un match plein, samedi
4 septembre à Kiev, comme aux plus
belles heures de sa carrière. Incisif dans un
rôle de milieu récupérateur sur le côté droit,
l’homme aux fines nattes tressées aura mené
jusqu’à son terme la démonstration dont il rê-
vait : il n’est pas nécessaire d’être titulaire
dans son club pour pouvoir prétendre au
maillot de l’équipe nationale.

En d’autres temps, Christian Karembeu
n’aurait jamais effectué ce voyage dans l’an-
cienne URSS qui emmènera les Bleus en Ar-
ménie, mercredi 8 septembre. Voilà deux ans,

Aimé Jacquet s’était fixé une règle d’or dans la
perspective de la Coupe du monde : ne se-
raient retenus pour la « grande aventure du
Mondial » que les joueurs évoluant régulière-
ment au sein de leur club respectif. En pleine
folie des transferts, le Kanak faisait alors par-
tie des quelques cas qui souciaient le sélec-
tionneur.

« FORME PHYSIQUE EXCEPTIONNELLE »
Pris en otage dans une affaire de gros sous

entre la Sampdoria Gênes et le Real Madrid, il
resta ainsi plusieurs mois sans jouer. Son dé-
part dans la capitale espagnole, en janvier
1998, lui permit finalement de renouer avec
l’équipe de France, puis de disputer la Coupe
du monde.

Si Roger Lemerre s’est beaucoup inspiré de
celui dont il fut l’adjoint, le successeur d’Aimé

Jacquet n’a pas craint de donner un passe-
droit à Christian Karembeu. « Même s’il ne
joue pas dans son club, il est dans une forme
physique exceptionnelle. On ne peut pas faire la
moindre critique à son sujet », avait-il expliqué,
en haussant le ton, dans les jours précédant
Ukraine-France. L’intéressé, lui, avait confié
qu’il est désormais obligé de prolonger les
séances d’entraînement, seul dans son coin.
« J’avais envie d’être là, de prouver que j’étais
prêt physiquement. Tout le travail en solitaire
accompli à Madrid a payé », se félicita-t-il sa-
medi, après son match.

Club sulfureux, qui dépense sans compter
et se moque des notoriétés établies, le Real
n’a eu besoin que de quelques mois pour
transformer le champion du monde en subal-
terne du ballon rond. Lors de la saison 1998-
1999, il avait pris part à 20 matches de cham-

pionnat espagnol, 4 matches de Coupe du Roi
et 4 matches de Coupe d’Europe, soit un tiers
des rencontres disputées par son club.

A la rentrée, sa situation s’est encore aggra-
vée puisque l’entraîneur gallois John Toshack
l’a éconduit du banc des remplaçants sans
aménité. Le joueur refuse de verser dans le fa-
talisme. « A priori, je pense rester à Madrid. Le
club est engagé dans plusieurs compétitions
dont la Ligue des champions. J’espère donc
avoir ma chance. Si tel ne devait pas être le cas,
alors je chercherais un autre club au mois
de décembre », indique celui qui, voilà quel-
ques mois, reçut une proposition de l’AS Mo-
naco. Le bon match livré par Christian Karem-
beu à Kiev lui ouvrira peut-être d’autres
horizons.

Frédéric Potet

L’Espagne et la Suède poursuivent leur marche triomphale

RÉSULTATS

L’attaquant
français 
Youri Djorkaeff 
(à gauche) 
n’a pu se défaire
du strict
marquage 
des Ukrainiens.
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b Groupe 1
Danemark-Suisse 2-1
Biélorussie-Galles 1-2
Classement : 1. Italie, 14 points (11-2) ; 2. Dane-
mark, 11 pts (8-6) ; 3. Galles, 9 pts (7-14) ;
4. Suisse, 8 pts (5-5) ; 5. Biélorussie, 2 pts (4-8).
b Groupe 2
Norvège-Grèce 1-0
Slovénie-Géorgie 2-1
Albanie-Lettonie 3-3
Classement : 1. Norvège, 19 pts (15-8) ; 2. Slové-
nie, 17 pts (12-7) ; 3. Lettonie, 12 pts (10-8) ;
4. Grèce, 9 pts (8-8) ; 5. Géorgie, 4 pts (5-14) ;
6. Albanie, 4 pts (6-11).
b Groupe 3
Finlande-Allemagne 1-2
Irlande du Nord-Turquie 0-3
Classement : 1. Turquie, 15 pts (14-5) ; 2. Alle-
magne, 15 pts (16-4) ; 3. Finlande, 7 pts (9-12) ;
4. Irlande du Nord, 5 pts (3-11) ; 5. Moldavie, 3 pts
(6-16).
b Groupe 5
Suède-Bulgarie 1-0

Angleterre-Luxembourg 6-0
Classement : 1. Suède, 16 pts (7-1) ; 2. Angleterre,
12 pts (14-4) ; 3. Pologne, 12 pts (12-6) ; 4. Bulga-
rie, 5 pts (3-8) ; 5. Luxembourg, 0 pt (2-19).
b Groupe 6
Autriche-Espagne 1-3
Chypre-Israël 3-2
Classement : 1. Espagne, 15 pts (31-5) ; 2.
Chypre, 12 pts (11-10) ; 3. Israël, 10 pts (17-6) ;
4. Autriche, 10 pts (16-19) ; 5. Saint-Marin, 0 pt (1-
36).
b Groupe 7
Azerbaïdjan-Portugal 1-1
Slovaquie-Roumanie 1-5
Liechtenstein-Hongrie 0-0
Classement : 1. Roumanie, 20 pts (21-2) ; 2. Por-
tugal, 19 pts (28-3) ; 3. Slovaquie, 11 pts (9-9) ;
4. Hongrie, 9 pts (11-7) ; 5. Azerbaïdjan, 4 pts (6-
22) ; 6. Liechtenstein, 4 pts (2-34).
b Groupe 8
Croatie-Eire 1-0
Yougoslavie-Macédoine 3-1
Classement : 1. Croatie, 14 pts (11-7) ; 2. Yougo-
slavie, 13 pts (12-4) ; 3. Eire, 12 pts (10-3) ; 4. Ma-

cédoine, 7 pts (10-9) ; 5. Malte, 0 pt (4-24).
b Groupe 9
Lituanie-République tchèque 0-4
Bosnie-Herzégovine-Ecosse 1-2
Iles Féroé-Estonie 0-2
Classement : 1. République tchèque, 24 pts
(21-5) ; 2. Ecosse, 11 pts (11-10) ; 3. Estonie, 10 pts
(14-13) ; 4. Bosnie-Herzégovine, 8 pts (10-12) ;
5. Lituanie, 8 pts (7-13) ; 6. Iles Féroé, 3 pts (4-14).
LE RÈGLEMENT
Le premier des neuf groupes, le meilleur deuxième
et les quatre vainqueurs des barrages entre les huit
deuxièmes restants participeront à la phase finale
de l’Euro 2000 organisée du 12 juin au 2 juillet par
la Belgique et les Pays-Bas. En cas d’égalité de
plusieurs équipes, c’est le plus grand nombre de
points obtenus dans les rencontres directes entre
les ex æquo qui détermine le classement. Voilà
pourquoi, par exemple, la Turquie est première de-
vant l’Allemagne dans le groupe 3 malgré une meil-
leure différence de buts de la sélection germa-
nique. Il en va de même pour le groupe 4, où la
France devance l’Islande.

SI LE GROUPE 4 de la France
demeure indécis à deux journées
de la fin des éliminatoires, la situa-
tion s’est éclaircie dans plusieurs
poules. Sans jouer, l’Italie réalise la
bonne affaire dans le groupe 1,
après la victoire (2-1) du Dane-
mark devant la Suisse, puisqu’un
match nul, mercredi 8 septembre,
face à ces mêmes Danois lui assu-
rerait une qualification pour la
phase finale.

La Suède (groupe 5), qui s’est
imposée (1-0), samedi 4 sep-
tembre, devant la Bulgarie, aborde
la dernière ligne droite dans une

position encore plus favorable.
Une victoire, mercredi, à Luxem-
bourg, face à l’une des plus faibles
sélections européennes, la met-
trait hors de portée de l’Angleterre
et de la Pologne, en concurrence
pour la deuxième place, synonyme
de barrage.

Depuis son étonnant accroc ini-
tial à Chypre (2-3), l’Espagne do-
mine allègrement le groupe 6 et l’a
démontré une nouvelle fois en bri-
sant les derniers espoirs de l’Au-
triche (3-1) à Vienne. La sélection
chypriote, l’une des révélations
des éliminatoires, est désormais

deuxième à l’issue de sa victoire
(3-2) face à Israël.

La Norvège (groupe 2), qui a
battu et éliminé à la fois la Grèce
(1-0), sera officiellement qualifiée,
mercredi, si elle gagne devant la
Slovénie, dont le parcours dé-
tonne avec une seule défaite (1-2)
depuis le début de la compétition,
face à la Norvège justement, lors
du match aller.

L’Allemagne, qui l’a emporté
(2-1) en Finlande grâce à un dou-
blé de son attaquant Oliver Bier-
hoff, et la Turquie, vainqueur (3-0)
en Irlande du Nord à la suite d’un

triplé d’Erdem Arif, ont confirmé
leur mainmise sur le groupe 3. Les
deux équipes se départageront
vraisemblablement lors de leur
confrontation directe en Alle-
magne, le 9 octobre, mais tout
porte à croire que cette poule
fournira le meilleur des neuf
deuxièmes, qui sera qualifié sans
avoir à disputer les barrages.

Le Portugal a cédé le comman-
dement du groupe 7 après son im-
pair inattendu (1-1) à Bakou face à
la modeste sélection de l’Azer-
baïdjan. Et encore aura-t-il fallu
attendre l’ultime minute pour as-
sister à l’égalisation de Luis Figo.
Du coup, la Roumanie, qui a dé-
roulé sans émotion sa supériorité
(5-1) en Slovaquie, s’empare de la
tête avant de recevoir les Portu-
gais, mercredi.

Dans le groupe 8, la Croatie a at-
tendu les ultimes secondes pour
prendre en défaut la défense irlan-
daise, grâce à un but de Davor Su-
ker, et s’installer à la première
place, mais la Yougoslavie, qui a
pris le dessus sur la Macédoine
(3-1), reste en course.

Enfin, rappelons que la Répu-
blique tchèque (groupe 9) est la
seule équipe déjà qualifiée. Elle a
obtenu, samedi, un huitième suc-
cès pour autant de matches en
s’imposant (4-0) en Lituanie.
L’Ecosse mettra en jeu sa
deuxième place, mercredi, en Es-
tonie.

GROUPE 4

CLASSEMENT

04/09   Ukraine-France 0-0
04/09   Russie-Arménie 2-0
04/09   Islande-Andorre 3-0

Islande-France 1-1, Ukraine-Russie
3-2, Arménie-Andorre 3-1, Russie-
France 2-3, Andorre-Ukraine 0-2,
Arménie-Islande 0-0, France-Andorre
2-0, Ukraine-Arménie 2-0, Islande-
Russie 1-0, France-Ukraine 0-0,
Arménie-Russie 0-3, Andorre-Islande
0-2, France-Arménie 2-0, Ukraine-
Islande 1-1, Russie-Andorre 6-1,
France-Russie 2-3, Islande-Arménie 2-0,
Ukraine-Andorre 4-0, Andorre-France
0-1, Arménie-Ukraine 0-0, Russie-
Islande 1-0.

08/09   France-Arménie
08/09   Islande-Ukraine
08/09   Andorre-Russie

PROCHAINS MATCHS

 MATCHS DÉJÀ JOUÉS

Pts J G N P Bp Bc
1 Ukraine 16 8 4 4 0 12 3
2 Russie 15 8 5 0 3 19  10
3  France 15 8 4 3 1 11 6
4 Islande 15 8 4 3 1 10 3
5 Arménie 5 8 1 2 5 3 12
6 Andorre 0 8 0 0 8 2 23

UKRAINE-FRANCE
UKRAINE

Sélectionneur : Szabo

FRANCE
Sélectionneur : Lemerre

Infographie "Le Monde" avec Pierre Lepidi 

UKRAINE : 48 positions d'attaque dans les 30 m (23 + 25), dont 4 
occasions (2 + 2) ; 5 tirs (2 + 3), dont 2 parés (1 + 1) par Barthez.

FRANCE : 58 positions d'attaque dans les 30 m (30 + 28), dont 5 
occasions (3 + 2) ; 11 tirs (5 + 6), dont 4 contrés (2 + 2) et 4 parés (2 + 2) par Chovkovski.

Zinedine Zidane : Le virevoltant meneur de jeu a effectué un retour réus-
si avec les Bleus. La précision de ses passes et la qualité de ses dribbles lui ont permis d'orga-
niser le milieu de terrain et d'imprimer le rythme des offensives tricolores.

Andreï Chevtchenko : Le joueur du Milan AC, grâce à ses accélérations 
fulgurantes, a pesé sur la défense française, sans pouvoir l'inquiéter réellement. Son coup-franc 
de la 32e minute, tiré le long du poteau droit de Barthez, aurait pu trouver meilleur sort.

UKRAINE : Gusin (6e, jeu dangereux).

OCCASIONS

HOMMES DU MATCH

AVERTISSEMENT

L’ACTION 

 • Temps agréable • Terrain en bon état.

• Public enthousiaste.  • 60 000 spectateurs 
Arbitre : M. Dallas (Eco.)

Gr. 4 - Eliminatoires
 de l'Euro 2 000

Samedi 4 sept. - Stade olympique, à Kiev

 0 - 0 

L'OCCASION POUR LA FRANCE à la 45e minute

Match très tactique, de bonne quali-
té technique. Même s'ils ont dominé la rencontre, les 
champions du monde ne sont pas parvenus à déstabili-
ser le bloc défensif ukrainien ni à se créer de franches 
occasions. Le système de jeu composé de trois mi-
lieux de terrain récupérateurs a pourtant été efficace, 
mais Anelka, puis Laslandes, esseulés à la pointe 

de l'attaque, n'ont pu profiter du retour de Zida-
ne, auteur d'un match remarquable. Une fois 

de plus, la défense des Bleus a été soli-
de et a su tenir en respect les     

redoutables attaquants
ukrainiens.

    

COMMENTAIRE

Passe

Tir

2

2

3

3

De l'intérieur du 
gauche, Anelka 

donne le ballon à 
Djorkaeff, situé dans 

l'axe du but.

Djorkaeff, à 
l'entrée de la 

surface, le transmet 
instantanément en re-

trait à Zidane.

Zidane frappe à ras de terre, à côté 
du poteau gauche.

1

1

ARRÊTS DE JEUX En faveur de 
l'UKRAINE : 13 coups francs (7 + 6), 
dont 1 hors-jeu (1 + 0), aucun corner.

En faveur de la 
FRANCE : 17 coups francs (9 + 8), dont 4 hors-
jeu  (1 + 3), 6 corners (4 + 2).

Barthez • Thuram; Blanc ; Desailly;
Lizarazu • Vieira ; Deschamps (cap.); 
Karembeu • Zidane ; Djorkaeff
(Pires, 69e) • Anelka  (Laslandes, 52e)

Chovkovski • Loujni (cap.); Golovko; 
Vachtchouk; Dmitroulin (Mikitin, 45e)• 
Gusin (Tsikhmeistruk, 81e); Popov; 
Maksimov (Konovalov, 67e) ; 
Kosovski • Chevtchenko ; Rebrov
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La justice américaine dénoue les fils
du scandale de Salt Lake City
LOS ANGELES
correspondance

Il aura fallu neuf mois à la justice
américaine pour dénouer les pre-
mières ficelles et découvrir les
chausse-trapes financières du scan-
dale olympique de Salt Lake City.
Mercredi 1er septembre, un juge fé-
déral de l’Utah a mis en examen
Jung Hoon « John » Kim, le fils du
Sud-Coréen Un-yong Kim, membre
du Comité olympique international
(CIO).

Accusé d’avoir menti aux agents
du FBI au sujet d’un « emploi fictif »
obtenu dans une entreprise de
communication de Salt Lake City,
John Kim est désormais la seconde
personne inculpée dans cette af-
faire. Le fils du président de la Fé-
dération internationale de taek-
wondo aurait bénéficié des
largesses du Comité de candidature
de l’époque qui avait tout couvert.
Un « geste d’amitié olympique »
destiné, en réalité, à sécuriser le
vote de son père en faveur de la ci-
té mormone.

Membre du conseil exécutif du
CIO, Un-yong Kim était jusqu’à
présent considéré comme un pos-
sible héritier de Juan Antonio Sa-
maranch, l’actuel président du CIO.
Pourtant, il avait déjà reçu un « sé-
vère avertissement » lors de l’assem-
blée du Comité à Lausanne. L’in-
culpation de son fils, qui se trouve
maintenant en Corée du Sud, as-
sombrit son avenir au CIO.

Mais, aux Etats-Unis, ce « coup
de force » judiciaire était attendu
depuis le début de l’été. En effet,
dès le 3 août, David Simmons, le
PDG de l’entreprise Keystone
Communications, a confessé ses
péchés. Cet homme d’affaires de
l’Utah de quarante et un ans a ex-
pliqué aux inspecteurs qu’il avait
falsifié des déclarations fiscales
entre 1990 et 1995 pour embaucher
John Kim, le fils du membre du
CIO.

Lors de son témoignage, David
Simmons a souligné que cet accord
avait été approuvé par Un-yong
Kim et organisé par Tom Welch, le
président démissionnaire du Salt
Lake Organizing Committee
(SLOC). A la fin de son entretien,
David Simmons a certifié que le sa-

laire de John Kim (104 000 dollars,
soit 640 000 francs) avait été rem-
boursé en partie (78 000 dollars,
480 000 francs) par le biais de
fausses factures émanant du SLOC.

John Kim aurait, quant à lui, re-
versé 40 000 dollars (246 000 francs)
de sa poche à Keystone Communi-
cations pour rembourser ses faux
revenus, déguisés en honoraires de
consultant. Dénonçant l’acharne-
ment des juges, l’avocat de la fa-
mille Kim a mis en cause les propos
« illogiques » de David Simmons.
Parallèlement, le mois dernier à
Séoul, John Kim a porté plainte à
l’encontre du businessman améri-
cain pour diffamation.

Un salaire fictif
« remboursé »
grâce à des fausses
factures

Mais ces mesures procédurières
n’arrêteront pas la justice améri-
caine, qui semble avoir franchi, de-
puis l’inculpation de John Kim, une
nouvelle étape. Les juges fédéraux
lui reprochent d’avoir menti aux
agents du FBI lors d’un témoignage
du 23 février, au cours duquel il
avait précisé qu’il ne savait rien des
tractations inhérentes à son em-
bauche. Avec cet emploi fictif, ob-
tenu grâce aux faveurs de Tom
Welch, John Kim avait toutefois re-
çu une green card, un visa de ré-
sident permanent aux Etats-Unis.

Conséquence : mercredi 1er sep-
tembre, un juge fédéral new-yor-
kais a inculpé John Kim une se-
conde fois pour « détention
illégale » de ce visa obtenu à partir
de fausses déclarations. Prudent
depuis les révélations de David
Simmons, John Kim a préféré aban-
donné sa carte à l’ambassade amé-
ricaine de Séoul, le 6 août. David
Simmons et John Kim sont les pre-
miers personnages de ce scandale à
être mis en cause par la justice
américaine.

Paul Miquel

LOTO
résultats des tirages no 71 effectués samedi
4 septembre.
Premier tirage : 3, 26, 32, 36, 39, 47 ; numéro
complémentaire : 40. Pas de gagnants pour 6 nu-
méros. Rapports pour 5 numéros et le complémen-
taire : 1 521 855 F (232 005 ¤) ; 5 numéros :
10 O95 F (1 538,97 ¤) ; 4 numéros et le complé-
mentaire : 390 F (59,45 ¤) ; 4 numéros : 195 F
(29,72 ¤) ; 3 numéros et le complémentaire : 36 F
(5,48 ¤)) ; 3 numéros : 18 F (2,74 ¤).
Second tirage : 6, 15, 29, 38, 41, 47 ; numéro
complémentaire : 28. Rapports pour 6 numéros :
6 086 445 F (927 872 ¤) ; 5 numéros et le complé-
mentaire : 265 475 F (40 471 ¤) ; 5 numéros :
6 960 F (1 061 ¤) ; 4 numéros et le complémen-
taire : 366 F (55,79 ¤) ; 4 numéros : 183 F
(27,89 ¤) ; 3 numéros et le complémentaire : 36 F
(5,48 ¤) ; 3 numéros : 18 F (2,74 ¤).

Athlétisme :
Noah Ngeny ravit
à Sebastian Coe
son record
du 1 000 m

LE KENYAN Noah Ngeny a bat-
tu l’un des plus anciens records du
monde d’athlétisme en réalisant,
dimanche 5 septembre, lors du
meeting de Rieti (Italie), la meil-
leure performance de tous les
temps sur 1 000 m. Le nouveau pro-
dige de l’athlétisme africain a par-
couru la distance en 2 min 16 s 96,
soit 22 centièmes de seconde de
mieux que le record détenu par le
Britannique Sebastian Coe depuis
le 11 juillet 1981. Maître incontesté
des épreuves de demi-fond à la fin
des années 70 et au début des an-
nées 80, ce dernier ne possède plus
aucun de ses nombreux records du
monde. Agé de vingt et un ans,
Noah Ngeny avait terminé
deuxième du 1 500 m des derniers
championnats du monde, à Séville,
derrière le Marocain Hicham el-
Guerrouj. Longtemps réduit à un
rôle de « lièvre » dans les meetings,
le Kenyan ne joue sa carte person-
nelle que depuis cette année.

DÉPÊCHES
a AUTOMOBILISME : en for-
mule 1, le Brésilien Rubens Bar-
richello remplacera l’Irlandais Ed-
die Irvine chez Ferrari au côté de
l’Allemand Michael Schumacher
pour les deux prochaines saisons, a
annoncé samedi 4 septembre la
firme italienne. Le Brésilien, qui pi-
lote cette année une Stewart-Ford,
occupe actuellement, avec
12 points, la 8e place au classement
du championnat du monde.
a CYCLISME : le Sud-Africain Ro-
bert Hunter (Lampre) a gagné, di-
manche 5 septembre, la première
étape du Tour d’Espagne, entre
Murcie et Benidorm. Au terme
d’une longue échappée en compa-
gnie de l’Espagnol César Garcia
Calvo, le Français Jacky Durand
(Lotto) a endossé le maillot de lea-
der.
a MOTOCYCLISME : l’Espagnol
Alex Criville (Honda) a signé sa
6e victoire de la saison en 500 cc, di-
manche 5 septembre, lors du Grand
Prix d’Imola, la 11e épreuve du
championnat du monde de vitesse.
Il a ainsi conforté sa première place
au classement, où il compte désor-
mais 66 points d’avance sur l’Amé-
ricain Kenny Roberts Jr. En 250 cc,
le Français Olivier Jacque (Yamaha)
a terminé troisième, derrière les Ita-
liens Loris Capirossi (Honda) et Va-
lentino Rossi (Aprilia). En 125 cc, le
Français Arnaud Vincent (Aprilia)
s’est également hissé sur la troi-
sième marche du podium.
a NATATION : la Sud-Africaine
Penny Heyns a battu le record du
monde en petit bassin du 100 m
brasse en 1 min 05 s 57, dimanche
5 septembre aux championnats
d’Afrique du Sud. Le précédent re-
cord (1 min 05 s 70) avait été établi
par l’Australienne Samantha Riley,
le 2 décembre 1995 à Rio de Janei-
ro. Agée de 24 ans, la double cham-
pionne olympique a battu huit
autres records du monde en brasse
depuis juillet dernier.
a RUGBY : en l’absence de leurs
internationaux retenus pour la
préparation à la Coupe du
monde, quatre clubs figurant par-
mi les favoris au titre de champion
de France se sont inclinés, samedi
4 septembre lors de la 3e journée.
Toulouse, Narbonne, Perpignan et
Montferrand ont été battus respec-
tivement à Dax (29-20), La Rochelle
(39-25), Montauban (27-18) et
Bègles-Bordeaux (29-25). Le Stade
Français, après deux défaites, a ar-
raché un précieux match nul à Gre-
noble (17-17). Colomiers a préservé
son invincibilité face à Brive (27-3).
Agen s’est largement imposé à
Nîmes (16-54). Pau s’est imposé
face à Biarritz (16-15).

Cédric Pioline passe, Amélie Mauresmo cale
NEW YORK

de notre envoyée spéciale
Dans ce tournoi qui continue de sourire au tennis français,

la journée a été marquée par la qualification de Cédric Pioline,
vainqueur du Néerlandais Peter Wessels (7-6 [7/5], 7-5, 4-6, 7-6
[7/1]). « Je suis content de m’être imposé au quatrième set car
Wessels jouait de mieux en mieux, a confié Pioline. Il a un jeu as-
sez embêtant, il sert bien et du fond on ne sait pas trop à quoi s’at-
tendre. J’ai eu des problèmes pour servir d’un côté à cause de la
lumière. Pour la suite, je sais que cela énerve les gens mais je
prends les matches un par un. »

En huitième de finale, Cédric Pioline rencontrera l’Alle-
mand Tommy Haas (tête de série no 14), vainqueur du Maro-
cain Hicham Arazi (6-7 [7/9], 6-3, 6-4, 7-6 [7/3]). Fabrice Santo-
ro a abandonné face à Jiri Novak. Le Français ne s’est pas
remis de ses deux matches marathons contre Sébastien Gros-
jean et Jan-Michael Gambill. Il souffre d’une blessure au pied
contractée à force de jouer avec des crampes. Il a abandonné
alors que le Tchèque menait 6-1, 6-0, 5-1et se trouvait à deux
points de la victoire. « Je n’ai pas voulu perdre ce match », a-t-il
déclaré.

BATTUE, PAS DÉÇUE
La pluie lui a bien laissé un répit, peine perdue : Amélie

Mauresmo a été éliminée en huitième de finale. La Française,
tête de série no 15, a été battue par l’Allemande Anke Huber
(6-4, 6-4), dimanche 5 septembre. Commencée avec
trois heures de retard en raison d’une pluie chaude et torren-

tielle, la partie a été suspendue une première fois par une
courte averse, alors que Anke Huber venait de faire le break
dans la deuxième manche. Les deux joueuses, qui étaient res-
tées sur le court, ont à nouveau été interrompues alors
qu’Amélie Mauresmo venait de sauver une balle de match sur
son service et qu’il en restait deux à son adversaire pour termi-
ner son match. Une vingtaine de minutes plus tard, la Fran-
çaise a bien sauvé les deux suivantes, mais pas la quatrième
sur le service de l’Allemande. « Je n’ai pas été à mon meilleur
niveau, a déclaré Amélie Mauresmo. Contre une telle joueuse,
cela ne pardonne pas. »

De part et d’autre, le match a été parsemé de fautes. Avec
ses dix ans d’expérience sur le circuit à seulement 24 ans, An-
ke Huber s’est finalement montrée la plus malicieuse, cassant
le rythme de sa rivale avec un jeu puissant. C’est la première
fois que la joueuse allemande, aujourd’hui 27e mondiale, se
qualifie pour les quarts de finale de l’US Open. Elle rencontre-
ra la Suissesse Martina Hingis, tête de série no 1 qui a éliminé
l’Espagnole Arantxa Sanchez Vicario (6-4, 7-5). Amélie Mau-
resmo, elle, repart déçue mais rassérénée. Sa blessure à la che-
ville survenue à Roland-Garros est oubliée. « J’attends toujours
trop de moi mais j’estime avoir fait une bonne rentrée, a-t-elle
expliqué. Je continue à faire évoluer mon jeu dans le bon sens. »
La joueuse française poursuit en effet sa progression vers la
volée, là où elle veut fonder tout son tennis. « Je ne me donne
pas un temps précis, je me sens toujours en apprentissage. »

B. M.

Gustavo Kuerten étouffe les illusions de Goran Ivanisevic
En huitièmes de finale de l’US Open, le Brésilien a éliminé en trois sets le Croate au bord de la déprime. Pour Ivanisevic,

qui n’a jamais gagné un tournoi du Grand Chelem malgré son talent, la fin de carrière se rapproche un peu plus

NEW YORK
de notre envoyée spéciale

Il grommelle. La foule l’aime,
mais lui n’aime pas cette soirée. La
pluie qui a agacé New York toute la

journée lui a
mis les nerfs
en pelote.
Mauvaise nou-
velle, son ser-
vice, l’atout
absolu de son
jeu, s’est rouil-
lé. Goran Iva-

nisevic a beau fourrager avec ses
doigts dans ses cheveux trempés et
grogner, son tennis ne revient pas.
Il pleuviote, le Croate dégingandé
dresse la tête vers le ciel, comme si
les réponses à ses interrogations se
cachaient dans les gouttes d’eau.

Porté par la foule, Gustavo Kuer-
ten ne lui pardonne pas ses erre-
ments. Le Brésilien, tête de série
no 5, s’amuse, et son tennis flam-
boie entre volées et points longue-
ment construits. Il passe et smashe
sous les hourras et, d’un dernier
coup droit croisé, se qualifie sans
problème pour les huitièmes de fi-
nale (6-4, 6-2, 6-4). La foule est
triste. Goran s’en va en courbant sa
longue échine.

Malgré deux premiers tours fran-
chis sans grande conviction face à
des joueurs issus des qualifications,
Ivanisevic avait voulu croire à sa
chance. Drôle de pensée pour un
homme à qui l’US Open n’a jamais
réussi : à New York, il a laissé une
cheville gravement tordue en 1993
et tant de défaites au premier tour
pour une demi-finale en 1996 ! Un
maigre butin en dix participations.

Aux Etats-Unis, d’ailleurs, il n’a
jamais gagné un tournoi de sa car-
rière. Alors, New York n’en a pas
fait un favori. Ici, Goran Ivanisevic

est une coqueluche, un gaucher un
peu cinglé qui, avec son service de
fou, a fait des étincelles ou bien des
catastrophes : lors de son
deuxième tour contre l’Italien Cris-
tiano Caratti, le Croate a perdu son
service sans marquer de point, en
commettant... cinq doubles fautes.

Il a expliqué son infortune en
avançant un discours qui ferait pâ-
lir un spécialiste de la schizophré-
nie : « Quand je suis sur le court, il y
a plusieurs types. J’ai une petite dis-
cussion avec eux : " Qui joue mainte-
nant ? " De temps en temps, nous

nous disputons : "C’est moi qui y
vais", "Non, c’est moi !" », explique-
t-il. Aux questions sur son jeu
comme sur sa vie, il a répondu :
« Pourquoi, pourquoi, pourquoi ?
Quand vous achetez une voiture
rouge, vous vous dites, "pourquoi je
n’ai pas acheté une voiture bleue ?",
vous rentrez et votre femme vous dit
d’aller la changer. Et vous vous de-
mandez pourquoi... »

Maintenant, d’une voix de tragé-
die de carton-pâte, il gémit qu’il
voudrait bien se tuer – un grand
classique d’après ses défaites – et,

bien sûr, se ravise : « J’aime encore
le jeu, je viens de passer onze années
formidables. Mais je suis si triste ! »
Il aura vingt-huit ans le 13 sep-
tembre et aimerait bien jouer en-
core quelques années. Mais son
service le lâche peu à peu : « J’en
aurai très vite marre si je perds de-
vant des joueurs dont j’ignore l’exis-
tence. » Il gémit encore : « Je suis un
vieux bonhomme, mais les gens
restent pour m’encourager. C’est
qu’ils doivent m’aimer encore un
peu. »

En fait, Goran Ivanisevic dé-

prime. Il ne s’est jamais remis de sa
troisième finale perdue à Wimble-
don. C’était en 1998 contre Pete
Sampras, au terme d’un match de
gros serveurs. Il avait mené d’un
break dans le 5e set avant de s’ef-
fondrer. Il se prend la tête dans les
mains à ce souvenir et son visage se
tord : sa vie est une tragédie, mais
le tennis est toute sa vie.

Gustavo Kuerten, lui, va fêter
son 23e anniversaire, le 10 sep-
tembre, dans de meilleures condi-
tions. Pour sa troisième apparition
à l’US Open, le Brésilien réalise sa
meilleure performance à New
York. Petit à petit, le champion de
Roland-Garros 1997 apparaît tou-
jours plus à l’aise loin de la terre
battue. Huitième de finaliste sur le
gazon de Wimbledon cette année,
il s’est aussi découvert une ten-
dresse pour le ciment : « Ici, tout va
plus vite, je change de style et d’habi-
tude, et cela m’amuse encore plus »,
explique-t-il.

Pourtant, au fil des tournois,
Gustavo Kuerten se fait plus sé-
rieux. Les mois passés au sein de
l’élite du circuit ont peu à peu effa-
cé la candeur du garçon ébouriffé.
Dimanche soir, ce sérieux affiché
sur le court a créé un contraste ver-
tigineux entre les deux joueurs.
Soudain, dans le tennis presque
trop propre du Brésilien, Goran
Ivanisevic s’est mué en clown mal-
heureux, comme une ombre pathé-
tique du joueur aux 1 000 aces par
an, battu trois fois en finale à Wim-
bledon (1992, 1994, 1998). Un peu
plus tard, Gustavo Kuerten a une
dernière fois balayé les illusions du
personnage en expliquant sa vic-
toire : « Goran ? Pour moi c’était un
adversaire comme un autre. »

Bénédicte Mathieu

Cédric Pioline s’est qualifié, dimanche 5 sep-
tembre, pour les huitièmes de finale de l’US
Open en s’imposant (7-6 [7/5], 7-5, 4-6, 7-6
[7/1] devant le Néerlandais Peter Wessels.
Son prochain adversaire, l’Allemand Tommy

Haas, a vaincu le Marocain Hicham Arazi (6-7
[7/9], 6-3, 6-4, 7-6 [7/3]). Nicolas Escudé, tom-
beur du Belge Xavier Malisse (6-3, 6-2, 6-1), et
Arnaud Clément, qui a dominé l’Allemand Ni-
colas Kiefer (4-6, 6-4, 6-4, 6-2), sont qualifiés

pour les huitièmes, où Escudé devait ren-
contrer le Chilien Marcelo Rios et Clément,
l’Américain Andre Agassi. Le Brésilien Gusta-
vo Kuerten s’est facilement imposé (6-4, 6-2,
6-4) devant le Croate Goran Ivanisevic, une

nouvelle fois décevant. Dans le tableau fémi-
nin, Amélie Mauresmo a été éliminée (4-6,
4-6) par l’Allemande Anke Huber alors que la
Suissesse Martina Hingis a dominé l’Espa-
gnole Arantxa Sanchez (6-4, 7-5).



LeMonde Job: WMQ0709--0027-0 WAS LMQ0709-27 Op.: XX Rev.: 06-09-99 T.: 11:04 S.: 111,06-Cmp.:06,11, Base : LMQPAG 17Fap: 100 No: 0375 Lcp: 700  CMYK

A U J O U R D ’ H U I LE MONDE / MARDI 7 SEPTEMBRE 1999 / 27

AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME No 137MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99212
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

HORIZONTALEMENT

I. Indispensables pour aller à la
chambre. – II. On y trouve des
ânes et aussi des écrivains. Qui n’a
pas posé de problème d’acquisi-
tion. – III. Le meilleur moyen pour
fa i re son beurre . Lettres de
secours. – IV. L’Argon. Travaillent
en force. – V. Rabattues. Ont
quitté la Russie avant la Bulgarie.
– VI. En pente sur le terrain. Petit
grain à survei l ler de près. –
VII. Retourné à la sortie du four.
Assure le service. – VIII. Partie de
partie. Pièce cochonne. Morceau
de la couronne. – IX. Petit bain

d’hier. Un teint de vacances. –
X. Trop bien organisés.

VERTICALEMENT

1. Qui pourront retrouver une
nouvelle identité. – 2. D’un beau
rouge. – 3. Gêne le tireur sur le
terrain. Esclaves à Sparte. – 4. A
toujours quelque chose à décla-
rer. – 5. Salpêtres. Patronne. –
6. Sont toujours sur le dessus.
G r a n d d é v e l o p p e m e n t . –
7. N’avait que faire de son droit
d’aînesse. Musique militaire qui
met en fête. – 8. Une brune qui
v o u s d é t r u i t l a s a n t é . –

9. Compositeur danois. Double
la mise. – 10. Préposition. Sti-
m u l e n t l e g o û t . – 11. Vo n t
souvent avec les autres. Coule de
s o u r c e . E c o l e p u b l i q u e . –
12. Ruptures collectives.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99211

HORIZONTALEMENT

I. Instructions. – II. Neuro-
blaste. – III . Insinue. Ego. –
IV. Te. Es. Perle. – V. Itération. Id.
– VI. Atterrissage. – VII. Ter.
Dais. Nem. – VIII. En. Encre. –
IX. On. Amenderas. – X. Nef.
Arrêtés.

VERTICALEMENT

1. Initiation. – 2. Nénette. Ne.
– 3. Sus. Etre. – 4. Trière. Na. –
5. Ronsard. Ma. – 6. Ubu. Tra-
mer. – 7. Clé. III. Nr. – 8. Ta. Pos-
s è d e . – 9 . I s . E N S . N e t . –
10. Oter. Ancre. – 11. Négligeras.
– 12. Œdèmes.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a TURQUIE. ériples du célèbre train
l’Orient-Express sur le trajet de Paris
à Istanbul sont prévus les dimanches
12 et 19 septembre. Les lundis 15 et
22 novembre, le trajet s’effectuera en
sens inverse d’Istanbul à Venise, avec
retour en avion à Paris. Dans les
deux sens, étapes à Budapest d’une
nuit (à l’hôtel Mariott) et à Bucarest
(pour une visite de la ville). A Istan-
bul, deux nuits sont prévues au Cira-
gan, sur le Bosphore, avant le retour
en avion, avec Air France, sur Paris.
Informations et réservation au 01-55-
62-18-00.
a GRANDE-BRETAGNE. Une nou-
velle liaison aérienne va faciliter le
désenclavement du cœur de l’Angle-
terre. En effet, la compagnie British
Midland dessert, à partir du lundi
6 septembre, l’aéroport de Leeds-
Bradford au départ d’Edimbourg, à
raison de 3 vols quotidiens du lundi
au vendredi et d’un vol le dimanche. 

ASTRONOMIE

Habitants célestes : Hercule
IL OCCUPE une bonne partie du

ciel et des dictionnaires de mytholo-
gie. Pourtant, le plus célèbre des hé-
ros grecs constitue l’une des
constellations les moins renom-
mées. La faute à sa taille sans doute,
qui empêche sa reconnaissance fa-
cile dans la voûte céleste.

Les Anciens rapportent qu’Her-
cule mesurait quatre coudées et un
pied – soit environ 2,30 mètres. Les
étoiles qui le représentent ne sont
pas en reste, qui s’étalent entre la
Lyre et la Couronne boréale. Le
pied gauche posé sur la tête du Dra-
gon dont il triompha (Le Monde du
25 mai) au cours de ses légendaires
travaux, le colosse a le genou droit
« en terre ». D’ailleurs, l’étoile la

plus brillante de la constellation fut
appelée Ras Algethi par les Arabes,
c’est-à-dire « la tête de l’homme
agenouillé ». Située à plus de
400 années-lumière de nous, cette
géante rouge est environ trois cents
fois plus grosse que notre Soleil... 

L’autre curiosité astronomique
d’Hercule a un nom d’agent secret :
M 13. Visible à l’œil nu sous l’aspect
d’une petite tache floue, cet amas
globulaire, découvert par l’astro-
nome anglais Edmund Halley en
1714, est bien plus spectaculaire si
on l’observe avec un instrument. La
petite boule blanchâtre qu’on y dis-
tingue rassemble plusieurs cen-
taines de milliers d’étoiles, liées
entre elles par l’attraction gravita-
tionnelle qu’elles exercent les unes
sur les autres, supérieure à celle
qu’exerce notre Galaxie sur l’amas.

En 1974, M 13 fut sélectionné
comme cible pour l’un des premiers
messages radio adressés à d’éven-
tuels êtres extraterrestres intelli-
gents par le grand radiotélescope
d’Arecibo (Porto Rico). Mais,
semble-t-il, sans vraiment tenir
compte de la distance nous sépa-
rant de cet amas. Distant de quel-
que 25 000 années-lumière, M 13 ne
recevra le bonjour de la Terre
qu’aux environs de l’an 27000.

Quant à la réponse, si réponse il y a,
elle mettra, elle aussi, vingt-cinq
millénaires à nous parvenir... 

Si Hercule est au ciel, il l’a bien
mérité. Mais peut-être faut-il avant
tout rendre à Héraclès, le héros
grec, ce que les Romains ont par la
suite donné à Hercule. Héraclès,
donc, fruit des amours de Zeus et
de la mortelle Alcmène, fut, sa vie
durant, poursuivi par la vengeance
d’Héra, épouse légitime de Zeus et
cocue récidiviste. Tout d’abord, la
déesse tenta de le tuer bébé en lâ-
chant deux énormes serpents dans
sa chambre. Mais le petit Héraclès
devait déjà avoir de beaux biceps et
un courage énorme puisque, à huit
mois seulement, il s’empara des
reptiles et en étouffa un dans
chaque main.

Plusieurs années plus tard, alors
que le héros était marié et père de
famille, Héra le frappa d’un accès
de folie, au cours duquel Héraclès
tua ses enfants. Revenu à lui, le fils
de Zeus, pour expier ses crimes, se
mit au service de son cousin Eurys-
thée, qui l’obligea, des années du-
rant, à accomplir douze travaux pu-
rement titanesques, dont certains
ont laissé une trace dans le ciel. Ain-
si, comme première tâche, Héraclès
dut tuer le lion de Némée, un

monstre invulnérable aux armes,
qu’il étouffa dans ses bras. Pour
perpétuer cet exploit, Zeus plaça le
fauve au firmament, où il forme la
constellation du Lion.

Au cours de sa lutte contre
l’Hydre de Lerne, ce serpent multi-
céphale dont les têtes repoussaient
au fur et à mesure que le héros les
coupait, Héraclès tua aussi Carci-
nos, une écrevisse qui vivait dans le
marais de Lerne et mordit le héros
au talon. De rage, celui-ci l’écrasa,
mais Héra, pour récompenser l’ani-
mal d’avoir persécuté son ennemi
juré, le transporta au ciel : il s’agit
du Cancer. Cette constellation est
d’ailleurs voisine de celle de l’Hydre.

Ainsi Héraclès contribua-t-il lar-
gement à peupler les cieux boréaux.
Mais, en ce domaine, son plus
grand exploit est aussi le moins
connu. Pour obtenir l’immortalité,
le héros encore tout petit devait té-
ter le sein d’Héra... Rude tâche. Il
fallut ruser. Selon certaines lé-
gendes, c’est Hermès qui mit l’en-
fant sur la déesse endormie.
Lorsque celle-ci s’éveilla, elle re-
poussa Héraclès, mais trop tard. Un
jet de lait inonda alors le ciel. Ainsi
naquit la Voie lactée.

Pierre Barthélémy
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Un colosse à genoux dans le ciel
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SOLEIL ET LUNE DE LA SEMAINE
• vendredi 10 septembre 1999 (à Paris) •

Somme
de suites

3 = 1 + 2
5 = 2 + 3
6 = 1 + 2 + 3
7 = 3 + 4
9 = 2 + 3 + 4 = 4 + 5
10 = 1 + 2 + 3 + 4

Parmi les nombres de 2 à 30, les-
quels s’écrivent comme somme de
deux nombres consécutifs ou
plus ? 

D’une manière générale, quels
sont les nombres entiers qui ne
peuvent en aucun cas s’écrire
comme somme de plusieurs
nombres consécutifs ? 

Elisabeth Busser
et Gilles Cohen

© POLE 1999

Solution dans Le Monde daté
14 septembre 

Solution du jeu no 136 paru dans Le Monde du 31 août

Les guérilleros ont utilisé trois armes qu’ils ont divisées en dix pièces.
Appelons ces pièces AB, AC, AD, AE, BC, BD, BE, CD, CE, DE. Le ca-

mion A sera alors équipé des six pièces qui ne comportent pas la lettre A,
le camion B des six pièces qui ne comportent pas la lettre B, et ainsi de
suite jusqu’au camion E, équipé des six pièces qui ne comportent pas la
lettre E. Ainsi, si deux camions, par exemple B et D, sont interceptés, il
manquera la pièce BD pour reconstituer l’arme secrète. En revanche, il
sera possible avec les trois autres camions de reconstituer une arme.

La solution est minimale, car : 
b Il faut que toutes les pièces figurent au moins en triple exemplaire

au cas où deux d’entre elles seraient interceptées.
b Il doit exister au moins dix pièces détachées : en effet, il existe dix

couples possibles de deux camions ; pour chacun de ces couples, une
pièce au moins ne doit figurer dans aucun des deux camions du couple
(au cas où ils seraient interceptés tous les deux), et figurer donc dans
chacun des trois autres camions.

http://www.lemonde.frhttp://www.lemonde.fr

Nouveau service emploi. Dès le 7 septembre toutes les

offres d’emploi parues dans « Le Monde ».
www.lemonde.fr/emploi

Orageux au sud-est
Une grève à Météo-France nous

met dans l’impossibilité de publier
la totalité des cartes météorolo-
giques. Nous prions nos lecteurs de
bien vouloir nous en excuser.

MARDI, les remontées d’air chaud
depuis l’Espagne favorisent une acti-
vité orageuse marquée. Les orages
pourront être forts. Sur les autres ré-
gions, le soleil dominera la journée.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie.– Sur la Bretagne et la
Basse-Normandie, les nuages seront
souvent présents. Sur les pays de
Loire, passages nuageux. Tempéra-
tures en légère baisse avec 20 degrés
près des côtes et 24 degrés dans l’inté-
rieur.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes.– Les bancs de brume et de
brouillard se dissiperont et on profi-
tera de belles périodes ensoleillées.
Les températures sont voisines de 24
ou 25 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté.– Les

brouillards et nuages bas formés en
fin de nuit laisseront place à un ciel
assez bien dégagé. Les températures
atteindront 25 ou 26 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées.– Sur le Poitou-Cha-
rentes et l’Aquitaine, les bancs de
brouillard se dissiperont rapidement
et le soleil brillera largement. Sur Mi-
di-Pyrénées, ciel très nuageux et
orages parfois forts. Les tempéra-
tures seront comprises entre 25 et 30
degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes.– Sur le Limousin et le nord de
l’Auvergne, le soleil s’imposera. Sur
les autres régions, temps instable
avec un ciel très chargé et des orages
parfois forts. Les températures seront
proches de 27 ou 28 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.–
La journée sera maussade avec une
couverture nuageuse importante et
une activité orageuse marquée. Les
orages pourront être violents. Les tem-
pératures atteindront 27 à 30 degrés. 10o 20o0o
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La trajectoire météorique d’une chanteuse marquée par le blues

Repères
b 1943. Naissance le 19 janvier de
Janis Lyn Joplin à Port Arthur
(Texas).
b 1962-1965. Seule ou en trio,
Janis Joplin débute dans les clubs
d’Austin. Elle rejoint le Dick Oxtot
Oakland Athletics Jazz Band puis
une formation avec Jorma
Kaukonen (futur Jefferson
Airplane).
b 1966. Premiers concerts avec
Big Brother and the Holding
Company et enregistrement du
disque éponyme (Mainstream
Records).
b 1967. Le 17 juin, le monde du
rock adopte Janis Joplin au
Monterey Pop Festival, premier
grand festival rock. Concerts dans
les principales salles de la côte
ouest (The Matrix, Avalon
Ballroom, Winterland...).
b 1968. Enregistrement de Cheap
Thrills en studio et en concert au
Fillmore West.
b 1969. Tournée européenne
(Francfort, Stockholm, Londres,
Paris – le 13 avril à l’Olympia...),
enregistrement de Kosmic Blues en
juin. « Une » de l’hebdomadaire
Newsweek. Le 17 août, concert au
festival de Woodstock. 
b 1970. Nombreux concerts, dont
celui du Canadian Festival Express
à Calgary. Enregistrement de Pearl
fin septembre avec le producteur
des Doors. Mort le 4 octobre à Los
Angeles.
b 1973. Parution de Buried Alive,
biographie de Myra Friedmann,
qui inspirera le film The Rose, avec
Bette Midler (1979).

EN MANTEAU de fausse four-
rure fluo, toque de toquée, Janis Jo-
plin partait en 1965 à l’attaque sau-
vage de l’Amérique profonde. Tout
vecteur était bon : le mouvement
hippie, la poésie beatnik, le blues,
la bisexualité... Née au Texas, à
Port-Arthur, ville de bord de mer
qui n’a jamais vraiment pris son
envolée vers des horizons plus har-
dis, Janis Joplin était partie cher-
cher les ferments de sa révolte à
San Francisco et Los Angeles. Elle y
est morte d’overdose à l’âge de
vingt-sept ans, après avoir déchiré
Summertime et balladé Me and
Bobby McGee dans la faille pro-
fonde d’une adolescence cassée.
Tombée sous la seringue le 4 octo-
bre 1970, sa mort fut calée par la
Providence entre celles de Jimi
Hendrix (18 septembre 1970) et de
Jim Morrison (3 juillet 1971).

Que reste-t-il de Joplin, trente
ans après Woodstock, le summum
de l’expression peace and love, où
elle chanta ? Des chansons, sûre-
ment : conseils à la jeunesse, Try (A
Little Beat Harder), constats
d’époque, Women is Losers (les
femmes sont les perdantes), des
blues rauques, des rocks mal taillés.
Une attitude, plus encore. Joplin
possédait une absolue exigence de
non-conformisme, de féminisme
foudroyant, objet rare dans l’uni-
vers très masculin du rock, où se
dressent de rares figures libres et
vengeresses – Patti Smith, Ma-
rianne Faithful... Du cran, de l’hon-
nêteté, de l’audace, de la hargne,
un indéfinissable sentiment de
perte et de combat.

Rien chez Joplin n’est de l’ordre
de l’évidence. Elle porte en elle la
trilogie musicale de l’âme améri-
caine : la country, le folk, le blues.
Née en 1943, Janis Joplin avait dix

ans à la mort de Hank Williams, roi
de la musique country, héros des
honky tonk, les bars glauques où
l’on abuse de l’alcool et d’autres
substances dangereuses, qu’elle
fréquenta sans honte. Son modèle
fut Bessie Smith. « Je suis littérale-
ment tombée amoureuse d’elle, je la
copiais beaucoup, je chantais
comme elle », confiait la Texane.
Elle écouta Edith Piaf et Woody
Guthrie, se nourrit de Leadbelly, de
Muddy Waters, de tout ce qui est
brut, rude. Cette auto-éducation lui
fera transcrire Gershwin en dé-
chirement, souffrir et faire la route
en direct sur Me and Bobby McGee,
succès posthume signé Kris Kristof-
ferson, ou prier magiquement dans
Mercedes Benz (« Mon dieu, s’il te
plaît, achète-moi une Mercedes
Benz, tous mes amis ont des
Porsche »).

« GENRE INCONNU »
Janis Joplin eut d’autres modèles,

des modèles noirs. Elle avait ainsi
livré une version retournante de
Ball and Chain, un blues de Big Ma-
ma Thornton (1926-1985). Cette
grande (et large) dame de la mu-
sique noire, née en Alabama, éta-
blie à Houston (Texas), morte usée
par la drogue et l’alcool, fut allè-
grement pillée, notamment par El-
vis Presley, qui lui piqua (ou
presque) Hound Dog, une de ses
compositions dont elle avait fait un
tube communautaire en 1952. Janis
Joplin, devant le succès de sa re-
prise de Ball and Chain en 1968,
partit en croisade pour que soient
versés les droits d’auteur de Big
Mama – en vain, cette dernière les
avait cédés à des producteurs vé-
reux.

Janis Joplin, écrit Jeanne-Martine
Vacher dans Sur la route de Janis Jo-
plin, excellent livre d’enquête,
d’analyse et d’entretiens réalisés à
l’occasion d’une série de six heures
d’émission diffusées sur France-
Cuture, était « une fille d’un genre
inconnu, un garçon à côté des gar-
çons », aimant, lui dit encore un té-
moin, « manipuler la violence, susci-
ter des troubles, les dangers, la
violence ». Peu féminine, bouton-
neuse, plate, renfrognée, en colère,
grande lectrice, elle est « maltraitée

par les garçons de la “middle class”
blanche, qui la détestaient car elle
représentait la négation de leurs va-
leurs ». Janis, à quatorze ans, se
teint les cheveux en rouge orangé
et fréquente le seul Mexicain de
l’école. Dès lors, chez Joplin, on ne
plaisante plus avec les valeurs éta-
blies. On les casse. On embrasse les
filles à pleine bouche au foyer des
étudiants devant une pelletée de
futurs fermiers blancs, on clame
devant un amant libéré mais béat
son désir violent pour une belle

métisse. Et tout est vrai, et tout a
son retour de bâton. 

Etudiante dans la ville voisine de
Beaumont, elle est élue par les
ploucs « l’homme le plus laid du
campus ». « Elle en fut mortifiée »,
ainsi « bannie du monde des
femmes, reléguée chez les hommes »,
rapporte Jeanne-Martine Vacher.
Janis, outcast, intouchable, quitte le
Texas pour la Californie. Elle y dé-
couvre Venice, rendez-vous de la
génération hippie, de la libre
sexualité, du mélange des races.

Comme ses pairs – des millions de
jeunes Américains – elle lit Howl,
d’Allen Ginsberg, long poème ryth-
mé au jazz paru en 1956. Etriquée
dans la conservatrice Port-Arthur,
elle entend les échos du campus de
Columbia où se croisent les poètes
beatniks, Allen Ginsberg, Jack Ke-
rouac, William S. Burroughs. Radi-
calement opposée à toute ségréga-
tion, donc au Texas dans son
ensemble, Janis Joplin se forge une
carapace en acier (elle chantera
Turtle Blues). « J’ai été très maltrai-

tée au Texas, confiait-elle plus tard.
Les gens de Port-Arthur pensaient
que j’étais une beatnik et ils ne les ai-
maient pas, bien qu’ils n’en aient ja-
mais vu aucun, et moi je n’en avais
jamais vu non plus. »

MESCALINE ET LSD
En 1962, elle est à Austin, étu-

diante encore, pilier du Ghetto,
halte pour jeunes « faisant la
route ». Janis Joplin boit comme un
trou, elle a une amante explosive,
Julie, qui chante dans les bars et
roule en MG décapotable. Janis
chante I’ll Drown On My Own Tears
(je me suis noyée dans mes propres
larmes), de Ray Charles, sur fond
de lutte pour les droits civiques, de
manifestation pour la paix au Viet-
nam. La mescaline et le LSD, grâce
à Aldous Huxley et Timothy Leary,
sont au top. Les chimistes ama-
teurs distillent n’importe quoi, il y
aura des morts. Janis Joplin plonge,
speeds, héroïne et sexe. En 1965,
elle pèse 40 kilos pour 1,65 mètre,
se réfugie à Port-Arthur. S’enfuit,
rejoint Los Angeles en 1965, où Jef-
ferson Airplane donne son premier
concert au Matrix. 

En 1967, Janis entre dans le cercle
du succès, en chantant Ball and
Chain en tenue lamée collante au
festival de Monterey, où cinquante
mille babas célèbrent l’avènement
de l’ère « Music, Love and Flo-
wers ». Janis Joplin porte des ran-
gées de colliers, des plumes, des
surnoms (Shaman Mama, Pearl).
Gagne-t-elle de l’argent avec le
succès de Cheap Thrills, sorti en
juillet 1968 ? Elle s’achète une
Porsche décapotable, « fantasme
du garçon brillantiné », selon la fé-
ministe Kate Millett, qui s’en
achète une aussi. En août 1969,
« Pearl » est à Woodstock, ce piètre
événement musical. Les bras bleuis
par les injections, la voix déformée
par l’alcool, elle s’effondre un an
plus tard dans une chambre d’hôtel
de Los Angeles. Depuis, le mystère
Joplin reste entier.

Véronique Mortaigne

. Sur la route de Janis Joplin, de
Jeanne-Martine Vacher, Seuil,
492 p., 149 F (22,71 ¤).
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Janis Joplin, une exigence absolue de non-conformisme 
Trente ans après Woodstock, où elle chanta son dernier album, « Pearl », les disques de la chanteuse morte de surdose en 1970, 

à l’âge de vingt-sept ans, sont réédités, augmentés d’inédits qui permettront de revisiter le mythe 

MUSIQUE Trente ans après le
Festival de Woodstock, auquel parti-
cipait Janis Joplin (1943-1970), sont
réédités les disques originaux de la
chanteuse, Big Brother, Cheap

Thrills, Kosmic Blues et Pearl, aug-
mentés d’inédits. Un coffret les réu-
nissant propose un cinquième CD
d’inédits. En outre, la Française
Jeanne-Martine Vacher a écrit une

biographie de l’Américaine, Sur la
route de Janis Joplin, qui vient de
paraître au Seuil. b NON-CONFOR-
MISME, féminisme, hippies et beat-
niks, drogue et sexualité : tous les

ingrédients d’une époque en révolte
se retrouvent sous les traits de Janis
Joplin, morte de surdose à l’âge de
vingt-sept ans. b ENTRE DÉCEMBRE
1966 et septembre 1970, elle a enre-

gistré quatre albums, dont un pu-
blié, presque achevé, quatre mois
après sa mort. Elle y porte la trilogie
musicale de l’âme américaine : la
country, le folk, le blues. 

Janis Joplin en concert, en 1969.

TROIS albums publiés de son vivant, un
posthume presque achevé paru quatre mois
après sa mort, le tout enregistré entre dé-
cembre 1966 et septembre 1970 avec en décor
l’utopie béate du flower power jusqu’au sale ré-
veil boueux de l’après-Woodstock. Il y a dans
la trajectoire de Janis Joplin le même aspect
météore que dans celle de Jimi Hendrix. Au-
jourd’hui, le guitariste déifié est toujours l’ob-
jet d’un culte qui dépasse largement sa mu-
sique. En revanche, la chanteuse, certifiée par
l’histoire comme la première femme rebelle du
rock, indépendante et incontrôlable, n’a pas eu
de descendance revendiquée tout en étant ré-
gulièrement « redécouverte » au travers de
films, livres et rééditions phonographiques
dont la dernière en date a été réalisée par
l’équipe de Legacy chargée du fonds de cata-
logue de la compagnie Columbia. L’ensemble
est cohérent : pochettes d’origine, photogra-
phies plus ou moins rares, notes de pochettes
documentées, transfert d’après les bandes
masters, ajout de quelques inédits oubliés par
des albums rétrospectifs d’extraits de concerts
ou un récent coffret-compilation de trois
disques. On pourra vérifier si Joplin fait tou-
jours vibrer son ancien public, voire une nou-
velle génération.

Dans son premier album, Big Brother and

The Holding Company, Janis Joplin n’est la
chanteuse principale du groupe que dans quel-
ques titres. Formation qui a fait ses armes dans
le circuit des clubs et des petites salles de San
Francisco ou Los Angeles, Big Brother n’a à
Austin (Texas) musicalement rien de plus ou
de moins que la tripotée de groupes country-
rock psychédéliques du coin. 

VOIX NOIRE, CORPS BLANC
Mais dès que Janis Joplin est seule à donner

de la voix, Big Brother prend une autre dimen-
sion. C’est elle qui ouvre l’album avec Bye, Bye
Baby. Déjà on entend la détermination, l’an-
crage dans le blues, le cri et la rage près de
flamboyer. Ses compositions Intruder, Women
is Losers ou son arrangement de Down on Me,
un traditionnel du gospel blanc, confirment.
Après le passage au Festival de Monterey, la
presse, le public ne parlent plus que de Janis
Joplin. Il y a cette voix de femme noire dans ce
corps de gamine blanche, une présence scé-
nique, un charisme que les films vont parvenir
miraculeusement à traduire. Il y a sa manière
de s’approprier les chansons les plus anodines,
la chaleur de son timbre, la plainte rauque du
désir et du désespoir mêlés balancée sans rete-
nue, la vie et les thèmes des chansons qui se
confondent dans le chant.

Cheap Thrills, second album de Big Brothers,
est aussi fameux pour sa pochette dessinée par
Robert Crumb que pour sa musique. On y voit
une Joplin impudique, gourmande, qui tranche
avec les croquis d’une assemblée de freaks à
cheveux longs. C’est avec cet album que l’on
peut entendre Joplin au plus près de l’un des
thèmes favoris du blues, la femme en mal
d’amour, délaissée : I Need a Man to Love (« J’ai
besoin d’un homme qui m’aime »), Piece of My
Heart (« Tu as pris un morceau de mon
cœur »), jusqu’au pastiche Turtle Blues de ses
airs joués mille fois sur des pianos bastringues
et, au-dessus de tout, Summertime et Ball and
Chain. C’est là que Joplin rejoint ses grandes
inspiratrices, Bessie Smith, Big Mama Thorn-
ton, Billie Holliday... C’est un chant qui se
brise, sort à coups de poing dans l’estomac, dit
les blessures de l’âme, déjà une voix qui ira au
bout de la nuit, déjà marquée par trop d’alcool
et de drogues.

SUBLIME ÉGARÉE
Désormais star, Joplin monte son Kosmic

Blues Band, qui va tourner en Europe et parti-
ciper à Woodstock. Elle s’aventure dans le son
urbain qui a donné la soul music, le son de
Memphis ou de Detroit avec section de cuivres
et violons. Sa seule concurrente pourrait être

Tina Turner. L’album I Got Dem ol’Kosmic Blues
Again Mama’, qui traduit ce changement (on
écoutera plus particulièrement Maybe, One
Good Man ou Work Me Lord), reste le moins
connu de Joplin, celui qui donne d’elle une
image moins destroy, pour laquelle son futur
mythe n’est pas encore prêt.

Reste Pearl, inachevé avec le morceau Buried
Alive in the Blues (« enterrée vivante dans le
blues », déclaration d’intention résumant tout
Joplin) qui n’attendait plus que la voix. Move
Over, Cry Baby, My Baby, Mercedes Benz, Get it
While You Can sont quelques-uns des hymnes
d’un album presque idéal, où brûle le chant de
Joplin, sublime égarée et fêtarde joyeuse. Elle a
trouvé le groupe qui lui convenait, Full Tilt
Boogie, la rusticité des débuts est loin. Avec
Pearl, la part sombre de Joplin est en train de
s’effacer, elle laisse entendre qu’elle peut, elle
aussi, sourire au soleil au travers d’un chant
épanoui, et même parfois apaisé.

Sylvain Siclier

. Big Brother, Cheap Thrills, Kosmic Blues
et Pearl sont vendus séparément ou regrou-
pés dans Box of Pearls accompagné d’un
cinquième CD d’inédits. Tous chez Colum-
bia/Sony Music.
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DÉPÊCHES
a THÉÂTRE : le non-renouvelle-
ment du contrat de Jean-Louis
Martinelli à la tête du Théâtre na-
tional de Strasbourg (TNS) a été an-
noncé par le quotidien régional Les
Dernières Nouvelles d’Alsace dans
son numéro daté du vendredi 3 sep-
tembre. Le mandat de M. Martinelli
arrivera à échéance le 9 décembre.
Cette annonce par la presse a « cho-
qué » le personnel du TNS, réuni en
assemblée. Dans une lettre ouverte,
il a demandé à la ministre de la
culture et de la communication de
« reporter » le départ du metteur en
scène. Le ministère a confirmé l’in-
formation et précisé que « les dates
et les modalités du départ de Jean-
Louis Martinelli sont à l’étude pour ne
pas affecter le bon déroulement de la
saison ». Le nom le plus couram-
ment cité pour lui succéder est celui
de Stéphane Braunschweig.
a FESTIVAL : la fréquentation du
Festival de Radio-France et Mont-
pellier/Languedoc-Roussillon a
augmenté de 17 % par rapport à
1998. Du 12 au 31 juillet, 60 574 per-
sonnes ont participé à l’un des pro-
grammes de la manifestation dirigée
par René Koering. Les concerts
payants ont été suivis par 23 974
personnes (+ 10 %). Les responsables
du festival ont cependant annoncé
leur intention de réviser la formule
du « Rendez-vous à trois » qui n’a
pas tenu ses promesses en raison
d’« horaires inappropriés et d’un pu-
blic à fidéliser ». Les manifestations
gratuites ont attiré 36 600 per-
sonnes. Les recettes, qui dans les
prévisions étaient estimées à 1,6 mil-
lion de francs (243 902 ¤) sur un
budget de 15 millions de francs
(2 286 585 ¤, voir Le Monde du 20
juillet), ont atteint à la fin du festival
2 millions de francs (304 878 ¤).
a CINÉMA : le Pentagone et Hol-
lywood ont décidé de s’associer
pour développer des techniques
de simulation numérique suscep-
tibles d’être utilisées par les mili-
taires américains et par l’industrie du
cinéma. Un contrat d’une valeur de
45 millions de dollars a été signé par
l’armée avec l’université de Califor-
nie du Sud pour créer un nouvel Ins-
titut pour les technologies créatives.
L’armée américaine bénéficiera alors
de techniques de simulations de
pointe pour entraîner ses soldats et
les professionnels du cinéma pour-
ront améliorer les effets spéciaux de
leurs films.– (AFP.)

Fabrice Luchini et Isabelle Huppert
dans « Pas de scandale » de Benoît Jacquot.

D
.R

 

1er juin 1990 : les dernières troupes soviétiques quittent Biélograd (Pologne). 
A la fin de l’année 1990, il restera encore 48 000 soldats soviétiques dans le pays. 
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3 QUESTIONS À... 

LUCIANA
CASTELLINA

1 Vous présidez la nouvelle
agence Italiacinema. Quelle est

son but ? 
Nous avons créé Italiacinema en

décembre 1998, en nous inspirant
du modèle d’Unifrance Films, pour
promouvoir le cinéma italien dans
le monde. Cette agence est finan-
cée par les syndicats de produc-
teurs et de distributeurs, Cinecitta
et la Rai, mais malheureusement
les poids lourds du secteur, comme
les producteurs Cecchi-Gori ou le
distributeur Medusa, n’y parti-
cipent pas. Des subventions pu-
bliques sont attribuées projet par
projet. Nous bénéficions du sou-
tien de l’Institut du commerce ex-

térieur, qui dispose de quatre-
vingt-cinq bureaux dans le monde.
Comme députée européenne, je
m’étais battue pour que les films
ne soient pas considérés seule-
ment comme des marchandises,
aujourd’hui je me bats pour qu’ils
soient considérés au moins comme
des marchandises.

2 En quoi consistent vos activi-
tés ? 

La promotion dans les festivals
et les marchés, l’information, amé-
liorée par un journal en ligne
(www.italiacinema.net), les ren-
contres avec nos partenaires
étrangers. Au-delà, il faut inventer
des projets qui puissent être uni-
versels sans être « mac-donaldi-
sés ». Hollywood détient le mono-
pole de l’universel, nous ne
pouvons pas nous contenter de lui
opposer des œuvres tribales.

3 Visez-vous la constitution
d’un cinéma européen ?

Les cinémas d’Europe étant en-
core nationaux, il serait irréaliste
de vouloir créer aujourd’hui une
major européenne, mais on peut
renforcer le réseau de relations
entre les entreprises de chaque
pays. Nous sommes condamnés à
nous entendre, sinon seuls les
Américains tireront bénéfice des
formidables opportunités of-
fertes par les nouvelles technolo-
gies.

En revanche, je n’attends pas
grand-chose aujourd’hui de
l ’Union européenne, enl i sée
dans ses problèmes, alors que le
plan Média 3 d’aide au cinéma et
à l’audiovisuel est déjà en re-
tard. »

Propos recueillis par 
Jean-Michel Frodon

Plusieurs prix ont été décernés
durant les soirées-projections de
Visa pour l’image. Ils consacrent
les meilleurs reportages de
l’année.
b Trois prix sont allés à des
Danois : Joachim Ladefoged
(agence Network) a obtenu le
Visa d’or news (actualité), pour
son reportage au Kosovo ; Nicolaï
Fuglsig (Rapho) le prix Kodak du
jeune reporter pour son travail
sur la pollution dans un village
russe, et Claus Bjoern Larsen
(journal Berlingske Tidende) le
Visa d’or presse quotidienne

internationale pour un sujet sur
le Kosovo.
b Le Visa d’or magazine
(reportage de fond) est allé à
Chien-Chi Chang (Magnum), qui a
photographié le quartier de
Chinatown, à New York.
b Le Grand Prix Care
International (reportage
humanitaire) a été décerné à
Shafiqul Alam Kiron (agence
Map-Editing) pour ses portraits de
femmes vitriolées au Bangladesh.
b Le prix Canon du directeur de
la photo est allé à Michelle
Stephenson, de Time Magazine. 

Trois Danois au palmarès

Le cinéma italien déçoit les attentes du festival de Venise 
La Mostra, enchantée par Woody Allen, choquée par le Coréen Jun Sun-woo, a retrouvé avec bonheur Jane Campion et Benoît Jacquot

VENISE
de notre envoyé spécial

A tout bonheur tout honneur : le
Woody Allen de l’année – sortie
française annoncée pour début
2000 – produit, d’abord et avant
tout, une intense jubilation. Sweet
and Lowdown se présente comme la
biographie d’un guitariste de jazz
des années 30, Emmet Ray, magis-
tralement interprété par Sean Penn.
Biographie vraie ou fausse ? 

C’est l’une des questions ou-
vertes par le trentième film de l’au-
teur de Zelig, qui joue en virtuose
sur le degré d’authencité des his-
toires stupéfiantes racontées à pro-
pos de celui qui aurait été le seul ri-
val de Django Reinhardt, évoque les
paradoxes et les angoisses de la
condition d’artiste, suggère les in-
terrogations sur ce qui fonde un
personnage et assure un récit. Reste
l’étonnante et émouvante figure
d’un surdoué infantile et malheu-
reux, qui aimait tant regarder pas-
ser les trains.

Les festivals sont des rendez-vous
avec les œuvres et leurs auteurs, ils
sont notamment propices à l’exer-
cice, chaleureux ou cruel, qui
consiste à attendre un cinéaste im-
portant, pour son retour, après une

réalisation décevante. C’est à cette
épreuve que, avec des fortunes di-
verses, se sont trouvés exposés du-
rant le premier week-end de la
Mostra Jane Campion et Benoît Jac-
quot. De la cinéaste néo-zélandaise,
on restait sur le souvenir mitigé lais-
sé par Portrait de femme, et de son
collègue français (lui aussi naguère
échaudé par une adaptation de
Henry James), sur celui de L’Ecole
de la chair. Dans Holly Smoke, de
l’auteur de La Leçon de piano, on re-
trouve le principal interprète mas-
culin, Harvey Keitel, cette fois spé-
cialiste de la « désintoxication » des
sectateurs. Avec son allure de cow-
boy vieillissant, il débarque dans le
désert australien, appelé au chevet
de Ruth, adolescente qui avait quit-
té sa famille de paysans pour visiter
l’Inde, où elle est tombée sous l’in-
fluence d’un gourou.

Racontant la cure, le film met
d’abord en miroir la perte de soi en-
gendrée par le mysticisme et l’alié-
nation d’une vie « normale » faite
d’ennui, d’excès, de misère senti-
mentale et d’une religiosité tout
aussi irrespectueuse des humains.
Jane Campion affirme ensuite,
quand le soignant s’éprend de sa
patiente, que l’amour est un délire

menant à des comportements en-
core plus aberrants que les rituels
sectaires ou le respect de la norme.
La thèse ne manque pas de force, et
le film dispose de surcroît d’un
atout maître en Kate Winslet, splen-
dide dans le rôle de Ruth. Il est d’au-
tant plus surprenant que la cinéaste
se complaise dans une surenchère
d’effets à la laideur délibérée – sans

ce fil ténu qui rattachait Sweetie
(1989) et Un ange à ma table (1990) à
un vécu.

Benoît Jacquot réussit son re-
tour : Pas de scandale rebondit allé-
grement sur les pesanteurs du pré-
cédent. La nouvelle réalisation de
l’auteur de La Fille seule ressemble à
la composition très libre et sou-
riante de plans qui pourraient ap-
partenir à trois films comme L’Ecole
de la chair. L’un conterait les bizar-
reries d’un grand patron envoyé en

prison pour malversations et qui
découvre, à sa sortie, le monde d’un
œil neuf, touché par une sorte d’in-
nocence perturbant les codes so-
ciaux.

Le trentième film de
l’auteur de « Zelig »
se présente comme
la biographie
d’un guitariste
de jazz des années 30 

Le deuxième raconterait les pro-
blèmes d’un présentateur vedette
de la télé, malheureux dans sa vie
familiale et sentimentale. Le troi-
sième serait la pantomime d’une
grande bourgeoise déterminée à
observer à la lettre une règle de vie
dont elle seule connaît, peut-être, le
code. Au meilleur de leur forme, Fa-
brice Luchini, Vincent Lindon et Isa-
belle Huppert donnent toute la pré-
sence souhaitable à ces charades
mêlées, parmi lesquelles court Va-
hina Giocante, le plus charmant des
mistigris.

Autre attente, mais déçue une

fois de plus, celle du retour en
forme du cinéma italien. Malgré la
nouvelle détermination des autori-
tés et des professionnels – qui ren-
contraient le 5 septembre Cathe-
rine Trautmann et les responsables
français – à relancer la machine ci-
néma (lire ci-dessous), les œuvres
ont toujours du mal à soutenir ces
efforts. On remarqua avec d’autant
plus de plaisir un premier film tour-
né en vidéo par le jeune Milanais
Giovanni Davide Maderna, Questo è
il giardino (« Voilà le jardin »), récit
sans complaisance d’une liaison
amoureuse aux bifurcations d’une
justesse inattendue.

Mais, heureusement, tout n’est
pas attendu dans un festival, et la
Mostra se sera offert un choc
violent et imprévu avec Mensonges
du Sud-Coréen Jun Sun-woo, qui a
choqué et divisé le public. Adapta-
tion, interdite dans son pays, d’un
roman également interdit, ce récit
détaillé et explicite d’une liaison sa-
do-masochiste ne dissimule au
spectateur ni la violence ni la diver-
sité des rapports entre les amants.
Dérangeant, le film n’en conte pas
moins une très belle histoire
d’amour, en même temps qu’il tra-
vaille avec rigueur et talent sur les
possibilités de représentation.

J.-M. F.

L’exception quotidienne
de « Gazeta »
Au terme du Festival de Perpignan,
le jugement est mitigé. Reste la rencontre
avec le quotidien polonais, qui salarie
quatre-vingts photoreporters : un cas unique
dans la presse d’aujourd’hui

PERPIGNAN
de notre envoyé spécial

La projection du samedi 4 sep-
tembre a clos la semaine profession-
nelle du onzième Festival Visa pour
l’image de Perpignan, dont les dé-
bats ont été dominés par l’opposi-
tion grandissante – une pétition a
circulé dans la ville – contre deux
dispositions du projet de loi Guigou,
qui visent à limiter la publication
d’images d’actualité.

Le programme de cette édition
– trente-quatre expositions, six soi-
rées projections – laisse une impres-
sion mitigée tant les thèmes et leur
traitement sont répétitifs, avec des
images dures dont les ressorts sont
l’émotion et la compassion, et des
reportages souvent trop vagues. Plu-
tôt que s’ouvrir, Perpignan glorifie
un photojournalisme pur et dur et
caresse dans le sens du poil les quel-
que quatre mille professionnels ve-
nus grossir le flot de spectateurs.

Mais les bons sentiments ne font
pas toujours de bonnes photos, sur-
tout quand, lors des projections noc-
turnes au Campo Santo, les images
ne sont ni signées ni accompagnées
de légendes, de textes et de repro-
ductions de journaux. Au risque
évident de perdre le fil du sujet pro-
jeté – la soirée sur l’histoire du pho-
tojournalisme était à ce titre très
faible.

En revanche, la projection consa-
crée à Gazeta, le 1er septembre, est
une sacrée découverte. Et une belle
histoire. Créé en Pologne dans le gi-
ron de Solidarnosk, en 1989 – avec
logo et, à la « une », le slogan « Pas
de liberté sans solidarité» – ce quoti-
dien est le plus beau succès de
presse depuis dix ans : en 1989, huit
pages, 150 000 exemplaires et une

photo médiocre en noir et blanc de
Walesa à la « une » ; aujourd’hui,
500 000 exemplaires, 800 000 en fin
de semaine, 80 pages environ, 18
éditions locales, des photos en cou-
leur qui s’étalent dans les deux sup-
pléments, Magazyn et Talons Ai-
guilles.

« INVENTER PAR L’IMAGE »
« Nous visons le million d’exem-

plaires », confie Adam Michnik, un
des fondateurs de Solidarité, direc-
teur de ce journal qu’il compare au
Combat de Camus. Michnik ajoute :
« Notre succès est un défi à l’existence
de Dieu. Le premier jour, les gens ont
fait la queue pour acheter Gazeta,
puis le rendaient au kiosquier pour
qu’il le revende. En fait, Dieu a pitié
des pauvres. » Mais Gazeta n’est plus
vraiment pauvre puisqu’il vient
d’être coté à la Bourse de Londres et
évalué 800 millions de dollars.

La photographie a participé de la
montée en régime du premier jour-

nal libre du pays après quarante-
cinq ans de dictature. Mieux : dans
une Pologne où il n’y avait que
l’agence officielle d’un côté – « ils
faisaient des portraits et poignées de
main », rappelle Michnik – et des ar-
tistes de l’autre, Gazeta a créé un
photojournalisme indépendant, a
joué un rôle d’école. « Nous n’avons
pas demandé aux photographes de
faire de l’illustration ou des tracts
électoraux mais d’inventer par l’image
un langage politique et social qui en-
courage les valeurs humaines chères à
Gazeta. » Les images frappent par

leur grande lisibilité, proximité, effi-
cacité, avec un sens de l’information
qui l’emporte sur l’esthétique.

Michnik poursuit : « Ces photos,
qui sont plus efficaces que mes édito-
riaux, sont des fragments de notre
identité mais aussi d’une nouvelle so-
ciété. » Il prend pour exemple un
portrait du pape Jean-Paul II lors
d’un voyage en Pologne : « Ce n’était
plus une icône mais un interlo-
cuteur. »

EN TANDEM AVEC UN RÉDACTEUR
Les débuts ont pourtant été sé-

vères, comme le raconte Slavomir
Sierreputowski, d’abord photo-
graphe, aujourd’hui directeur du
service photo de Gazeta : « On était
quatre photographes amateurs un
peu fous qui avaient la volonté de
faire quelque chose de nouveau. On
vivait 24 heures sur 24 dans les locaux,
tout nous semblait important à photo-
graphier dans ce bloc de l’Est qui s’ef-
fondrait. Il a fallu se battre pour impo-
ser des photos dans ce journal
politique. Et l’impression était si mau-
vaise que les images ressemblaient,
sur le journal, à de mauvaises photo-
copies. On devait donc ne conserver
que la silhouette pour deviner quelque
chose.»

Aujourd’hui, Gazeta possède
quatre-vingts photographes salariés,

souvent très jeunes, qui travaillent
en tandem avec un rédacteur
comme à la grande époque de Life.
Ce chiffre est complètement fou,
anachronique à une époque où les
grands journaux et magazines inter-
nationaux, pour des raisons de
coûts, de souplesse et de qualité,
préfèrent s’appuyer sur le travail des
agences. « Nous avions trop de photos
par rapport aux besoins, explique Sla-
vomir Sierreputowski, alors on a es-
sayé de les vendre à d’autres jour-
naux. Dans cette logique, on a créé
l’agence Gazeta, il y a trois ans. »

« Ils ont un défi par rapport au
réel », souligne, admiratif, Adam
Michnik, à propos des photo-
graphes. On est frappé par ce senti-
ment d’urgence devant des images
prises partout dans le monde, des
images de guerre comme de tou-
risme, avec une prédilection pour
l’ancien bloc communiste. Ce défi
reste politique, même si les enjeux
ont changé : « Avec les photos, nous
avons fait voyager les Polonais, nous
leur avons fait découvrir le monde. »

Michel Guerrin

. Visa pour l’image. 34 exposi-
tions, de 10 heures à 20 heures.
Rens. : 04-68-66-18-00. Jusqu’au
12 septembre. 
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PARIS

Exposition « Demeures » : portes
ouvertes au cinéma
Dans le cadre de l’exposition
« Demeures », qui se tient à Paris
jusqu’au 17 octobre au Musée
Zadkine (lire ci-contre), le cinéma
Le Quartier latin présente Middle of
the Moment, de Nicolas Humbert
et Werner Penzel, grand prix du
Festival dei Popoli à Florence en
1995. Les réalisateurs ont voyagé
pendant plus de deux ans avec les
nomades touaregs du Niger et les
artistes du cirque O, ainsi qu’avec
le poète-philosophe Robert Lax. Ce
film sera précédé d’un court
métrage : La Jetée, de Chris Marker
(1963), qui raconte l’histoire d’un
homme marqué par une photo
d’enfance.
Cinéma Le Quartier latin, 9, rue
Champollion, Paris 5e.
Mo Saint-Michel. Le 7 septembre, à
18 heures. Tél. 01–43–26–84–65.
Lucky Dube
Formidable d’énergie,
d’engagement, toujours entouré
d’un groupe à l’efficacité
tranchante, le Sud-Africain Lucky
Dube est sans aucun doute la
figure la plus excitante du reggae
africain. A travers son nouvel
album, The Way It Is (Mélodie), il

incarne les doutes et les
désillusions de l’Afrique du Sud,
dénonçant notamment la
corruption qui, dit-il, ronge le pays.
New Morning, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, Paris 10e. Mo

Château-d’Eau. Le 6 septembre, à
21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41.
130 F.

ALÈS (Gard)

Compagnie Alentours/Bernard
Glandier
Le Cratère zoome sur Bernard
Glandier, chorégraphe associé.
Tout commence le 7 septembre, à
15 h 30 avec Autre Monde, dans le
cadre de la reprise du répertoire de
la Compagnie, suivi par Le Roi des
bons (le 10, à 18 h 30), qui invite
petits et grands à se distraire. Dès
le lendemain à 11 heures, parcours
dansé des personnages du Roi des
bons dans la ville. Puis rendez-vous
à 12 heures place de la Mairie avec
Pouce. Le 15, à 20 h 30, la
Compagnie reprendra Faits et
gestes. Une tournée
impressionnante est prévue en
France à partir du mois
de novembre. 
Le Cratère-Théâtre d’Alès, square
Pablo-Neruda. (30) Alès. Du 7 au 15
septembre. Entrée libre sur
réservation au 04-66-52-52-64.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Mourir à trente ans
de Romain Goupil. Français, 1982,
noir et blanc (1 h 35).
Diagonal Europa (ex-Europa Pan-
théon), Paris 5e (01-43-54-15-04).
Du rififi chez les hommes
de Jules Dassin. Français, 1954, noir et
blanc (1 h 56).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, Pa-
ris 5e (01-43-54-42-34).
Le Procès 
d’Orson Welles. Franco-italo-alle-
mand, 1962, noir et blanc (2 h).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, Pa-
ris 5e (01-43-54-42-34).
Le Malin
de John Huston. Américain, 1979
(1 h 50).
Reflet Médicis III, Paris 5e (01-43-54-
42-34).
Il pleut sur Santiago 
de Helvio Soto. Français, 1975 (1 h 49).
Le Quartier latin, Paris 5e (01-43-26-
84-65).
Un château en enfer 
de Sydney Pollack. Américain, 1969
(1 h 46).
Brady, 39, boulevard de Strasbourg,
Paris 10e. Mo Château-d’Eau. Tél. : 01-
47-70-08-86.

FESTIVALS CINÉMA
Cary Grant
Ailleurs l’herbe est plus verte (Stanley
Donen, 1961) : le 6, à 18 h, 20 h, 22 h ;
Charade (Stanley Donen, 1963) : le 7,
à 14 h, 16 h 30, 19 h, 21 h 30.
Action Ecoles, 23, rue des Ecoles, Paris
5e. Mo Maubert-Mutualité. Tél. : 01-
43-29-79-89.
Fritz Lang
La Femme au portrait (1944) : le 6, à
18 h, 20 h, 22 h ; Les bourreaux
meurent aussi (1943) : le 7, à 16 h,
16 h 30, 19 h, 21 h 30.
Action Christine, 4, rue Christine, Pa-
ris 6e. Mo Odéon. Tél. : 01-43-29-11-30.
Grands classiques sur grand écran
Les Gens de Dublin (John Huston,
1987) : le 6, à 18 h, 20 h, 22 h ; Freud,
passions secrètes (John Huston,
1962) : le 7, à 14 h, 16 h 30, 19 h,
21 h 30.
Grand Action, 5, rue des Ecoles, Paris

5e. Mo Cardinal-Lemoine. Tél. : 01-43-
29-44-40.
Carl Theodor Dreyer
Gertrud (1964) : le 6, à 22 h 20 ; Jour
de colère (1943) : le 7, à 14 h 20.
Espace Saint-Michel, 7, place Saint-
Michel, Paris 5e. Mo Saint-Michel. Tél. :
01-44-07-20-49.
Jim Jarmusch
Stranger than Paradise (1984) : le 6, à
21 h 40 ; Night on Earth (1991) : le 7, à
16 h 30, 21 h 40.
Reflet Médicis II, 3, rue Champollion,
Paris 5e. Mo Saint-Michel. Tél. : 01-43-
54-42-34.
Polars et suspense au Quartier latin
La Soif du mal (Orson Welles, 1958) :
le 6, à 21 h 45.
Le Quartier latin, 9, rue Champollion,
Paris 5e. Mo Odéon. Tél. : 01-43-26-84-
65.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-
36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Trans focus, photographies
de CharlElie
Fnac Saint-Lazare, place du Havre, Pa-
ris 9e. Mo Saint-Lazare. Tél. : 01-55-31-
20-00. De 10 heures à 19 h 30 ; noc-
turne jeudi jusqu’à 21 h 30. Fermé di-
manche. Du 7 septembre au
6 novembre. Entrée libre.
Voyage au Maroc
Galerie Le Cercle, 53 bis, rue Rodier,
Paris 9e. Mo Anvers. Tél. : 01-42-80-11-
40. Lundi, mardi, jeudi et vendredi,
de 14 heures à 18 heures, et sur ren-
dez-vous. Du 7 septembre au 4 octo-
bre.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la
Madeleine et parvis de la gare Mont-
parnasse. De 12 h 30 à 20 heures, du
mardi au samedi ; de 12 h 30 à
16 heures, le dimanche.
La Pazzia senile
d’Adriano Banchieri, mise en scène de
Carlo Boso, avec Pavel Rouba, Fabia-
na Gastaldello, Caroline Dutheil,
Francesca Congiu, Jean-Hervé Ap-
pere, Laurent Grauer, Lénaïck Gic-
quet, Xavier Legasa et Maria-Lucia
Barros (musicienne).
Arènes de Montmartre, rue Chappe,
Paris 18e. Mo Abbesses. Du lundi 6 au
dimanche 12, le mardi 14, à 20 h 30.
Tél. : 01-48-40-62-49. De 10 F à 70 F.
Jusqu’au 15 septembre. 
Orchestre symphonique français
Œuvres de Vivaldi, Bach, Schubert,
Gounod. Paul Rouger (violon).
Sainte-Chapelle, 4, boulevard du Pa-
lais, Paris 1er. Mo Cité. Les 6, 7 et 8, à
19 h 15 et 21 heures. Tél. : 01-42-77-65-
65. De 100 F à 150 F.
Christophe Cravero quartet
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris 1er.
Mo Châtelet. Le 6, à 22 heures. Tél. :
01-40-26-46-60. De 80 F à 100 F.
Luscious Jackson
Elysée-Montmartre, 72, boulevard
Rochechouart, Paris 18e. Mo Anvers. Le
6, à 20 h 30. Tél. : 01-55-07-06-00. 99 F.
Carillon antique chinois
Palais de l’Unesco, 7, place de Fonte-
noy, Paris 7e. Mo Ségur, Cambronne.
Le 6, à 20 heures. Tél. : 01-45-68-07-
77. Entrée libre.

RÉSERVATIONS
En attendant Godot
Odéon. Tél. : 01-44-41-36-36. A partir
du 16 septembre. 
Premier Amour
de Samuel Beckett, avec Jean-Quen-
tin Châtelain.
Bastille. Tél. : 01-43-57-42-14. A partir
du 16 septembre. 
Monsieur Amédée
d’Alain Reynaud-Fourton, avec Mi-
chel Galabru, Bernadette Lafont.
Comédia-Théâtre (ex-Eldorado). Tél. :
01-42-38-22-22. A partir du 17 sep-
tembre.

Classiques du siècle et contemporains
s’invitent chez M. Zadkine

Autour de l’idée de demeure, une exposition dans l’atelier de l’artiste 
Une exposition construite autour de l’idée de
« Demeures » – c’est son titre – s’installe dans
l’atelier où Zadkine, à Paris, vécut de 1928 à sa

mort, en 1967. Artistes contemporains et clas-
siques du XXe siècle s’y retrouvent, réussissant
plus ou moins bien leur osmose avec le lieu. A

remarquer la vidéo Femme bandée, d’Isabelle
Lévénez, les Prismes-abreuvoirs, de David Boe-
no, ou les sculptures de Françoise Vergier. 

DEMEURES, Musée Zadkine, 100
bis, rue d’Assas, Paris-6e.
Mo Notre-Dame-des-Champs.
Tél. : 01-43-26-91-90. Du mardi au
dimanche, de 10 heures à 17 h 30.
Entrée : 27 F. Jusqu’au 17 octo-
bre. 

Le Musée Zadkine est établi
dans l’atelier de l’artiste. Il y a vécu
de 1928 à sa mort, en 1967, très
loin de Vitebsk, sa ville natale. Il
ne l’a quitté qu’entre 1940 et 1945,
pour se réfugier aux Etats-Unis.
C’était donc là sa demeure, qu’il
avait choisie, qu’il avait transfor-
mée, où il accomplit l’essentiel de
son œuvre – à moins qu’il ne faille
considérer qu’elle fut une œuvre
elle-même, comme l’atelier de
Brancusi et celui de Giacometti.

Dans un lieu où tout porte la
marque de l’hôte, il est mal-
commode de s’introduire et de
s’installer. L’indiscrétion menace.
L’invité deviendrait vite indési-
rable s’il se révélait un intrus.
Quelques-uns de ceux qui
composent l’exposition « De-
meures » se sont avisés de ce dan-
ger. Ceux-là se sont glissés dans le
jardin et la maison de Zadkine, ont
cherché les coins sombres et
l’ombre des buissons. Ils ont dépo-
sé délicatement une œuvre en
signe de connivence, une œuvre
qui pourrait passer inaperçue,
dans une cage d’escalier, au sous-
sol, sur une vitre ou dans l’herbe.
La vidéo Femme bandée d’Isabelle
Lévénez se dissimule à la cave,
derrière une porte fendue. L’en-
droit lui convient du reste, il ac-
centue ce que les images et les cris
ont d’inquiétant. Les petits
Prismes-abreuvoirs de David Boe-
no sont au ras de la pelouse, pleins
d’eau et de reflets. Au visiteur de
les découvrir en furetant. 

D’autres installations, moins

subtiles, ne demandent aucun ef-
fort. Elles s’imposent pesamment,
elles prennent possession des lieux
comme dans n’importe quelle ga-
lerie. Erreur. Le capharnaüm auto-
biographique que Johan Muyle a
déposé dans une salle l’encombre
en vain et les effets d’eau et de lu-
mière qui sont censés lui donner
vie n’apparaissent que comme de
laborieuses plaisanteries. La mise
en scène de Raoul Marek n’est pas
plus convaincante, quoique plus
légère. Elle souffre du voisinage de
la Table à fantômes de Françoise
Quardon, étrange incitation à une
séance de spiritisme artistique.

Un tiers à peu près de l’exposi-
tion relève du reste d’un tel exer-
cice : à défaut de l’artiste, on est
prié de se contenter de son
spectre : de deux croquis
d’Etienne-Martin au lieu de ses
sculptures, qu’il intitulait De-
meures ; d’une petite peinture-col-
lage de Dubuffet au lieu de ses
constructions blanches et noires ;

d’un unique Giacometti, allusion à
l’ensemble de son œuvre. 

Qu’il ait été impossible d’obtenir
les prêts nécessaires, soit. Mais
dans ce cas, n’aurait-il pas été plus
sage de s’abstenir de tout chapitre
historique ? Sinon, pour traiter le
thème de la demeure de l’artiste
au XXe siècle, il aurait fallu le
Grand Palais, des Matisse, des
Braque, des Picasso, toutes les
œuvres qui montrent l’artiste dans
son atelier et une documentation
pléthorique – ce que la maison de
Zadkine ne peut évidemment ac-
cueillir. 

CONVERSATION RÉUSSIE 
A l’inverse, elle aurait pu ac-

cueillir Pascal Convert ou Patrick
Corillon, dont la présence aurait
été fort logique étant donné quel-
ques-uns de leurs travaux.

Parmi les invités, une seule
converse avec Zadkine dans la
langue du sculpteur, mais leur
conversation est sans doute la part

la plus réussie de l’exposition. Sur
un socle bas, des bois et des
plâtres de Zadkine figurent des
corps s’arrachant à la pesanteur et
à l’informe, des corps qui sont en
train de devenir mobiles et hu-
mains. Sur le même socle, Fran-
çoise Vergier a placé L’Incarnée,
sculpture en bois de tilleul, méta-
morphose d’une femme se chan-
geant en symbole de la fertilité,
variation sur le thème de la
dryade. Autant Zadkine construit
par les lignes droites et les angles,
autant Vergier dessine dans l’air
par la courbe et la sinuosité. Au-
cun affrontement entre les deux
styles cependant, mais une al-
liance, très inattendue, sous le
signe du désir. Deux autres œuvres
de Françoise Vergier, La Théorie du
grain de beauté et Un monde entier,
célèbrent la chair, la peau, le galbe,
le toucher et la couleur. Elles
donnent vie à la demeure.

Philippe Dagen

L’énigme de la culture de Nazca à Zurich
NAZCA, LES SIGNES MYSTÉ-
RIEUX DE L’ANCIEN PÉROU.
Musée Rietberg, Gablers-
trasse 15, 8002 Zurich. Tél. : 00-
41-1-202-45-28. Du mardi au di-
manche, de 10 heures à
17 heures. Mercredi, de 10 heures
à 20 heures. Jusqu’au 3 octobre.
Catalogue : 380 p., 58 FS (36 ¤).

ZURICH
de notre correspondant

« Je mourrai sans connaître le se-
cret de Nazca », nous disait Maria
Reiche avec une sérénité résignée
après nous avoir promenés des
heures durant, en 1982, sur les sen-
tiers caillouteux de son domaine du
désert qu’elle arpentait inlassable-
ment depuis la fin des années 40.
Elle avait fini par faire partie de ce
paysage aride, cette mathémati-
cienne allemande qui un jour avait
décidé de percer le mystère d’un
lambeau oublié du sud des Andes
péruviennes où elle avait découvert
des signes étranges, des animaux et
des oiseaux, des traits bizarres et
des ébauches de directions qui ne
menaient nulle part.

Les paysans, après l’avoir prise
pour une originale un peu toquée,
s’étaient accoutumés à cette pré-

sence légère et opiniâtre, absorbée
dans une tâche distante. D’autres
venaient, mais ne faisaient que
passer, elle restait. Parfois, ils l’ai-
daient. Elle sortait alors un instant
du rêve qui l’habitait et partageait
par bribes ses minuscules bon-
heurs : une momie repérée dans un
trou perdu, un fragment de poterie
colorée, un caillou au glyphe in-
connu, avant de reprendre le fil de
ses chimères. A quatre-vingt-dix
ans, en 1998, elle a emporté songes
et mystères dans sa tombe.

UN BESTIAIRE QUI TARABUSTE
Aujourd’hui, le musée Rietberg à

Zurich offre au visiteur un riche
aperçu issu de diverses collections
privées et publiques, européennes
et américaines, formant un en-
semble de qualité, plus ou moins
cohérent, d’une beauté prenante
par son modernisme inattendu. Les
poteries polychromes sont peut-
être les plus faciles d’approche, car
elles permettent d’inscrire cette
culture aussi méconnue que fasci-
nante dans un cadre sinon précis,
du moins compréhensible. 

Paracas et Nazca, les deux points
d’ancrage de cette mystérieuse
culture précolombienne, se situent
le long de la côte du Pacifique, dans

un environnement désertique,
presque désolé. Dans le temps, ils
remontent à 800 avant J.-C. jusqu’à
600 environ après. Des textiles
d’une qualité exceptionnelle il-
lustrent la première période, dite
de Paracas : le plus souvent, ils ser-
vaient à recouvrir de plusieurs
épaisseurs les corps momifiés re-
trouvés quasiment intacts en rai-
son de l’aridité du sol. Les objets en
argile peinte, aux formes d’une fi-
nesse raffinée et aux couleurs
d’une fraîcheur intacte caractéris-
tiques de Nazca la seconde, en
disent davantage sur une société
autour de laquelle les questions
sans réponse érigent comme un
bouclier protecteur.

Un singe, un renard, un chat de
la pampa, un cormoran, un condor,
un crotale, un crapaud, des écre-
visses et des poissons, un requin
composent un étonnant bestiaire,
rejoignant dans la charade le coli-
bri géant gravé dans la pierre du
désert, liés peut-être à l’interpréta-
tion du cosmos et des éléments. Ils
continuent de tarabuster spécia-
listes de l’explication scientifique,
rêveurs en quête d’extraterrestres
ou chercheurs lancés sur la piste
des chamans-guérisseurs. Les figu-
rines humaines, hommes ou
femmes, au regard parfois mo-
queur ou sévère, gardent le silence.
En fait, chacun propose sa vision
ou sa théorie, sans être guère plus
avancé que Maria Reiche. Les
lignes droites ou biscornues parse-
mant l’aride pampa ne cessent
d’alimenter les interrogations.

Les quelques masques d’or mar-
telé exposés au musée ajoutent
une touche magique à l’ambiance.
Les hommes de Paracas et de Naz-
ca n’ont, semble-t-il, pas échappé
au leurre du métal jaune et, en
guise de salut indéchiffrable, en
tout cas jusqu’ici indéchiffré, ils ont
légué à de lointains descendants in-
connus un puzzle géant que d’au-
cuns s’acharnent encore et tou-
jours à parcourir en espérant forcer
une porte scellée. Sur quoi ? 

Jean-Claude Buhrer

INSTANTANÉ

NUITS BLUES
DE TAVAGNA

Pour sa sixième édition, le Set-
tembrinu di Tavagna (Haute-
Corse), qui se donne notamment
pour but, en marge des festivals
d’été, d’« affirmer le droit du
monde rural au spectacle vi-
vant », s’est voulu endiablé dès
l’ouverture à Taglio-Isolaccio, le
31 août, avec le ragga-musette
de Debout sur le zinc, petit frère
des Têtes raides, et le répertoire
cajun, acadien et celtique des
Québécois de Suroit . Même
fièvre le lendemain pour les Ma-
liens Habib Koite et Manada et
l’irrésistible reggae des jeunes
Phocéens du Gang Jah Mind. 

Le 2 septembre, à Pero-Case-
vecchie, Lucilla Galeazzi, Elena
Ledda et Amelia Muge conju-
guaient les traditions de l’Om-
brie, de la Sardaigne et du Portu-
gal pour célébrer les « Terras de
Canto », conjonction lumineuse
d’engagements individuels et de
brassage insolite. Le même jour,
précédant l’invitation au tango
du baryton argentin Andrès Ra-
mon, les Corses méridionaux de
Surghjenti visitaient leurs voisins
du Nord, tandis qu’à la même
heure, au Théâtre municipal de
Bastia, le jeune Festival de Paul-
Antoine de Rocca Serra, l’Esca-
pade baroque, s’achevait sur
Cuntrasti, un spectacle inédit qui
croisait la sc ience vocale et
l’émotion musicale du groupe A
Filetta et le regard du photo-
graphe Antoine Fieschi, auteur
d’un diaporama sur la nature de
l’île.

Mais c’est en Tavagne que le
voyage musical a fait retour avec
la Nuit Blues de clôture du Set-
tembrinu, le 4, avec Cisco Herz-
haft, fidèle à la tradition du del-
ta du Mississippi, et le jeune
harmoniciste Nico Wayne Tous-
saint.

Avec son complice Henri
« Rax » Lacour, celui-ci a animé,
durant quatre jours, un stage
d’harmonica à Talasani. 

Abordant le jeu, la technique,
l’histoire du genre et ses cou-
rants, le musicien a su, malgré
des horaires peu confortables,
passionner par sa pédagogie
simple et sa générosité, son désir
de partage de la musique.

Philippe-Jean Catinchi

NOUVEAU FILM

UNE LIAISON
PORNOGRAPHIQUE
a Interrogés, chacun de son côté,
par un enquêteur qui restera hors
champ, un homme et une femme
racontent les épisodes de la liaison
qui les a un temps rapprochés.
Leur histoire est née d’une petite
annonce passée par la femme
dans une revue spécialisée, s’est
nouée sur l’accomplissement d’un
fantasme sexuel partagé, avant
que tous deux tombent amoureux
l’un de l’autre. Le spectateur est
convié à suivre les péripéties en
même temps qu’à écouter les
considérations des protagonistes
sur leur aventure. Une liaison por-
nographique est donc un dispositif
de scénario à l’artifice revendiqué,
et dont la raison semble être de
servir de prétexte au jeu des

comédiens. Là se situe la seule
perversité, voire la seule porno-
graphie du film : Nathalie Baye et
Sergi Lopez sont de très bons ac-
teurs, ils jouent ici particulière-
ment bien. Mais il apparaît vite
comme parfaitement gratuit de les
voir exécuter ces numéros, et la
qualité même de leur interpréta-
tion achève de dénoncer le carac-
tère factice d’un projet qui croit
s’orner de mystère en mention-
nant avec instance l’exercice
sexuel auquel sont censés se livrer
les personnages, confondant ainsi
mystère – rien de moins mysté-
rieux que cette sitcom mélodra-
matique – et petit secret fabriqué. 
J. -M. F.
Film belge de Frédéric Fonteyne.
Avec Nathalie Baye, Sergi Lopez.
(1 h 20.)

CONCERTS
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Histoire
d’un désastre
social

a Tempêtes sur l’Asie, par Ignacio Ramonet. a La fin d’un miracle, par Philip S. Golub. a Dragonnades
(I. R.). a Un désastre social sans précédent, par John Evans. a Cyclone sur les soutiers de la « terre
promise », par Solomon Kane et Laurent Passicousset. a Le coût exorbitant du développement chinois,
par Roland Lew. a Nationalisme égaré de la Malaisie, par David Camroux. a La Corée du Sud à l’heure
du FMI, par Ilaria Maria Sala. a Indonésie, politique de la pauvreté, par Jan Breman. a Craquements du
modèle japonais, par Evelyne Dourille-Feer. a Une crise de facture globale, par Dominique Plihon et
François Chesnais. a Le couple nippo-américain à l’heure du soupçon, par Bruce Cumings.
a L’Indonésie, atout maître du jeu américain, par Noam Chomsky. a Malentendus et rivalités
commerciales transpacifiques, par Walden Bello. a Pékin-Taïwan, par-delà les diktats, par Selig
S. Harrison. a Liaisons dangereuses entre Washington et Pékin, par Michel Chossudovsky. a L’Inde à la
recherche d’alliés, par Jyotsna Saksena. a Verrouillage stratégique de l’océan Indien, par Raoul
Delcorde. a Demain, 2,4 milliards d’Asiatiques en ville, par Jacques Decornoy. a Un gigantesque
réservoir démographique, par Léon Tabah. a Du bon usage des « valeurs asiatiques », par Bernard
Cassen. a Remise en question du « modèle » occidental, par Philip S. Golub. a Mue douloureuse de la
société japonaise, par Christian Sautter. a Violence contre démocratie en Indonésie, par Françoise
Cayrac-Blanchard. a En Birmanie, répression sur fond de narcotrafic, par André et Louis Boucaud.
a Retour sans joie de Hongkong à la « mère-patrie », par Bernard Cassen. a Fantasme de conflit en mer
de Chine méridionale, par Virginie Raisson. a Quand la vague du chômage déferle, par Jean-Louis
Rocca. a La vraie dimension chinoise, par François Godement. a La diversité linguistique d’Homo
asiaticus, par Christian Lechervy. a Un destin contrarié, par Philip S. Golub.

Et d’autres articles, accompagnés d’une importante bibliographie, d’une liste de sites
Internet et d’un glossaire.
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1939-1945 : Le feu et la cendre

La folie d’un homme, la décivilisation

d’un peuple, la destruction des juifs

d’Europe, la collaboration de l’Etat

français...
Ce mois-ci, un seul dossier consacré

à la deuxième guerre mondiale.
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APPARTEMENTS

PARIS 2e

OPÉRA
HÔTEL DE CHOISEUL

Exceptionnel., dans hôtel
part. appartement 330 m2,
terrasses 80 m2, hauteur

s/plafond 5 m., plafond peint
travaux à prévoir 9 100 000 F

Réalisation :
TRANSIMMEUBLES,
commercialisation :

MONOPOLE,
01-42-61-60-60

PARIS 3e

LE MARAIS
5-6 P., 168 m2

Gde récept. 4,50 m h.s.p.,
belles poutres et parquet.

Prix : 5 100 000 F
VALMONT 01-44-94-04-40

PARIS 6e

SAINT-PLACIDE 4 P.,
PdT, balc., clair, calme, travx
2 470 000 F. 01-43-25-97-16

PARIS 7e

ALMA, BEAU P. de taille
5 P., 3 chbres, soleil,
150 m2. Px : 4,6 MF
Tél. : 06-60-42-33-54

PARIS 8e

COURS ALBERT-Ier

VUE SUPERBE
104 m2, soleil, 4 500 000 F

d SERGE KAYSER d

01-43-26-43-43

PARIS 12e

Mo PTE DE CHARENTON
Récent studio 25 m2, 6e, asc.

cave, peintures & parquet
refaits neuf, vue dégagée

350 000 F. GERER
Mme Michaut 06-07-74-89-62

ou 01-42-65-03-03

PARIS 16e

EXELMANS
Beau 2 P., 38 m2, 4e, asc., PDT

790 000 F. 01-44-94-04-40

PARIS 17e

VILLIERS 3 P.
54 m2, 3e ét., beau PDT

1 360 000 F. 01-44-94-04-40

PEREIRE
Imm. ancien standing
5e ét., asc. beau 5 P.

166 m2, tt cft 2 chbres de serv.
(asc), + box 4 150 000 F

NOTAIRE
01-44-88-45-54

PARIS 18e

Mo MARCADET, récent
espaces verts, 3 P., 70 m2,

balc., 5e, vue dég., asc.,
cave,

park. 900 000 F, GERER
Mme Michaut 06-07-74-89-62

ou 01-42-65-03-03

PROCHE PLACE CLICHY
Appt de charme ds ancien

couvent env. 50 m2 en 2/3 P.,
980 000 F. IP 01-48-83-32-88

PARIS 19e

Face aux 65 hect.
du parc de La Villette

9e et dernier étage
4/5 P., 93 m2, avec

26 m2 terrasse, neuf
Droits réduits

Prestations luxueuses
2 485 000 F

0 800 524 524

Exceptionnel
face au parc
de La Villette

4 P. d’angle + balcon
1 pkg, droits réduits

2 130 000 F
0 800 524 524

92
Hauts-de-Seine

RUEIL-MALMAISON
Imm. récent, studio 40 m2

jard. privatif, calme, cave,
park., s. de bains, WC

séparés,
vraie cuis., transports et

commerces à prox. 510 000 F
GERER – MME Michaut

06-07-74-89-62/01-42-65-03-03

MAISONS

PARIS 14e

EXCEPTIONNEL
Ancienne maison d’artiste
ATELIERS, jardin, terrasse

8 400 000 F
NICEP 01-46-33-45-93

VILLAS
La Cadière-d’Azur (Var)

Site provençal d’exception
Vue panor. mer,

sur 2 500 m2 terr.
Villa archit. nve 321 m2 brut,

dont 186 m2 hab., pisc.
Prestations de luxe

Frais notaires réduits
Tél. : 04-94-32-15-38 (h.r.)

H
L O C A T I O N S

DEMANDES
VIDES

INTER PROJETS recherche
s/PARIS et EST PARISIEN

volumes atypiques
A vendre ou à louer
Tél. : 01-42-83-46-46

EMBASSY SERVICE
43, avenue Marceau, 75116

Rech. pour CLIENTS
ÉTRANGERS APPARTS

HAUT DE GAMME
HÔTEL PARTICULIER

& VILLAS OUEST Paris
VIDES et MEUBLÉS
GESTION POSSIBLE

01-47-20-30-05
JNE FEMME DE L’INSTITUT

rech. pour le 15-9 studio
de 32 à 40 m2 1er à 7e arrt
Vue ou jardin 01-47-20-77

ou 06-12-13-09-46

MASTER GROUP
47, r. Vaneau, 75007 Paris

Rech. appts vides
ou meublés

toutes surfaces pour
CADRES BANQUES ET
GRANDES SOCIÉTÉS

01-42-22-98-70

BATEAUX

A G E
N D A

■

OFFRES VIDES
ÎLE DE LA CITÉ

VUE SEINE, 5 P., sud, 3e, asc.
17 000 + ch. 01-44-94-04-40

DERNIERS
APPARTS A LOUER

RÉSIDENCE A LOUER
gd stand. très beau jardin,

studio 40 m2, 5 650 F
3 PIÈCES, 66 m2, 9 274 F
3 PIÈCES, 73 m2, 9 560 F

6 P., DUPLEX, 173 m2, 25 162 F
+ terrasse 56 m2 dernier ét.

CHARGES ET PARKING
INCLUS

S/place lundi au samedi
de 11 h à 19 h

37, RUE VOUILLÉ
01-55-76-61-43

Province

Carcassonne 5 min à pied de
la cité. Idéal pour 2 familles.

Part. loue 2 F3
dans une villa, garages,
jardin. 04-67-69-21-08

H
A C H A T S

VILLAS

Etranger

MAROC

Nous RECHERCHONS
et proposons

des villas et appartements
à la location et à la vente

A. GUYOT : 01-42-77-27-38

APPARTEMENTS
ACH. 100 à 120 m2 Paris,
préf. 5e, 6e, 7e, 14e, 15e, 16e

01-48-73-48-07, même soir

REPRODUCTION INTERDITE

PROPRIÉTÉS

Province
Part. vd gde propriété

à Châtellerault (86)
289 m2 hab. s/3 500 m2, ter. pays.
5 chb, 2 sbs, cuis. éq., chem., gar. 2 V.
1 600 000 F. 05-49-02-24-68

LOCAUX
COMMERCIAUX
RENTABILITÉ 10 %

Excellents locataires
PARIS 01-42-72-81-81
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Comment démocratiser le système éducatif
La revue « Mouvements » déplore que, en dépit de l’accroissement de ses effectifs,

l’école en France continue de perpétuer les inégalités sociales, au lieu d’assurer la promotion de tous
À L’OCCASION de la rentrée

scolaire, l’excellente revue Mouve-
ments (La Découverte), dont le
rédacteur en chef est Gilbert Was-
serman, fait paraître son cin-
quième numéro, consacré pour
l’essentiel à une évaluation du sys-
tème éducatif français. Les auteurs
de ce dossier constatent ce qu’ils
appellent la « massification » de
l’école – la forte croissance des
taux de scolarisation par classes
d’âge depuis vingt ans – et se
demandent comment passer de la
« massification » à la démocratisa-
tion.

La croissance des effectifs sco-

laires est incontestable, soulignent-
ils, et les résultats en sont specta-
culaires : 43 % des personnes âgées
de trente ans ont un diplôme égal
ou supérieur au baccalauréat, ce
qui n’était le cas, trente ans aupa-
ravant, que de moins de 10 % d’une
classe d’âge ; et le niveau de
diplôme des ouvriers nouvellement
embauchés est sensiblement équi-
valent à celui des cadres qui
partent aujourd’hui à la retraite.

Pourtant, estiment les auteurs,
cet apparent succès dissimule à
peine de graves faiblesses, dont la
plus visible est la reproduction,
voire l’augmentation, des inégali-

tés. Plutôt que de démocratisation,
il vaudrait mieux parler, selon
Louis Chauvel, de « démographisa-
tion ». Ou, si démocratisation il y a
eu, comme l’indique Claude
Lelièvre, elle a plus consisté à élar-
gir le recrutement des élites qu’à

assurer ce qu’Henri Wallon dési-
gnait en 1946 comme « une éléva-
tion totale de la nation ».

L’élitisme républicain, qui visait
à surmonter par l’école unique
puis, sous le gaullisme, par le CES
la coupure consacrée par la
IIIe République entre l’enseigne-
ment primaire, réservé aux classes
populaires, et l’enseignement
secondaire, destiné aux classes
favorisées, n’avait, en fait, pas
d’autre objectif, selon les auteurs,
que de remédier à ce qui apparais-
sait comme « un véritable gaspil-
lage intellectuel de la jeunesse », et
de fournir à l’économie française,

alors en plein essor, les cerveaux
dont elle avait besoin.

Mais cette fausse démocratisa-
tion a eu pour corollaire le main-
tien d’une ségrégation qui, pour
s’inscrire à l’intérieur de l’école
plutôt qu’à l’extérieur, n’en restait
pas moins d’une redoutable effica-
cité. « Une forme pernicieuse de
l’exclusion, note Louis Chauvel, est
de produire l’illusion que les exclus
sont intégrés. » Or l’inégale valeur
des titres, des filières, des établisse-
ments, des formations a perpétué
les vieilles hiérarchies, confirmant
ainsi que la fonction sociale de
l’école l’emportait sur sa fonction
intellectuelle.

Comment en sortir ? En s’inter-
rogeant sur la possibilité d’une
culture commune scolaire, comme
jadis Valéry Giscard d’Estaing, dont
l’idée d’un « savoir minimal » a été
caricaturée par ses adversaires,
avant d’être pratiquement aban-
donnée. Ou comme l’ont fait après
lui le Collège de France en 1984,
lorsqu’il a suggéré « la définition
d’un minimum culturel commun »,
puis le Conseil national des pro-
grammes en 1994, en appelant à
constituer un « socle commun » de
connaissances et de compétences.

Aujourd’hui, ni Claude Allègre ni
Ségolène Royal ne paraissent
reprendre à leur compte un tel
objectif. Néanmoins, les auteurs ne
perdent pas l’espoir que la
recherche d’une « culture com-
mune » fasse enfin l’objet d’un
débat public et, le moment venu,
d’une décision politique.

Thomas Ferenczi

www.noproblemo.com
Les radios du Net, petites ou planétaires, doivent inventer de nouvelles stratégies commerciales

LES « WEB-RADIOS » , ces
radios sans émetteur ne diffusant
que sur Internet, sont très répan-
dues aux Etats-Unis, mais encore
rares dans le reste du monde. En
France, la première web-radio à
vocation commerciale est appa-
rue en mars, à l ’ initiative de
David Leroy, trente ans, patron
de l’agence de publicité Capitale
Productions. Son nom : No Pro-
blemo, hommage au célèbre Bart
Simpson, le personnage de des-
sin animé qui utilise cette expres-
sion à tout propos, et surtout
hors de propos.

No Problemo est une radio
automatique, sans animateur,
diffusant de la musique
24 heures sur 24. El le pro-
gramme, en moyenne, 60 % de
chanson française, mais unique-
ment celle spécialisée dans la
musique black, le groove et le
rap. Les grandes figures du
rythm’n blues américain côtoient
les Français MC Solaar, Alliance
Ethnique, Menelik, Princess
Erika, Doc Gyneco, Les Natives,
Iam... On entend aussi Manau,
Axel Red et même Gainsbourg.

Comme la majorité des net-
radios, No Problemo est surtout
écoutée dans la journée. Elle ne
diffuse pas encore de publicité,
mais David Leroy compte démar-
cher des annonceurs dès le prin-
temps. il est vrai qu’après six
mois d’activité les chiffres
d’audience sont encourageants :

douze à quinze mille auditeurs
par jour, connectés en moyenne
quatre heures d’affilée.

David Leroy a compris que la
dimension planétaire du Net
allait poser des problèmes iné-
dits : « A peine 30 % de notre
audience vient de France, contre
35 % des Etats-Unis , 15 % du

Canada et 15 % du Japon. » Pour
attaquer ce marché hétéroclite,
une seule solution, « diffuser des
publicités en plusieurs langues,
comme la chaîne de télévision
MTV. Pour cela, j’aurai besoin de
gros annonceurs mondiaux, pré-
sents sur tous les marchés. Je
compte aller voir des gens comme
Coca-Cola. »

Malgré tout, No Problemo
veut être considérée comme une
radio à part entière, installée en
France et soumise aux lois fran-
çaises. David est en négociation
avec la Sacem et la SCPP, pour le
reversement des droits musi-
caux. Il a eu aussi des contacts
informels avec le CSA : « Ils nous
ont gentiment invités, et fait savoir
qu’ils souhaiteraient nous voir res-
pecter les lois françaises, notam-
ment en matière de quotas. Nous
sommes tout à fait d’accord. La
chanson française black, c’est
notre fonds de commerce. Plus
nous en dif fusons, plus nous
sommes écoutés, en France et ail-
leurs. »

Yves Eudes

SUR LA TOILE

INTERNET GRATUIT
a TIN.it, la filiale Internet de Tele-
com Italia, propose désormais des
accès gratuits illimités aux parti-
culiers. Elle espère ainsi atteindre
trois millions d’abonnés avant la fin
de l’année, alors qu’elle n’en
compte aujourd’hui que 650 000. –
(AP.)
ENCHÈRES EXTRAORDINAIRES
a Le 26 août, un internaute place
une annonce sur le site américain e-
Bay, leader des ventes aux enchères
sur Internet, pour mettre en vente
un de ses reins. La mise à prix est de
25 000 dollars, mais les enchères at-
teignent 5,75 millions de dollars
avant que les responsables d’e-Bay
n’interviennent pour interdire la
vente.
Le 2 septembre, un second rein est
mis aux enchères, mais le site par-
vient à retirer l’annonce le jour
même. Le site e-Bay estime qu’il
s’agit sans doute de canulars, mais
ne veut prendre aucun risque, car le
trafic d’organes est un crime aux
Etats-Unis. Dès le lendemain, une
annonce mettait en vente un bébé,
à naître fin septembre. Les enchères
atteignirent très vite 4 millions de
dollars. Une fois de plus, e-Bay, qui
ne s’était aperçu de rien, retira l’an-
nonce après avoir été prévenu par
des internautes. – (AP, AFP.) 

DANS LA PRESSE

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Pour la première fois, sans
doute, i l existe une maigre
chance d’imaginer une solution
heureuse à un problème corse sur
lequel tous les gouvernements de
la République se sont cassés les
dents depuis plus de vingt ans.
Lionel Jospin va-t-il saisir cette
occasion, peut-être historique,
d’ouvrir la voie à une autonomie
que les insulaires, de plus en plus
nombreux, réclament au sein de
la République ? Il faut mettre à
l’actif du gouvernement une res-
tauration de l’Etat de droit dans
l’île, en dépit des excès commis
parfois par l’administration. De
même, on doit constater l’évolu-
tion conjointe des élus tradition-
nels et des nationalistes qui
paraissent désormais disposés à

débattre ensemble d’une modifi-
cation institutionnelle qui donne-
rait à la Corse l’autonomie, sans
qu’elle rompe pour autant avec la
République.

LIBÉRATION
Jacques Amalric
a Après les tragédies de l’ex-You-
goslavie, la barbarie qui engloutit
Timor-Est en constitue une nou-
velle démonstration. Elle prouve
aussi une nouvelle fois, malheu-
reusement, que les forces du
droit sont toujours en retard de
plusieurs massacres lorsqu’i l
s’agit de faire reculer l’injustice,
de promouvoir un ordre
conforme à quelques valeurs en
théorie universellement recon-
nues, mais vite bafouées dès que
leur respect risquerait de mettre
en cause des intérêts acquis.
Alors que les massacres com-
mencent – et on connaît leur

ampleur en Indonésie – et que
s’installe le huis-clos de rigueur,
force est de constater que ce
qu’on appelle l’émotion de la
communauté internationale
tarde à se traduire en décisions.

LE FIGARO
Ivan Rioufol
a Maintenant, on sait. On sait
que l’éducation nationale n’édu-
que pas, que les réformes ne
réforment pas. Il suffit d’écouter
les confessions des enseignants :
les tares du système, longtemps
niées, sont étalées. Avec elles,
l’incapacité publique d’en venir à
bout saute aux yeux. On sait
aussi, désormais, qu’un ministre
iconoclaste – Claude Allègre – ne
casse pas. L’école n’est pas sortie
du puits. C’est à la marge qu’Al-
lègre va réformer. Il n’ébranlera
pas le « mammouth », contre qui
il voulait en découdre.

FRANCE INTER
Dominique Bromberger
a En un an, Gerard Schröder a
réussi à gâcher presque tout le
capita l de sympathie et de
confiance qu’il avait inspiré. Et
son parti entraîné dans son dis-
crédit enregistre une déroute
électorale. Il faut dire que le
chancelier allemand y a mis du
sien. Après avoir fait campagne
au centre, et pour la modernisa-
tion, il a rétabli les avantages
acquis qu’Helmut Kohl avait
péniblement supprimés. Et puis,
après quelques mois de poli-
tique de gauche classique, il
s’est débarrassé d’Oskar Lafon-
taine et il est revenu à ses senti-
ments initiaux. L’opinion se
retourne vers la CDU, mais au
fait, en Allemagne, la démocra-
tie chrétienne, c’est qui depuis
le départ d’Helmut Kohl ? Et,
c’est quoi ? 

La politique le dimanche par Alain Rollat

MICHEL FIELD n’ayant pas
réussi à faire oublier Anne Sinclair,
les surveillants généraux de TF1 en
ont conclu que les téléspectateurs
s’intéressaient moins à la poli-
tique. Ils ont décidé de mettre les
hommes politiques au piquet.
Ceux-ci seront privés de leur talk-
show dominical jusqu’à ce qu’ils
réapprennent à conjuguer le verbe
parler sans langue de bois.

Affectée à la mise en œuvre de
cette réforme mammouthesque,
Ruth Elkrief était donc priée,
dimanche soir, de réduire le talk
au profit du show. Elle a fait des
débuts prometteurs dans la
rubrique people. Elle a bien fait
comprendre à son premier invité
politique, Dominique Strauss-
Kahn, que ses promesses fiscales
étaient moins convaincantes que
les beaux yeux de Tom Cruise. Elle
sera parfaite le jour où elle traitera
Tom Cruise comme elle traite,
sans fard, les acteurs du théâtre
politique. En le cuisinant, par

exemple, sur le sens de son appar-
tenance à la prétendue Eglise de
Scientologie au lieu de se borner,
à ce sujet, à une question si ano-
dine qu’elle pouvait passer, faute
de relance critique, pour une
connivence promotionnelle.

Bruno Masure faisait, lui, dans
la même tranche horaire, son
retour sur France 2. N’ayant pas
réussi à refaire surface dans le
champ de l’information politique,
il faisait son entrée, à contre-
emploi, chez les fantaisistes de
« Vivement dimanche » chargés
d’amuser les fans de Michel Druc-
ker en attendant le journal de
20 heures. Sa présence aux côtés
du psychanalyste Gérard Miller,
préposé aux traits d’humour, lais-
sait craindre des calembours freu-
diens. Heureusement, Michel
Drucker avait, en la personne de
Roger Hanin, un invité people
accommodable à toutes les
sauces.

On attendait le commissaire

Navarro, on eut le beau-frère de
François Mitterrand réglant ses
comptes avec Jean d’Ormesson :
« C’est monstrueux d’accuser Fran-
çois Mitterrand d’antisémitisme. Si
j’use du même procédé, je peux
vous dire que, chaque fois qu’il évo-
quait d’Ormesson devant moi,
François Mitterrand me disait :
« C’est un personnage ridicule, un
crétin ridicule ! » Alors, direz-vous,
pourquoi invitait-il un crétin ridi-
cule à l’Elysée ? Eh bien ! François
Mitterrand se régalait de la fatuité
et de la vanité de certaines per-
sonnes ! Et il aimait les gonfler
d’importance ! Le dîner de cons
n’était pas son sport favori mais ça
ne lui gâtait pas l’appétit... »

On retrouva alors, ému par ce
plaidoyer, le Bruno Masure qu’on
aime, le sentimental au regard de
papier mâché qui ne pourra
jamais s’empêcher de préférer les
clairs-obscurs de la politique aux
paillettes du cinéma. Ruth Elkrief,
elle aussi, devra choisir.

EN VUE

a Des centaines de jeunes
Albanais ont organisé une « love
parade », samedi 4 septembre, à
Pristina, au Kosovo, où les vieux
Serbes vivent dans la terreur et
l’isolement.

a Le Parti communiste chinois
interdit, pendant les célébrations
du 50e anniversaire de la
République populaire, la présence
dans les rues de Pékin des
mendiants, des SDF et des
malades mentaux.

a L’hodjatoleslam Mohammadi
Araghi, président de
l’Organisation de la propagande
islamique, encourage les jeunes
Iraniens déprimés : « Vous ne ferez
plus de bêtises, si vous vous
adonnez à la religion dans la joie. »

a Les cinq députés du parti
israélien du Judaïsme unifié de la
Torah ont quitté, dimanche
5 septembre, les bancs de la
majorité à la Knesset pour
protester contre le transport
d’une turbine électrique pendant
le sabbat.

a Le Pape appelle à respecter le
jour du Seigneur en libérant « le
dimanche de l’esclavage des
besoins, pour renforcer la dignité
de l’homme face aux exigences de
la vie économique ».

a Recrus de dévouement, selon le
journal espagnol El Mundo, les
jeunes bénévoles de Lourdes qui
poussent les malades sur des
fauteuils roulants se défoulent la
nuit en buvant des flots de bière
dans les bars de la ville où règne
« une ambiance d’enfer ».

a Des bouteilles de bières locales
ont fait, en explosant, 5 morts et
52 blessés en Chine au premier
trimestre de 1999.

a Les premières images
d’Andalus TV, créée pour rappeler
les splendeurs de la civilisation
arabe en Espagne par le cheikh
Mohamed Ashmawi,
importateur de Rolls-Royce à
Riyad, ont montré le roi Fahd
rejoignant Marbella, entouré des
400 membres de sa suite.

a Selon un récent sondage publié
dans Le Parisien-Aujourd’hui, plus
du tiers des Français n’éteignent
pas leur poste quand ils recoivent
des amis.

a Avant de se prononcer sur le
cas d’Hana Moustapha qui,
privée par son mari de télévision,
demande le divorce, le tribunal
des affaires personnelles du Caire
ordonne une enquête pour établir
« la réelle étendue des dommages
subis ».

a Si l’imam de la mosquée
« petite Sainte-Sophie » a retrouvé
le poil de la barbe du Prophète
dont il avait, à son retour de
vacances, signalé la disparition,
les policiers stambouliotes
cherchent encore le Coran, d’une
valeur inestimable, dérobé, jeudi
2 septembre, au Musée de
Topkapi.

Christian Colombani
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

LUNDI 6 SEPTEMBRE

MARDI 7 SEPTEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Quelle école pour
quelle société ? Forum Planète

22.00 L’Ecran témoin.
Juifs contre Juifs. RTBF 1

23.20 La Vache folle. Forum Planète

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Philippe Delerm ;
Régis Wargnier. Canal +

19.00 Nature. Phénomènes célestes.
Pollution sonore des mers. Plus rapide
que la lumière. Arte

19.00 Courts particuliers.
Invitées : Laetitia Masson ;
Sandrine Kiberlain. Paris Première

20.00 Une année de défilés.
Yohji Yamamoto. Paris Première

21.05 Le Point. L’aventure thérapeutique. Je
m’exhibe sur le Net. Entrevue
avec Philippe Starck. TV 5

22.50 Argent public. Le plomb dans l’eau,
une facture qui pèse lourd. Le Havre,
La Seyne-sur-Mer, le naufrage des
chantiers navals français [1/2]. La
réussite éclatante de la reconversion
des chantiers anglais [2/2]. Le Centre
national des arts culinaires, cuisine
politique chez les grands chefs. Invités :
Daniel Herrero ;
Jean-Michel Gaillard. France 2

DOCUMENTAIRES

19.55 Objectif nature. 
Les contrées sauvages 
du Rio Tortuguero. Odyssée

20.15 360o , le reportage GEO.
L’erreur est humaine. [1/4]. Arte

21.05 Sam Giancana. Canal Jimmy

21.20 Lonely Planet. Moyen-Orient : Syrie,
Jordanie et Liban. Planète

21.30 Opération survie.
L’Ecosse entre terre et mer. Odyssée

22.15 Juan-Manuel Fangio. Odyssée

22.45 Ernesto «Che» Guevara,
le journal de Bolivie. &. Histoire

23.35 Qiuci. [1/4]. Odyssée

23.55 Base-Ball. [10/18]. Planète

0.30 La Case de l’Oncle Doc.
Hôtel Humboldt. France 3

SPORTS EN DIRECT

20.00 et 1.00 Tennis. US Open. Eurosport

20.00 Rugby à XIII. 
Championnat de France : 
Saint-Gaudens - Limoux. Pathé Sport

MUSIQUE

20.04 Soirée Gilbert & Sullivan. Muzzik

21.40 Le «Te Deum» de Berlioz.
Avec José Carreras, ténor ; Martin
Haselböck, orgue. Par l’Orchestre
philharmonique de Vienne et le Chœur
du Philharmonique de Prague,
dir. Claudio Abbado. Mezzo

22.35 Debussy. Préludes nos 6, 7 et 8. 
Avec Michel Beroff, piano. Mezzo

0.15 Fedosseiev dirige « Roméo
et Juliette », de Tchaïkovski.
Par l’Orchestre symphonique
de la Radio de Moscou,
dir. Vladimir Fedosseiev. Mezzo

TÉLÉFILMS

20.50 Atomic Train. Dick Lowry
et David Jackson [1 et 2/2]. TF 1

20.55 Le Destin des Steenfort.
Jean-Daniel Verhaeghe [2/3]. France 2

20.55 Le Vent de la colère.
Fielder Cook. Téva

23.00 La Nuit des hurlements.
Walter Klenhard. %. France 3

COURTS MÉTRAGES

22.40 Court-circuit. Les Professionnels.
Daniel Cooreman. Arte

0.20 Court-circuit. Bon voyage.
Alfred Hitchcock (1944, N.). Arte

SÉRIES

19.05 Les Enquêtes
de Remington Steele.
Permission de voler. 13ème RUE

20.10 Une nounou d’enfer.
Imaginaire Imogène. M 6

20.45 Les Rois maudits.
Claude Barma [1/6]. Histoire

21.35 Jim Bergerac.
Un cri dans la nuit. Série Club

22.05 Gun.
Père John (v.o.). Canal Jimmy

22.40 Earth 2.
Les exclus. 13ème RUE

0.05 L’Homme à la valise.
Who’s Mad Now. Série Club

0.20 New York Undercover. 
Caméra au poing. %. 13ème RUE

DISNEY CHANNEL
12.00 Art Attack
S’éveiller à l’art tout en s’amusant,
c’est le but d’Art Attack, magazine
plein d’imagination présenté par
P h i l i p p e R o u a u l t , d o n t l a
deuxième saison est diffusée tous
les jours le midi. Les jeunes artistes
en herbe apprendront ainsi à bâtir
des châteaux avec des rouleaux de
Sopalin, à peindre un tableau fa-
çon Jackson Pollock, en faisant
rouler des billes sur une toile
gouachée.

CINÉ CLASSICS
14.05 Francis Blanche,
à la vie, à l’humour
Le Papa Schultz de Babette s’en va-
t-en guerre, clown surdoué, auteur
de plus de six cents chansons et
pitre au côté de Pierre Dac, est res-
té étrangement assez méconnu. Ce
documentaire en forme d’hom-
mage rétablit les choses malgré un
choix d’extraits qui illustrent sa
carrière mais qui ne sont pas des
plus pertinents. Le dernier sketch
est cependant hilarant...

ARTE
22.50 L’Univers de Jacques Demy
Après Jacquot de Nantes et Les de-
moiselles ont eu vingt-cinq ans, L’Uni-
vers de Jacques Demy clôt la trilogie
consacrée par Agnès Varda au par-
cours du cinéaste, son compagon
pendant plus de trente ans. Dis-
crète, la réalisatrice laisse place aux
témoignages des interprètes et amis
de Demy – Anouk Aimée, Harrison
Ford, Catherine Deneuve ou Michel
Legrand –, ponctués de nombreux
extraits de films.

FILMS
20.30 Le Roman 

d’un voleur de chevaux a a
Fedor Hanze Kovic et Abraham
Polonsky (France - Yougoslavie, 1971,
105 min) &. Festival

20.30 Indochine a a
Régis Wargnier (France, 1991,
155 min) &. Cinéstar 1

20.30 A la poursuite 
du diamant vert a a
Robert Zemeckis (Etats-Unis, 1984,
105 min) &. Ciné Cinémas 2

20.40 Starship Troopers a a
Paul Verhoeven. Avec Casper Van
Dien, Denise Richards (Etats-Unis,
1997, 125 min) ?. Canal +

20.45 Complot de famille a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1976,
v.o., 115 min) &. Arte

21.10 La Valse dans l’ombre a a
Mervyn LeRoy (Etats-Unis, 1940,
N., 110 min) &. Cinétoile

22.15 Nuit d’été en ville a a
Michel Deville (France, 1990,
105 min) %. TV 5

22.15 Je sais où je vais a a
M. Powell et E. Pressburger (GB,
1947, N., v.o., 95 min) &. Ciné Classics

22.15 Le Jeune Werther a a
Jacques Doillon (France, 1993,
90 min) &. Ciné Cinémas 2

22.40 Délivrance a a
John Boorman (Etats-Unis, 1972,
v.o., 110 min) ?. Ciné Cinémas 3

23.00 Sur les ailes de la danse a a
George Stevens (Etats-Unis, 1936,
N., v.o., 105 min) &. Cinétoile

23.40 La Cassette a a
Manoel De Oliveira (Portugal,
1994, 95 min) &. Ciné Cinémas 1

23.50 Les Compagnons
de la marguerite a a
Jean-Pierre Mocky (France, 1966,
N., 90 min) &. Ciné Classics

0.35 Dernières heures à Denver a a
Gary Fleder (Etats-Unis, 1995,
115 min) !. Cinéstar 1

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil, Clic et net.
20.00 Journal, Boom, Météo.
20.50 Atomic Train.

Téléfilm. Dick Lowry
et David Jackson [1 et 2/2]. &.

0.00 Minuit sport.
0.50 TF1 nuit, Météo.

FRANCE 2
17.55 Le Prince de Bel-Air. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.20 1000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui.
20.00 Journal.
20.35 Histoires de timbres.
20.45 Météo.
20.55 Le Destin des Steenfort.

Téléfilm. J.-D. Verhaeghe [2/3]. &.
22.50 Argent public.
0.10 Journal, Météo.
0.30 Envoyé spécial.

FRANCE 3
18.12 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.55 Le gendarme se marie

Film. Jean Girault. &.
22.30 Météo, Soir 3.
23.00 La Nuit des hurlements.

Téléfilm. Walter Klenhard. %.
0.30 La Case de l’Oncle Doc.

Hôtel Humboldt.
1.25 Espace francophone.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.40
18.20 Nulle part ailleurs.

19.00 Le Journal du sport.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Starship Troopers a a

Film. Paul Verhoeven. ?.
22.45 Sunday a

Film. Jonathan Nossiter (v.o.). &.
0.10 Boxe hebdo.
1.15 Football. 
3.05 Le Principe de plaisir.

Film. John B. Root. #.

ARTE
19.00 Nature.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO.

[1/4] La guerre des lapins.
20.45 Complot de famille a a

Film. Alfred Hitchcock (v.o.). &.
22.40 Court-circuit. Les Professionnels.

Court métrage. Daniel Cooreman. &.
22.50 L’Univers de Jacques Demy.
0.20 Court-circuit. Bon voyage.

Court métrage. Alfred Hitchcock &.
0.50 Bonheur. Téléfilm. Cédric Kahn. &.

M 6
19.20 Dharma & Greg. &.
19.50 La sécurité sort... 
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 Les Produits stars. Le téléphone.
20.55 Banzaï. Film. Claude Zidi. &.
22.45 Malone : Un tueur en enfer a

Film. Harvey Cokliss. %.
0.25 Culture pub.
0.50 Jazz 6. Buddy Guy.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Prima la musica.
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnets de notes.

Satie l’énigmatique.
22.30 Noctiluques.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.30 Concert. Donné en direct

du Royal Albert Hall, à Londres,
par l’Orchestre philharmonique
de Vienne, dir. Simon Rattle.
Œuvres de Ravel.

22.30 Suivez le thème.
The Song Is You.

23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Ken Russel et la musique.

Totentanz Danse macabre, de Liszt ;
Sextuor à cordes op. 70,
de Tchaïkovski ; Alexander Nevski,
de Prokofiev ; Symphonie no 3
(1er mouvement), de Mahler.

22.45 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Elgar, Holst, Delius,
Debussy, R. Strauss, Bartok.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.25 Martin Luther King,
« J’ai fait un rêve ».
Invités : Nicole Bacharan ; 
Père Bruno Chenu ; Dean Ferrier ;
Claude Fohlen ;
Père Christian Delorme ; 
Janet McDonald. Forum Planète

23.20 Cigare, la cape et ses volutes.
Invités : Jean-Luc Allouche ;
Jean-Claude Perrier ; André Santini ;
Guy Savoy ; François-Louis Vuitton ;
Maya Selva. Forum Planète

MAGAZINES

13.00 Courts particuliers.
Invitées : Laetitia Masson ; 
Sandrine Kiberlain. Paris Première

13.50 La Cinquième rencontre...
les Français : L’enseignement
du théâtre. La Cinquième

14.00 Une année de défilés.
Yohji Yamamoto. Paris Première

16.05 1 an de +. Canal +

18.00 Stars en stock. Lucille Ball. 
Ronald Reagan. Paris Première

18.30 Nulle part ailleurs.
Invitées : Romane Bohringer ;
Antonia Byott. Canal +

19.00 Archimède. 
Les Scythes, cavaliers nomades
d’Eurasie. Le détecteur de mensonges.
Sur la piste des loups. Arte

20.55 Pourquoi ça marche.
Bien réussir sa rentrée. M 6

21.00 Le Gai Savoir.
Daniel Cohn-Bendit. Paris Première

21.05 Temps présent. 
Tête de Turcs à Schwyz. TV 5

22.20 100 % 2000. Invités : Davis Warwick ;
Star Raiders. TSR

22.30 Sud. Invité : Jean-Louis Prat. TMC

22.45 Le Droit de savoir. Vacances :
tous les coûts sont permis. TF 1

23.45 Questions d’identité.
Le Limousin, c’est l’Amérique !
Sentimental camping.
Devoirs de vacances. France 3

23.50 Top bab.
Invité : Hugues Aufray. Canal Jimmy

0.20 Capital. Les hypermarchés
sont-ils trop puissants ?
Invité : Michel-Edouard Leclerc. M 6

DOCUMENTAIRES

17.10 Isadora Duncan. Mezzo

17.20 Le Feu du ciel. Planète

17.35 L’Europe des pèlerinages.
[2/11]. Amsterdam. Odyssée

17.45 Francis Blanche, à la vie
à l’humour. Ciné Classics

17.55 La Magie du climat. [3/6].
Jeux dangereux. La Cinquième

18.05 Qiuci. [1/4]. Un royaume bouddhique
sur la route de la soie. Odyssée

18.15 La Légende napoléonienne. [1/2].
De la propagande au mythe. Planète

18.30 Le Monde des animaux.
Les Plantes d’Australie. La Cinquième

19.00 Les Grands Compositeurs. [1/7].
Johann Sebastian Bach. Odyssée

19.10 Les Conquérants
des quatre vents. Planète

19.25 Cézanne. Odyssée

20.00 Sport extrême. [10/13].
Ski, un coup de jeune. Planète

20.15 360o , le reportage GEO. 
L’erreur est humaine. [2/4].
Chronologie d’un désastre. Arte

20.30 Les Chevaliers. Robert Guiscard,
terreur du monde. Planète

20.30 Un chapiteau en piste. Odyssée

20.40 Thema. Picasso. Arte

20.45 Benazir Bhutto, sur le fil 
du rasoir. Histoire

20.45 Paolo Véronèse.
Entre art et Inquisition. Mezzo

21.25 Jan Palach, mourir
pour la liberté. Planète

21.45 Roland Barthes. [1/4]. Histoire

22.15 Au cœur des tribus. Odyssée

22.20 Le Paris des faucons. Planète

22.50 Manuel de Falla.
Quand le feu embrase. Muzzik

22.55 Le Fracas des ailes. [1/13].
La Deuxième Guerre mondiale
vue du ciel : Le bluff. Planète

23.35 Terre François-Joseph.
Au cœur de l’Arctique
mystérieux. Odyssée

23.45 Lonely Planet. Moyen-Orient : Syrie,
Jordanie et Liban. Planète

0.10 La Vie en face. 
Boulevard des femmes perdues. TSR

SPORTS EN DIRECT

14.25 Tour d’Espagne.
Cyclisme (3e étape) : La Roda -
Fuenlabrada. TSR - Eurosport

19.45 Volley-ball. Euroligue :
France - Pays-Bas. Pathé Sport

20.00 Athlétisme. Golden League :
Meeting de Berlin. Canal + vert

21.00 et 2.30 Tennis. US Open. Eurosport

MUSIQUE

18.00 Jazz à Montreux 90. Muzzik

18.30 L’Enfant et les Sortilèges.
Fantaisie de Ravel. Mezzo

19.30 Beethoven. Sonates pour violoncelle et
piano nos 2 et 4. 
Avec Hüseyin Sermet, piano ;
Xavier Phillips, violoncelle. Mezzo

19.40 Jazz à Vienne 1998. Muzzik

21.00 Mahler. Symphonie no 3 en ré mineur.
Par l’Orchestre philharmonique
de Berlin, dir. B. Haitink. Muzzik

21.45 Musique pour San Rocco.
Par le Gabrieli Consort,
dir. Paul McCreesh. Mezzo

22.45 Xerxès.
Par l’Orchestre de l’Opéra national, dir.
Charles Mackerras. Mezzo

0.15 Nuits dans les jardins d’Espagne,
de Manuel de Falla.
Avec Alicia De Larrocha, piano.
Par l’Orchestre symphonique
de Montréal,
dir. Charles Dutoit. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.30 Le Cri coupé.
Miguel Courtois. Festival

20.40 Casper, l’apprenti fantôme.
Sean McNamara. &. Canal +

20.55 Le Destin des Steenfort.
Jean-Daniel Verhaeghe [3/3]. France 2

22.40 Les Gens d’à côté.
Tom Hunter. %. France 2

22.45 Caméra sur cour.
John McPherson. %. M 6

SÉRIES

19.05 Les Enquêtes
de Remington Steele.
Coup de colère. 13ème RUE

19.20 Dharma & Greg.
Joyeux anniversaire. M 6

19.25 Les Rues de San Francisco.
Les cannibales. TMC

20.00 Une fille à scandales.
Liesl Weapon (v.o.). Téva

20.10 Une nounou d’enfer.
Monde à l’envers. M 6

20.50 Code Quantum. L’ouragan.
L’ombre du passé. Série Club

20.55 La Vie à cinq.
Verdict. Préjudices. Téva

21.00 Comment devenir une rock star ?
Le rêve (v.o.). Canal Jimmy

22.10 Friends. Celui qui rêvait de la
princesse Leia (v.o.). Canal Jimmy

22.15 De la Terre à la Lune.
[12/12] Le voyage
dans la Lune. &. Canal +

22.30 C-16.
Les témoins gênants. Série Club

22.40 Les Soprano.
Egarement. Canal Jimmy

0.45 New York Undercover.
Espions et trafiquants. 13ème RUE

1.00 Star Trek, la nouvelle génération.
[2/2]. Toutes les bonnes
choses (v.o.). Canal Jimmy

1.50 Star Trek, Deep Space Nine. 
[1/2]. La quête (v.o.). Canal Jimmy

2.35 Father Ted. Terreur dans le ciel (v.o.). 
Canal Jimmy

FILMS
14.15 Nuit d’été en ville a a

Michel Deville (France, 1990,
105 min) %. TV 5

18.40 Rock a a
Michael Bay (Etats-Unis, 1995, 
110 min) ?. Cinéstar 1

18.45 Les Anges
aux figures sales a a
Michael Curtiz (Etats-Unis, 1938,
N., v.o., 95 min) &. Ciné Classics

19.50 Les Aristochats a a
Wolfgang Reitherman (EU, animation
1970, 75 min) &. Disney Channel

20.30 L’Esclave libre a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1957, 
125 min) &. Ciné Cinémas 1

20.30 Délivrance a a
John Boorman (Etats-Unis, 1972,
105 min) ?. Ciné Cinémas 2

21.00 La Gloire de mon père a a
Yves Robert (France, 1990,
110 min) &. Cinéstar 2

21.00 Descente aux enfers a a
Francis Girod (France, 1986,
90 min) %. Ciné Cinémas 3

21.20 Razzia sur la chnouf a a
Henri Decoin (France, 1954,
N., 110 min) &. Cinétoile

22.30 Ran a a a
Akira Kurosawa (France - Japon,
1985, 160 min) %. Paris Première

22.30 Magnum Force a a
Ted Post (Etats-Unis, 1973,
125 min) ?. RTL 9

22.35 A la poursuite
du diamant vert a a
Robert Zemeckis (Etats-Unis, 1984,
v.o., 105 min) &. Ciné Cinémas 1

22.50 Une nouvelle vie a a
Olivier Assayas (France, 1993,
90 min) &. Cinéstar 2

23.10 Tirez sur le pianiste a a a
François Truffaut (France, 1960,
N., 80 min) &. Cinétoile

23.40 L’Impossible
Monsieur Bébé a a a
Howard Hawks. Avec Cary Grant,
Katharine Hepburn (EU, 1938, N.,
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

23.50 Le Mystère Picasso a a
Henri-Georges Clouzot.
Avec Picasso (France, 1956,
80 min) &. Arte

0.35 La Carrière
d’une femme de chambre a a
Dino Risi (Italie, 1976,
v.o., 115 min) &. France 2

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Sydney Police. &.
16.45 Sunset Beach. &.
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil, Clic et net.
20.00 Journal, Le Résultat des courses.
20.42 Boom, Météo.
20.50 Esprits rebelles

Film. John N. Smith. &.
22.45 Le Droit de savoir.

Vacances : tous les coûts sont permis.
0.05 Les Rendez-vous de l’entreprise.
0.30 TF1 nuit, Météo.
0.45 Reportages.

L’école des bébés samouraïs.

FRANCE 2
15.45 Tiercé. 
16.00 La Chance aux chansons.
16.55 Des chiffres et des lettres.
17.25 et 22.35 Un livre, des livres.
17.30 La Vie de famille. &.
17.55 Le Prince de Bel-Air. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.20 1000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Le Destin des Steenfort.

Téléfilm. J.-D. Verhaeghe [3/3]. &.
22.35 Un livre, des livres.
22.40 Les Gens d’à côté.

Téléfilm. Tom Hunter. %.
0.15 Journal, Météo.
0.35 La Carrière

d’une femme de chambre a a
Film. Dino Risi (v.o.). &.

FRANCE 3
14.40 Fraternité mortelle.

Téléfilm. Bradley Wigor. &.
16.10 Les Zinzins de l’espace. 
16.35 Les Minikeums.
17.40 Le Kadox.
18.12 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 La Carte aux trésors.

Hautes-Pyrénées : le pays de Bigorre.
23.10 Météo, Soir 3.
23.45 Questions d’identité.

CANAL +
15.10 Jackie Kennedy,

une femme de style.
16.05 1 an de +.
16.55 Mots d’amour a

Film. Mimmo Calopresti. &.

E En clair jusqu’à 20.40
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.

19.00 Le Journal du sport.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Casper, l’apprenti fantôme.

Téléfilm. Sean McNamara. &.
22.15 De la Terre à la Lune.
23.10 Athlétisme.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.50 Le temps qui passe.

[4/4] L’appel du lointain.
15.50 Fête des bébés.
16.30 Alf. &.
17.00 Salut l’instit ! Fleurs.
17.10 Citoyens du monde.
17.30 100 % question.
17.54 Les Voyageurs du temps.
17.55 La Magie du climat. [3/6].
18.20 Météo.
18.30 Les Plantes d’Australie.
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO.

[2/4] Chronologie d’un désastre.
20.40 Thema. Picasso.

20.45 Treize journées dans la vie
de Pablo Picasso.
[1/3] Du jeune génie barcelonais
à l’inventeur du cubisme.
21.50 [2/3] Des Ballets russes à
l’Occupation puis à la libération
de la France.
23.00 [3/3] De l’artiste engagé
au triomphe du mythe et à la mort
solitaire d’un génie.
23.50 Le Mystère Picasso a a
Film. Henri-Georges Clouzot. &.

1.10 Le Plongeon de Véra.
Téléfilm. Dominik Graf. &.

M 6
15.15 Le Saint. &.
16.10 M comme musique.
17.30 Highlander. &.
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.50 La sécurité sort...
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 E=M6 découverte.
20.55 Pourquoi ça marche.

Bien réussir sa rentrée.
22.45 Caméra sur cour.

Téléfilm. John McPherson. %.
0.20 Capital.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Prima la musica.
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnets de notes.

Le Festival de Saint-Sever (Landes).
22.30 Noctiluques.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Un mardi idéal. En direct.
22.30 Suivez le thème. Prélude to a Kiss.
23.00 Le Conversatoire. 
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.05 Les Soirées.

Festival de Montreux-Vevey.
Donné en direct par l’Orchestre
symphonique Anima Eterna,
dir. Jos van Immerseel, piano.
Œuvres de Schubert, Beethoven.

22.10 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Mozart, Bruckner.

ARTE
20.40 Thema Picasso
Cinq heures avec l’artiste qui révo-
lutionna la peinture avec, en plat
de résistance, Treize Journées dans
la vie de Pablo Picasso, un docu-
mentaire épatant en trois parties
qui retrace quatre-vingt-douze an-
nées bien remplies dans un siècle
des plus riches et, en dessert, la dif-
fusion, à 23,50 du film mythique
réalisé en 1955 par Henri-Georges
Clouzot, Le Mystère Picasso, avec
une musique de Georges Auric. 

PARIS PREMIÈRE
22.30 Ran a a a

Librement inspiré de Shakespeare,
Kurosawa signe avec Ran un chef-
d’œuvre sur la folie destructrice
des hommes. Chronique de l’his-
toire japonaise, cette tragédie
amère met en scène les intrigues
familiales se nouant autour d’une
succession royale sur fond de
guerre de clans. Ran signifie
« chaos », un chaos dans lequel le
cinéaste laisse percer une fragile
lueur d’espoir.

FRANCE 2
0.35 La Carrière d’une femme
de chambre a a

En 1935, une femme de chambre
d’un palace vénitien part pour
Rome, décidée à faire du cinéma.
Après diverses mésaventures, elle
devient la maîtresse de Mussolini,
qui lui ouvre la porte des studios
de Cinecitta. A travers l’histoire
d’une fille arriviste prise au mirage
du cinéma dit des « téléphones
blancs », Dino Risi réalise une cari-
cature du fascisme. En v.o.
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Regain de tension au Kosovo
PRISTINA. Un Albanais a été tué et trois autres blessés, samedi
4 septembre, au Kosovo, par des tirs de roquettes qui ont égale-
ment visé le monastère de Pec (ouest), a annoncé dimanche la
force de l’OTAN au Kosovo, la KFOR. Ces violences marquent
un « regain de tension après une période de relative accalmie », à
l’approche de la fin de la dernière étape de la démilitarisation de
l’Armée de libération du Kosovo (UCK), prévue le 19 septembre,
a admis le major Roland Lavoie, porte-parole de la KFOR.
Le secrétaire général de l’OTAN, Javier Solana, attendu lundi au
Kosovo, estime, dans un entretien publié dimanche par le quoti-
dien kosovar albanais Koha Ditore, que l’UCK « va tenir ses en-

gagements ». Le chef politique
de l’UCK, Hashim Thaçi, est
en tournée en Europe et doit
rencontrer M. Solana. mardi à
Bruxelles. Il avait affirmé ven-
dredi que l’UCK respecterait
la date-butoir pour sa démili-
tarisation et sa transforma-
t ion en par t i po l i t ique . –
(AFP.)

34

MARDI 7 SEPTEMBRE 1999

Tirage du Monde daté dimanche 5-lundi
6 septembre : 602 322 exemplaires 1 – 3

Kosovo :
retour sur la guerre

0123

daté

En mars, au nom des droits de l’homme, l’OTAN déclarait la guerre à la
Serbie. Retour sur ce conflit et son bilan dans une série en trois volets :
crimes au Kosovo, la guerre vue de Serbie, la stratégie militaire de l’OTAN.

10du jeudi 9 septembre au samedi 11 septembre

605 millions d’électeurs et 543 parlementaires élus
Pour la troisième fois en trois ans et la treizième fois depuis le

premier Parlement en 1952, les 605 millions d’électeurs indiens vont
élire leur 543 représentants à l’Assemblée nationale qui comptent
545 sièges. Deux parlementaires représentant la communauté an-
glo-indienne sont nommés par le président. Parmi les 543 sièges, 79
sont réservés aux dalits (intouchables) et 41 aux adivasi (les habi-
tants originels de l’Inde). La représentation parlementaire élue à
l’issue d’un scrutin majoritaire à un tour est en principe propor-
tionnelle à la population des Etats : l’Uttar Pradesh (170 millions
d’habitants) envoie 85 députés au Parlement fédéral alors que le Na-
galand (1,5 million) n’en envoie qu’un.

Les élections se déroulent du 5 septembre au 3 octobre. Cet étale-
ment est nécessaire pour permettre aux forces de sécurité fédérales,
appelées en renfort par les Etats, de se déplacer d’une région à
l’autre. Le décompte des voix commencera le 6 octobre. – (Corresp.)

L’Inde retourne aux urnes
pour la troisième fois en trois ans

Les nationalistes hindous partent favoris des élections législatives
NEW DELHI 

de notre correspondante
En sari bordeaux, souriante de-

vant la centaine de photographes et
cameramen qui se bousculaient
pour immortaliser l’instant, Sonia
Gandhi a voté, dimanche matin
5 septembre, en moins de deux mi-
nutes. « Je suis confiante », a-t-elle
simplement déclaré, précisant : « Je
n’ai pas confiance dans les sondages
d’opinion. » Ceux-ci donnent majo-
ritairement la coalition sortante
conduite par les nationalistes hin-
dous du Parti du peuple indien
(BJP) vainqueur de ces troisièmes
élections législatives en trois ans.

C’est toutefois à plus de 1 500 ki-
lomètres de Delhi, à Bellary, dans
une circonscription reculée du Kar-
nataka, au sud, que se jouait di-
manche, la partie la plus impor-
tante pour Mme Gandhi. Pour sa
première participation aux élec-
tions, la présidente du parti du
Congrès se doit de gagner dans
cette circonscription, choisie pour
sa fidélité au Congrès et dans la-
quelle elle n’a fait campagne que
quelques heures. Son adversaire,
Sushma Swaraj, redoutable porte-
parole du BJP, était, elle, dimanche,
à Bellary pour encourager de sa
présence les électeurs auxquels elle
s’est consacrée tout un mois.

BOYCOTTAGE AU CACHEMIRE
Cette première journée de scru-

tin qui concernait 160 millions
d’électeurs appelés à choisir 145 dé-
putés marque le début d’un mois
de vote pendant lequel la cam-
pagne se poursuit pour les 398 cir-
conscriptions encore en jeu. Mais,
déjà, le relativement faible taux de
participation, 55 % pour cette pre-
mière journée (47 % dans le terri-
toire de Delhi) semble indiquer la
lassitude des électeurs devant des
scrutins à répétition.

Dans la vallée du Cachemire, les
électeurs ont largement suivi les
consignes de boycottage données
par tous les mouvements sépara-
tistes, et le taux de participation
n’atteint que 11,8 %. Dans certains
bureaux de Srinagar, capitale d’été
du Cachemire indien, demeurée
une ville morte investie par les
forces de l’ordre, seuls 0,05 % des
électeurs se sont exprimés. 

Dirigés depuis plus de six mois
par un gouvernement chargé d’ex-
pédier les affaires courantes mais

qui a dû gérer une quasi-guerre
avec le Pakistan, les Indiens
montrent peu d’enthousiasme pour
ces élections, pressés qu’ils sont
d’en finir pour obtenir une majorité
qui puisse accomplir ses cinq ans de
mandat. Le conflit avec le Pakistan
sur les hauteurs du Cachemire in-
dien, entre mai et juillet, a toutefois
bouleversé les données du jeu. Le
BJP a ainsi joué sur la vague natio-
naliste qui a soulevé l’Inde. 

Dans ce contexte, les nationa-
listes ont sorti tout leur arsenal
contre Mme Gandhi, qui est d’ori-

gine italienne. le premier ministre
Atal Bihari Vajpayee déclarant lui-
même : « Les gens pensent que la sé-
curité de la nation est menacée si un
étranger devient premier ministre. Ils
ressentent cela comme contraire à
l’intérêt national et un changement
est requis dans la Constitution pour
l’empêcher. » Le manifeste électoral
de l’Alliance nationale démocra-
tique (NDA, coalition conduite par
le BJP) prévoit un amendement
constitutionnel pour réserver aux
seuls citoyens, nés Indiens, les

hauts postes législatifs, exécutifs et
judiciaires. Veuve de l’ancien pre-
mier ministre Rajiv Gandhi qu’elle
avait épousé en 1968, Mme Sonia
Gandhi n’a pris la nationalité in-
dienne qu’en 1984.

Très acerbe, ce premier mois de
campagne a donné lieu à des ac-
cusations de tous côtés, le Congrès
comme le BJP et ses alliés ne crai-
gnant pas les attaques en dessous
de la ceinture, mettant en cause la
vie privée de certains ténors poli-
tiques. Les appels à la restreinte
lancés par la puissante commission

électorale, qui est chargée d’organi-
ser le scrutin, n’y ont rien fait. La
quasi-totalité des discours électo-
raux a, en tout cas, ignoré les re-
vendications de la grande majorité
de l’électorat et souligné le gouffre
qui sépare la classe politique des ci-
toyens.

Allié à une coalition de vingt-
trois partis, le BJP a, pour le mo-
ment au moins, mis de côté son
idéologie hindouïste, menaçante
pour les minorités, et les pro-
grammes des deux grands acteurs
de ces élections, la NDA et le
Congrès, sont à quelques nuances
près quasi interchangeables. C’est
donc essentiellement sur les per-
sonnalités que les électeurs vont se
décider et, pour beaucoup, l’expé-
rience de vieux routier de la poli-
tique qu’est M. Vajpayee pèse plus
lourd que le nom ou les « sacri-
fices » de la dynastie Gandhi-Neh-
ru.

LE CONGRÈS SANS COALITION
Sonia Ghandi, qui mène pour la

première fois le Congrès aux élec-
tions, joue gros, tant il apparaît que
certains, à l’intérieur même de son
parti, l’attendent au tournant. Pour
gagner Mme Gandhi doit assurer à
son parti plus que les 140 sièges
qu’il avait dans le Parlement dis-
sous. Il lui en faudrait toutefois le
double pour avoir une majorité et
éviter de gouverner en coalition,
Mme Gandhi ayant répété que l’ex-
périence des coalitions avait
échoué et appelé les électeurs à
donner une majorité à son parti.

Dans cet objectif, le Congrès va à
ces élections quasiment seul,
n’ayant conclu des accords de par-
tage de sièges que dans quelques
Etats. Les premiers résultats sont
attendus à partir du 6 octobre. 

Françoise Chipaux

BERNE
de notre correspondant

Alors qu’en France et dans les autres pays industria-
lisés la durée du temps de travail ne cesse de se ré-
duire, elle tend au contraire à s’accroître régulièrement
aux Etats-Unis. Tel est le constat d’un rapport sur les
tendances mondiales du marché du travail publié, lun-
di 6 septembre à Genève, par le Bureau international
du travail (BIT), qui passe en revue dix-huit indicateurs
de base, notamment la productivité, les coûts sala-
riaux, le chômage et le sous-emploi.

Selon le rapport, ce sont les travailleurs américains
qui consacrent le plus de temps au travail, avec
presque 2 000 heures en 1997, soit pratiquement deux
semaines de plus que leurs collègues japonais, dont le
temps de travail annuel a progressivement diminué
depuis 1980. Cet allongement de la durée du temps de
travail aux Etats-Unis, en augmentation de 4 % depuis
1983, s’inscrit à contre-courant de la tendance mon-
diale à la stabilisation, voire à la réduction du nombre

d’heures de travail dans l’ensemble des pays industria-
lisés.

La diminution du temps de travail en Europe est par-
ticulièrement marquée dans les pays scandinaves. Ain-
si, en Norvège et en Suède, chaque personne travaillait
respectivement 1 399 et 1 552 heures en 1997, soit net-
tement moins qu’aux Etats-Unis (1 966 heures) et au
Japon, bien que dans ce dernier pays le temps de tra-
vail ait diminué de plus de 10 % entre 1980 et 1995, pas-
sant de 2 121 à 1 889 heures annuelles.

Constatant que la France a adopté une loi limitant à
35 heures la durée hebdomadaire de travail, le BIT rap-
pelle que les Français ont travaillé 1 656 heures en 1997
contre 1 810 dans les années 80. D’après les statis-
tiques, c’est toujours en Grande-Bretagne que l’on tra-
vaille le plus en Europe, avec 1 731 heures de travail an-
nuel. En 1997, les Britanniques semblent pratiquement
disposer du même temps libre qu’en 1980.

Jean-Claude Buhrer 

La durée du travail s’allonge aux Etats-Unis 

Un policier suspendu après avoir grièvement blessé un jeune homme dans le Val-d’Oise
LE WEEK-END a été tranquille à

Cormeilles-en-Parisis (Val-d’Oise).
La famille de Farad Boukhalfa,
vingt-huit ans, atteint d’un coup de
feu dans la tête, mercredi 1er sep-
tembre, lors d’un contrôle de police
(Le Monde daté 5-6 septembre),
avait lancé plusieurs appels au
calme. Elle a été entendue. Samedi
4 septembre, à Cergy-Pontoise, le
préfet du Val-d’Oise, Michel Ma-
thieu, avait reçu les frères de la vic-
time ainsi qu’une délégation repré-
sentant une soixantaine de
personnes venues protester contre
la remise en liberté du fonctionnaire
soupçonné d’être l’auteur du tir qui
a grièvement blessé Farad Boukhal-

fa. Les policiers avaient, dans un
premier temps, défendu la thèse
d’un accident survenu à l’issue de
l’interception d’un véhicule ayant
grillé deux feux rouges, à bord du-
quel circulaient Farad Boukhalfa et
un passager.

Le policier de la brigade anti-cri-
minalité (BAC) départementale
d’Argenteuil à l’origine du drame,
un sous-brigadier de quarante-
quatre ans, a été mis en examen, sa-
medi, pour « violences volontaires
avec arme par dépositaire de l’auto-
rité publique ». Il a été laissé en li-
berté sous contrôle judiciaire assorti
d’une interdiction de séjour en Ile-
de-France par le juge d’instruction

Joëlle Bohnert. Dans le même
temps, l’Inspection générale de la
police nationale (IGPN), en charge
de l’enquête administrative, a décidé
de suspendre avec traitement le po-
licier.

« Nous contestons la qualification
aberrante retenue contre le fonction-
naire, a cependant ajouté Me Domi-
nique Tricaud, l’avocat de la famille
de la victime. Nous allons immédiate-
ment demander qu’elle soit modifiée
en tentative d’homicide volontaire. »
L’avocat, qui accuse la police et le
parquet d’avoir « tout fait pour ca-
moufler » les faits jusqu’à la décou-
verte, par les médecins, d’une balle
dans la tête de Farad Boukhalfa,

s’apprête à demander au juge d’ins-
truction une reconstitution rapide.
La réputation du policier n’était pas
bonne, estime Me Tricaud, d’où le
surnom de « Magnum » qui lui avait
été donné par les jeunes de la cité
de Cormeilles-en-Parisis.

Selon le frère de la victime, le po-
licier connnaissait Farad Boukhalfa
et lui en voulait. « Ce n’est pas un ac-
cident, c’est une tentative de
meurtre », a-t-il déclaré, dimanche.
Les collègues du sous-brigadier mis
en examen s’étonnent au contraire
que ce dernier, qui avait plus de dix
ans d’expérience en BAC, ait pu
perdre son sang-froid. « C’est un élé-
ment sérieux », souligne un respon-
sable syndical du département. 

Farad Boukhalfa, selon une
source proche de la famille, était
toujours dans le coma lundi matin.
Il risque de souffrir de lésions irré-
versibles.

Pascal Ceaux

DÉPÊCHE
a ALGÉRIE : un avion de la
compagnie aérienne Alitalia a
effectué, dimanche 5 septembre,
un vol sur l’aéroport d’Alger. L’ap-
pareil italien devait transporter
une délégation sportive algérienne
de 230 personnes vers Johannes-
bourg, en Afrique du Sud. Alitalia
et les autres compagnies euro-
péennes préparent leur retour sur
l’Algérie, qu’elles avaient cessé de
desservir en janvier 1995, après la
prise d’otages sanglante d’un Air-
bus d’Air France sur le tarmac de
l’aéroport d’Alger. Turkish Airlines
a repris ses vols sur l’Algérie
fin juin. – (AFP.)

Les entravés par Pierre Georges

D’ABORD, et d’urgence, un
repentir. I l faut demander
grâce. Pour avoir imaginé, ven-
dredi, José Bové, l’agriculteur
embastillé, faisant, en son par-
cours militant, la lecture des
œuvres complètes du vieux
Léon à ses chèvres afin de les in-
citer à une révolutionnaire pro-
ductivité, un rectificatif s’im-
pose. Le Robin des Causses ne
fut jamais trotskyste mais plu-
tôt, en sa jeunesse, de l’école li-
bertaire. Et, ajoutant à notre
confusion, cela avait été écrit,
noir sur blanc, dans Le Monde,
un Monde que nous n’avions
pas lu.

Est-ce grave ? Pas plus pas
moins qu’une erreur factuelle et
qu’une lecture buissonnière.
Mais, à toute chose précision
est bonne, l’occasion est ainsi
fournie de revenir sur un point
que nous aurions pu développer
ce jour-là. On le sait, le gouver-
nement, et plus précisément le
ministère de la justice, prépare
un projet de loi sur la présomp-
tion d’innocence et les diffé-
rentes manières de la protéger.
Avec notamment un certain
nombre de dispositions sur le
droit à l’image.

Une des dispositions prévues
passe par l’interdiction de mon-
trer un détenu, en détention
provisoire, menotté ou entravé.
Menotté, entravé, José Bové
l’était totalement ainsi qu’on l’a
vu, en fin de semaine dernière,
photographié dans la presse.
Pour son transfert au palais de
justice de Montpellier, la gen-
darmerie, règlement-règlement,
avait choisi de passer les me-
nottes au syndicaliste agricole
et de l’exhiber comme pitbull
tenu en laisse.

José Bové était-il l’ennemi
public numéro 1, auteur, à la
dangerosité évidente, des plus
abominables forfaits ? Certes
non. Etait-il ce qu’il est convenu
d’appeler un criminel endurci,

un repris de justice ? Certes pas.
Risquait-on de le voir s’évader,
fausser compagnie à ses gardes
et prendre le maquis ? Encore
moins puisque, clamant son re-
fus de payer caution, il se bat-
tait, si l’on ose dire, pour ne pas
« acheter », selon ses propres
mots, « sa liberté syndicale ». La
presse en le montrant réduit à
cet état de dangereux criminel
portait-elle atteinte à l’image et
aux droits élémentaires du mis
en examen José Bové ? On en
doute, tant, d’évidence, cette
condition de convict, de forçat
traîné par deux gendarmes – ne
manquaient guère que les bi-
cornes et les chevaux – pouvait
lui servir d’argumentaire et
presque de plan médias.

José Bové, les deux poings
menottés lancés au ciel, la laisse
de gros cuir en bandoulière,
s’est montré, ravi, tel qu’on
l’avait réduit, par un abus sé-
curitaire. Où était l’abus coutu-
mier de droit en effet ? Dans le
fait, pour la justice, de laisser
passer les menottes au sangui-
naire José Bové ? Ou dans celui,
pour la presse, de montrer ce
traitement ordinaire indiscrimi-
né et humiliant infligé à tant de
présumés délinquants ? 

Quitte à utiliser des menottes,
qu’une compagnie de gendar-
merie fasse mouvement au plus
vite vers nos célébrissimes
joueurs de l’équipe de France de
football. Et qu’elle les interpelle
pour manquement grave au
drapeau, à leur réputation et à
leur rang de champions du
monde. Ces jeunes gens, gavés
d’honneurs, de gloire et
d’argent, ne mettent plus ni un
but, ni un pied devant l’autre.
Ils sont pour ainsi dire entravés,
confits dans leurs souvenirs,
submergés par leur propre lé-
gende. Une bonne photo en
« une » de L’Equipe, menottés
et repentants, leur remettrait
peut-être le football en place ! 



LeMonde Job: WDE3699--0001-0 WAS MDE3699-1 Op.: XX Rev.: 04-09-99 T.: 13:31 S.: 111,06-Cmp.:06,07, Base : LMQPAG 45Fap: unused No: 0001 Lcp: 700  CMYK

MARDI 7 SEPTEMBRE 1999

LES ENJEUX [ LES INITIATIVES

La flexibilité 
est-elle anti-économique ? 

L’incertitude créée 
par la nouvelle
organisation
du travail aurait
des conséquences
négatives
sur la croissance

L e sujet semblait enterré, et
voilà que à l’occasion du
futur débat parlementaire
sur les 35 heures, Martine

Aubry ressort des cartons son pro-
jet de taxation des emplois pré-
caires. Il faut dire que certains sec-
teurs, comme l’automobile ou le
bâtiment, ne se gênent pas pour
employer à tour de bras contrats à
durée déterminée (CDD) et intéri-
maires. Les entreprises ont trouvé
là un moyen facile d’ajuster leurs
effectifs aux rythmes de produc-
tion. Huit embauches sur dix se
font aujourd’hui sous ce type de
contrat, car, en France, la flexibilité
c’est d’abord cela, bien avant la
réorganisation interne via l’aména-
gement du temps de travail ou la
mobilité professionnelle.

L’initiative de la ministre de l’em-
ploi répond aux préoccupations de
nombreux députés socialistes qui
s’inquiètent du recours excessif à la
flexibilité. D’autant plus insuppor-
table que la croissance est de re-
tour. Dans leurs permanences, ils
rencontrent de plus en plus de
jeunes dans l’impossibilité de trou-
ver un logement ou d’obtenir un
crédit. « Il ne s’agit pas de diaboliser
la flexibilité, mais beaucoup d’élus
s’inquiètent de ce qu’ils constatent
sur le terrain », insiste Patrick Rim-
bert, député PS des Pyrénées-
Atlantiques.

La flexibilité du travail, souvent
présentée comme le paradigme de
l’efficacité dans la gestion des en-
treprises et comme l’une des clés de
la lutte contre le chômage structu-
rel, aurait-elle trouvé ses limites ?
Même le très libéral Financial Times
de Londres se pose la question dans
un éditorial du 30 juillet dernier :
« Facts behind the fashion » (« les
faits derrière la mode »). 

SURCOÛTS
Chez les économistes, l’heure est

au doute. Le lien entre flexibilité et
recul du chômage est loin d’être
prouvé. Dans son dernier rapport
sur « Les politiques de l’emploi »
(juin 1999), l’OCDE le reconnaissait
à demi-mot, rejoignant pour la pre-
mière fois le constat depuis long-
temps pointé par le Bureau inter-
national du travail (BIT). 

A ce sujet, le modèle britannique,
qui affiche, en apparence, de
bonnes performances en termes
d’emplois, fait l’objet de contro-
verses. L’Espagne a choisi de lui
tourner le dos. En avril 1997, syndi-
cats et patronat ont décidé de s’en-
tendre sur un statut de salarié à du-
rée indéterminée qui satisfasse le
besoin de sécurité des employés en
libérant les employeurs d’un certain
nombre de contraintes. L’emploi

précaire, même s’il reste élevé, a
depuis diminué.

Dans l’univers des entreprises, le
malaise gagne également du terrain.
Certains chercheurs commencent à
mettre en évidence que derrière les
avantages de la flexibilité se cachent,
des surcoûts financiers. Novotel en a
fait les frais. En décidant de sous-
traiter le nettoyage de ses hôtels,
l’enseigne du groupe Accor imagi-
nait faire des économies. Mais la
mauvaise qualité des prestations a
entraîné le mécontentement de sa
clientèle, et l’entreprise a dû se ré-
soudre à réintégrer l’activité.

ÉPARGNE
Le procès qui s’amorce va au-de-

là. Les sacrifices exigés des salariés
auraient à moyen terme des consé-
quences sur la croissance. De plus
en plus de salariés, obligés de gérer
l’incertitude, doivent renoncer à
des projets, préfèrent mettre de
l’argent de côté. Le taux d’épargne
reste ainsi « anormalement élevé »
compte tenu de la reprise. « La
flexibilité est peut-être bonne pour les

affaires, à court terme, mais elle gé-
néralise un sentiment d’insécurité
parmi les salariés, qui, au bout du
compte, n’est pas positif pour
l’économie, défend Robert Reich,
ancien secrétaire américain à l’em-
ploi de Bill Clinton. La plupart des
gens ont besoin de s’endetter pour
réaliser leurs projets. Pour cela, il faut
prévoir l’avenir... »

Face à l’ampleur de la tâche, les
politiques se sentent interpellés ;
Gaëtan Gorce, le député PS rappor-
teur de la loi sur les 35 heures, ex-
plique qu’ « il n’est pas question de
régler l’ensemble des problème du
monde du travail en un seul débat
parlementaire ». S’il souligne, pour
l’heure, les avancées possibles (li-
miter les aides de l’Etat pour la ré-
duction du temps de travail aux
seuls contrats à durée indétermi-
née, etc.), il sait qu’il faudra revenir
sur la question de la flexibilité et de
ses dégâts économiques possibles.
Le sujet n’est plus tabou.

Marie-Béatrice Baudet 
et Laurence Caramel 

BOUSSOLE
La reprise paraît solide dans
la zone euro. Mais assurer
une croissance harmonieuse
entre les Onze sera difficile
(page V)

FUTURS

7,5 milliards
de dollars

La somme rapportée
par les étudiants étrangers
à l’économie américaine.
Un marché mondial
de l’enseignement supérieur
reste toutefois un fantasme
(page VI)

TRIBUNES
Une étude dont Bertrand Richard
est l’un des auteurs, dissèque les liens
entre entreprises
et grands corps
d’Etat en France.
La consanguinité
des conseils
d’administration
est toujours forte
(page VII)

LES 35 HEURES RÉVÈLENT
LES DANGERS
DU MANDATEMENT
Les accords signés avec des salariés
désignés par un syndicat
ne préservent
pas toujours
l’intérêt
du personnel
(page VIII)

OFFRES D’EMPLOIS
De la page IX
à la page XXVI 
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Le prix réel des nouvelles organisations d’entreprise
Les outils de gestion
actuels ne permettent
pas de déceler
les coûts cachés des
dysfonctionnements
de la flexibilité

S ur le papier, l’affaire était
entendue. Financière-
ment, Novotel avait tout
intérêt à sous-traiter à

une entreprise spécialisée dans le
nettoyage l ’entretien des
chambres de son enseigne : la
prestation annuelle lui revenait,
par hôtel, à 360 000 francs contre
500 000 francs pour un nettoyage
intégré. 

Pourtant, au bout de deux ans, la
direction met un terme au contrat
de sous-traitance : les dysfonction-
nements sont nombreux, la qualité
insuffisante de la prestation suscite
des plaintes de la clientèle, mais,
surtout, les difficultés relationnelles
entre l’équipe de nettoyage externe
et celle de la maison rendent im-
possible la constitution d’une véri-
table équipe... La décision d’exter-
naliser s’est révélée, in fine, un
mauvais choix, car le cœur de mé-
tier de l’hôtellerie − la qualité d’en-
tretien d’une chambre −, était en
cause.

AVENIR
Ce type de retour de flamme d’un

dispositif phare de la flexibilité,
l’externalisation − dès lors qu’elle
concerne une activité stratégique −
n’est pas anecdotique. Un certain
nombre de chercheurs et de consul-
tants en soulignent aujourd’hui les
dangers à retardement, pointant

également du doigt le reste de la
panoplie possible.

Le tableau n’est pas tout noir,
bien sûr. La souplesse, les spécia-
listes l’admettent, reste une néces-
sité. Les organisations doivent réus-
sir à mieux s’adapter aux rythmes
de production qui sont saisonniers
et ce, quelle que soit l’activité.

« Opter pour davantage de flexibi-
lité, explique Rachel Beaujolin,
chercheur associé au Centre de re-
cherche de gestion l’Ecole polytech-
nique (CRG), traduit la volonté des
entreprises d’accroître leur marge de
manœuvre sur l’avenir, sachant que
plus personne ne sait de quoi demain
sera fait... Seulement, la manière
dont la flexibilité est mise en œuvre,
sans contrôle a posteriori, fait que cet
objectif initial peut être mis à mal. »

Plusieurs dossiers méritent atten-
tion. Par exemple, la multiplication
excessive des statuts de la popula-

tion au travail : contrats à durée in-
déterminée à temps plein, travail-
leurs à temps partiel, contrats
aidés, contrats à durée déterminée,
stagiaires, sous-traitants sur site, in-
térimaires, travailleurs indépen-
dants. Du pain béni, en principe,
pour les entreprises qui, petit à pe-
tit, substituent des contrats
commerciaux à des contrats sala-
riaux dont la gestion échappe d’ail-
leurs souvent à la direction des res-
sources humaines et aboutit entre
les mains du service achats.

« Le fait, par exemple, d’acheter
de l’intérim place les ressources hu-
maines au niveau d’un actif de “ bas
de bilan ”, c’est-à-dire une ressource
éphémère, standardisable, disponible
à profusion à l’extérieur », constate
Christophe Everaere, maître de
conférences à l’institut d’adminis-
tration des entreprises de Lyon.
« On est là, reprend Rachel Beaujo-
lin, au cœur de cette stratégie défen-
sive des entreprises qui privilégient
désormais la réversibilité, évitant les
engagements trop contraignants. »

Ce choix, quand il est trop exar-
cerbé − certains secteurs comme le
bâtiment ou l’automobile em-
ploient jusqu’à 20 % de salariés pré-
caires − entraîne des conséquences
qui, à terme, risquent de peser
lourd financièrement. « Cette super-
position de contrats casse la cohé-
rence des organisations, explique

Francis Ginsbourger, consultant à
Développement social et organisa-
tion. Elle ne peut donc être qu’anti-
économique. Quand on réussira à la
mesurer, on en pèsera le coût réel.
Mais, pour le moment, on tâtonne 
encore. »

COMPÉTENCES
Christophe Everaere, auteur de

Management de la flexibilité (Econo-
mica, 1997), met ainsi en avant le
paradoxe qui existe à prôner la
mise en place dans les entreprises
de groupes autonomes censés
jouer un rôle moteur dans le déve-
loppement de l’innovation et de la
qualité, « alors que l’instabilité des
effectifs empêche souvent qu’un 
travail de fond puisse être réalisé ».
Une thèse largement reprise par

Jacques Freyssinet, directeur de
l’institut de recherches écono-
miques et sociales (IRES) : « La pré-
carisation systématique du contrat
de travail pose des problèmes évi-
dents quant à l’adaptation des quali-
fications, à la motivation et à la fiabi-
lité individuelle et collective des
salariés », écrit-il dans La Flexibilité
du marché du travail : un bilan
(Mouvements, janvier-février 1999).
« Finalement, à trop gérer de l’em-
ploi, on s’interdit de gérer des
compétences », poursuit Christophe
Everaere.

L’ensemble de ces dysfonction-
nements n’échappe guère aux res-
ponsables de terrain. « L’inten-
dance de la flexibilité absorbe la
grande majorité du temps de travail
de l’encadrement au détriment de

toutes ses autres missions, remarque
Rachel Beaujolin. Structures de pro-
jet à mettre en place, sous-traitants à
gérer, modulation interne du temps
de travail à faire vivre... La haute
maîtrise est totalement écartelée, le
cache à sa hiérarchie... Finalement le
pot aux roses est découvert lors d’un
conflit qui finit par éclater... »

Si dans les sièges sociaux, les dé-
cisions de pousser plus loin la flexi-
bilité perdurent − sauf rares excep-
tions −, c’est que les outils de
gestion actuels ne permettent pas
de déceler les coûts cachés à moyen
terme de cette politique. Sur les
sites, les indicateurs de perfor-
mance, privilégient « le profit à très
court terme, constate Christophe
Everaere, ce qui incite, bien sûr, les
directeurs d’établissement à utiliser
toutes les ficelles de la flexibilité
quantitative ». De même, les outils
d’évaluation ne mesurent pas la
performance globale.

Signe qui ne trompe pas néan-
moins : le gonflement dans les bi-
lans du poste « charges externes ».
« Seulement, regrette Rachel Beau-
jolin, les coûts et surcoûts des
contrats ne donnent lieu ni à une
comptabilité analytique ni à un re-
porting. Cette navigation aveugle va
se payer un jour. » Les entreprises
réagiront alors peut-être.

Marie-Béatrice Baudet
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La flexibilité, un faux ami pour la croissance
Les salariés précaires,
ont difficilement
accès aux crédits à la
consommation et au
marché du logement 

I l suffit d’appuyer sur la
touche « emploi » pour
qu’Anglo-Saxons et Euro-
péens continentaux

commencent à se chamailler sur
un point qui n’est pas seulement
de vocabulaire. « Flexibilité »,
avancent les premiers ; « Sou-
plesse », préfèrent les seconds
pour ménager des salariés in-
quiets de voir le marché du tra-
vail emporté, à son tour, par la
déréglementation de l’économie
mondiale.

Sur le fond, tout le monde est
d’accord. La flexibilité est in-
contournable pour permettre
aux entreprises de coller aux exi-
gences mouvantes des marchés.
C’est dans la forme qu’appa-
raissent les divergence : les An-
glo-Saxons, supposés libéraux, la
veulent totale, les Européens du
continent, soucieux de cohésion
sociale, plus prudents, hésitent
encore.

Au bout du compte, tout le
monde devrait être gagnant : en-
treprises et salariés. C’est la pro-
messe des économistes qui affir-
ment que l ’économie la plus
flexible, celle où l’entreprise peut
ajuster librement les effectifs et
les salaires au gré des fluctua-
tions de l’activité, est aussi celle
qui crée le plus d’emplois. Logi-
quement, les rigidités du marché
du travail sont ainsi désignées
comme la principale cause des
piètres performances euro-
péennes en matière de chômage
par les experts de l’Organisation
de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE).

Dernièrement, cependant, ce
raisonnement bien huilé a été
contesté au sein même du très li-
béral club des pays riches. Une
fronde certes éphémère. Un
communiqué rappela bien vite

« qu’une flexibilité accrue dans le
temps de travail, les coûts sala-
riaux et la législation destinée à
protéger l’emploi » reste le mot
d’ordre de l’organisation en ma-
tière de stratégie pour l’emploi.
Entre-temps, les lecteurs du der-
nier rapport sur l’emploi, paru
en juin, avaient toutefois pu lire
que la législation du travail n’au-
rait « que peu ou pas d’effets sur
le niveau global du chômage ».

Pour hétérodoxe qu’elle soit au
sein du Château de la Muette,
l’idée est depuis longtemps dé-
fendue par les économistes − il
est vrai moins écoutés − du Bu-
reau international du travail.
Dans un rapport paru en 1998,
les chercheurs de l’Institut de re-
cherches économiques et so-
ciales (IRES) confortent égale-

ment cette thèse. « Rien ne
permet de distinguer les perfor-
mances de croissance à long terme
en fonction d’un critère de flexibi-
lité du marché du travail », peut-
on lire dans ce document. Certes,
les pays à forte flexibilité pro-
duisent plus d’emplois. Mais at-
tention aux conclusions hâtives !
S’i l y a plus d’emplois, c’est
souvent parce que les salariés
doivent cumuler les jobs à temps
partiel ou mal rémunérés.

Pourquoi alors faire de la flexi-
bilité à tout crin si rien ne prouve
que le sacrifice demandé aux sa-
lariés − précarité et inégalités
croissantes − diminue le risque
de chômage ? « Le sujet n’est pas
mûr, on fait de la flexibilité comme
on fait des fusions, sans en avoir
vraiment mesuré leurs consé-
quences », admet Michèle De-
bonneuil, directrice des études
économiques au Plan. Les écono-
mistes peinent à appréhender
l’impact de ce nouvel environne-
ment dominé par le risque.

Le débat sur l’épargne est un
bon exemple des questions qui
se posent à la communauté des
experts. Comment en effet inter-
préter le niveau d’épargne anor-

malement élevé constaté depuis
le début des années

quatre-vingt-dix ? La peur du
chômage est l’explication la plus
évidente. Le retour de la crois-
sance aurait donc dû faire fondre
les bas de laine. En 1998, le taux
d’épargne a sensiblement baissé,
mais rien de tel n’est attendu
cette année, ce qui laisse suppo-
ser que les Français ne sont pas
décidés à se départir de cette
épargne de précaution et que les
difficultés du marché du travail
vont laisser des traces durables
dans les modes de consomma-
tion.

C’est en tout cas une des hypo-
thèses que met en avant Damien
Echevin, dans la revue Economie
et statistiques de l’Insee, consa-
crée aux comportements de
consommation et d’épargne.

Le recours accru à la flexibilité
génère d’autres effets néfastes
que l’on commence à peine à
cerner. Ce sont les élus locaux
qui ont les premiers tiré la son-
nette d’alarme sur ces phéno-
mènes d’exclusion qui ne
touchent plus seulement les chô-
meurs. Le nombre des exclus du
crédit ou du marché du logement
tend ainsi à se gonfler de ces sa-
lariés qui enchaînent les contrats
précaires et qui n’offrent pas des
garanties jugées suffisantes aux
bailleurs. 

La flexibilité, souvent présen-
tée comme la panacée, a donc
un coût économique, impos-
sible à chiffrer pour l’instant,
mais qu’il faudra un jour mesu-
rer à l’aune des multiples pro-
jets que les millions de salariés
logés à l’enseigne de la précarité
sont obligés de remettre à plus
tard.

L. C. 

Les intérimaires, des précurseurs malgré eux
Logique marchande oblige, depuis 1983, les entreprises de travail

temporaire ont lancé, puis renforcé au fil des ans, une panoplie qui
permet de fidéliser leurs intérimaires en réduisant les désagréments
de leur statut. Formation, prévoyance, retraite complémentaire...
nombreux sont les dossiers qui ont permis d’accompagner sociale-
ment l’intérim.

Dernier en date, le fonds d’action sociale, prévu par l’accord inter-
professionnel de 1990 − réellement mis en place en 1993 −, permet aux
intérimaires d’obtenir les cautions et références nécessaires pour l’ac-
cès au crédit consommation, au logement locatif ou à une mutuelle.
La valorisation économique de ce filet de sécurité est réelle : 27 mil-
lions de francs d’encours de crédit au deuxième trimestre 1999, 3 071
dossiers de mutuelle aboutis, et 331 pour l’accès au logement. 

H
DÉRÉGLEMENTATION

Questions-réponses
1 Comment la flexibilité

se traduit-elle
dans les entreprises ? 

On distingue deux formes de
flexibilité, interne ou externe.
Dans le premier cas, les entre-
prises s’adaptent aux fluctuations
des commandes en modifiant l’or-
ganisation de leur production et
en jouant sur le temps de travail
de leurs salariés (modulation, an-
nualisation, temps partiel...). Les
employeurs peuvent également
chercher à développer la polyva-
lence et la mobilité du personnel
au sein de l’entreprise.

Dans le cas de flexibilité ex-
terne, l’entreprise choisit de réagir
aux variations de son activité en
ajustant le niveau de ses effectifs.
Cela se traduit par des licencie-
ments, un recours accru aux
contrats à durée déterminée et
aux intérimaires. L’appel aux
sous-traitants est également un
mode de flexibilité externe, les
aléas de l’activité étant dès lors ré-
percutés sur ces derniers. Les
chefs d’entreprise français ont lar-
gement privilégié la flexibilité ex-
terne.

2 La flexibilité 
progresse-t-elle
en Europe ? 

L’office des statistiques euro-
péennes Eurostat suit de près
l’évolution de la flexibilité. Dans
sa dernière étude sur les condi-
tions de vie dans l’Union, Eurostat
souligne sa forte progression par-
mi les salariés européens. Le tra-
vail à temps partiel est passé de
14 % en 1990 à 17 % en 1997, mais
il concerne près de 30 % des
femmes.

Parmi l’ensemble de ces sala-
riés, 20 % déclarent être à temps
partiel subi, autrement dit faute
d’avoir trouvé un emploi à temps
plein. C’est deux fois plus qu’en
1990. Par ailleurs, 12 % des emplois
sont des contrats à durée détermi-
née (CDD). Leur part ne cesse de
progresser depuis dix ans. En
France, huit embauches sur dix se
font aujourd’hui sous forme de
contrat précaire (CDD ou 
intérim).

3 Pourquoi le mot
« flexibilité » est-il récusé
par les hommes

politiques français,
de droite comme de gauche ? 
Jacques Chirac, comme Lionel

Jospin, refuse d’employer le mot
« flexibilité », exacte traduction du
« flexibility » utilisé par les Britan-
niques. Ce terme, mis à la mode
par les libéraux anglais il y a déjà
près de vingt ans, comporte une
connotation trop antisociale pour
le président français. Comme son
premier ministre, il préfère donc
parler de « souplesse », terme qui
est censé mieux refléter l’équilibre
qu’il faut trouver entre la sou-

plesse requise par les entreprises
et la sécurité nécessaire pour les
salariés. Si cette nuance séman-
tique aboutit dans la pratique à
des mesures tout à faire compa-
rables, elle complique en revanche
singulièrement la rédaction et la
traduction des traités européens.

4 Existe-t-il
des fondements
théoriques pour justifier

la déréglementation
des marchés du travail ? 
Les partisans d’une flexibilité

absolue du marché du travail font
souvent appel à l’économiste néo-
classique Léon Walras qui a déve-
loppé, à la fin du siècle dernier, le
modèle de l’équilibre général.

Pour cet économiste qui fait
partie des fondateurs de la pensée
libérale à travers l’école de Lau-
sanne, l’économie de marché ne
peut fonctionner de façon opti-
mum que si tous les marchés
peuvent s’ajuster librement en
fonction de l’offre et de la de-
mande. A côté des marchés de
produits ou des marchés de capi-
taux, le marché du travail doit
donc aussi être soumis aux
mêmes règles. Dans l’idéal, c’est-
à-dire dans un système de concur-
rence parfaite, il existe alors un
équilibre dans lequel l’économie
s’autorégule sans chômage.

Dans un contexte de dérégle-
mentation de l’économie mon-
diale, qui passe par des politiques
d’ouverture commerciale et de
libre-circulation des capitaux, il y
a donc une certaine logique à 
vouloir s’attaquer, à travers les 
législations pour l’emploi, à l’un
des derniers bastions de l’inter-
ventionnisme des Etats. C’est en
tout cas dans cette perspective
que Walras peut retrouver une
certaine actualité. 

5 Outre le secteur
de l’intérim, certaines
entreprises ont-elles été

contraintes de compenser
par d’autres mesures leur
choix de la flexibilité ? 
Oui. Par exemple, Total et Aéro-

ports de Paris (ADP) se sont rendu
compte qu’elles ne pouvaient pas
imposer à leurs salariés, sans
compensation, des contrats pré-
caires. Le groupe pétrolier s’est
ainsi porté caution auprès des
banques pour des centaines de
jeunes qui, sinon, n’auraient pas
pu avoir accès à un crédit automo-
bile, indispensable pour acquérir
un véhicule et se rendre sur les
lieux de travail non desservis par
les transports en commun.

ADP a créé sur ses sites de Rois-
sy un système de location de voi-
ture pour ses jeunes précaires ap-
pelés à travailler en horaires
décalés, dont le tarif est équivalent
à celui d’une carte orange 
mensuelle. 

Les groupements d’employeurs, un amortisseur possible
F ace à la nécessité d’amortir les ef-

fets néfastes de la flexibilité sur
l’économie, le groupement d’em-
ployeurs (GE) connaît un regain

d’intérêt. En novembre 1998, Michel Praderie,
président de la Fédération française des grou-
pements d’employeurs, a remis à Martine Au-
bry un rapport sur les obstacles au développe-
ment de cette forme d’emploi. De leur côté,
plusieurs députés socialistes entendent, sur
fond de débat sur les 35 heures, promouvoir ce
dispositif ayant vocation à agréger des contrats
qui, pris isolément, seraient précaires.

Créé par la loi du 25 juillet 1985 et modifié
par la loi quinquennale de 1993, le dispositif
autorise des entreprises à se regrouper au sein
d’une association pour embaucher du person-
nel, ce qui leur permet de gérer leurs fluctua-
tions d’activité saisonnières, tout en assurant
aux salariés un emploi stable et permanent
dans le cadre d’un contrat de travail unique.

Son essor se heurte à la persistance de freins
culturels forts. Les GE restent encore réservés
aux seules entreprises de moins de trois
cents salariés, le législateur de 1993 n’ayant
donné la possibilité de déroger à ce seuil qu’à
celles situées dans des zones jugées en diffi-
culté. Et nombreux sont les projets qui

avortent ou n’ont qu’une durée de vie éphé-
mère, ne réussissant pas à s’intégrer dans la lé-
gislation sociale actuelle, laquelle, souligne Mi-
chel Thery, chargé de mission au Commissariat
général du Plan, « reste largement dépendante
d’une représentation du travail selon laquelle
une carrière professionnelle s’accomplit dans la
même entreprise ».

FISCALITÉ
Les GE sont en effet, à bien des égards, péna-

lisés en matière de fiscalité, de droit aux aides
de l’Etat, de réglementation du travail. « On
reste dans une configuration du groupement réu-
nissant des entreprises d’un même secteur. Or,
relève Michel Thery, les employeurs sont d’au-
tant moins enclins à coopérer qu’ils ont la même
activité. » Il observe d’ailleurs que la timidité
du législateur s’accompagne d’un silence, non
moins regrettable, des partenaires sociaux.

La philosophie du GE n’est pas sans rappeler
celle du contrat d’activité que le groupe de ré-
flexion prospective du Plan, présidé par Jean
Boissonnat, avait proposé de créer en 1995.
Conclu entre un individu et un collectif d’em-
ployeurs, ce contrat pluriannuel − cinq ans mi-
nimum − couvrait, dans l’esprit de ses concep-
teurs, des périodes de travail en entreprises,

des temps de formation, des activités indépen-
dantes ou associatives et des congés d’utilité
économique et sociale. Avec des garanties en
termes de revenu, de couverture sociale et de
statut.

« Le contrat d’activité repose sur l’idée d’une
mutualisation du risque d’emploi, engageant la
responsabilité et des individus, et des em-
ployeurs, relève Pierre Vanlerenberghe, respon-
sable du service des affaires sociales du Plan,
membre du groupe de travail. Il répond à l’exi-
gence de réactivité des entreprises, et à celle de
mobilité des individus, tout en offrant à ces der-
niers davantage de sécurité qu’une succession de
contrats précaires. »

A l’époque, ce contrat, perçu comme un
substitut au contrat à durée indéterminée, sus-
cita méfiance et suspicion, car plus susceptible,
aux yeux de ses détracteurs, de favoriser la pré-
carité que de la juguler. Un risque que lève le
GE. Reposant sur le même concept de mutuali-
sation du risque d’emploi, ce dispositif permet
à des personnes d’enchaîner différentes mis-
sions ou de partager leur temps de travail entre
plusieurs entreprises, tout en bénéficiant d’un
emploi stable et permanent.

Laetitia Van Eeckhout
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Robert Reich 

H
b Secrétaire américain à l’emploi
durant la première administration
Clinton, de 1993 à 1996, Robert
Reich est aujourd’hui professeur
de politique économique et
sociale à la Heller School de
Brandeis University (Etat du
Massachusetts).
bSon dernier essai, Locked in the
Cabinet (Editions Knopf, 1997),
retrace son expérience, mais aussi
ses déceptions au sein du
gouvernement Clinton.

Robert Reich, ancien secrétaire américain à l’emploi

« Les Européens doivent être conscients
de la face cachée de la réussite américaine »

« Quelle définition donnez-
vous de la flexibilité ? En existe-
t-il une bonne et une mauvaise ?

− Je distingue deux sortes de
flexibilité. La première est béné-
fique pour les salariés, car elle leur
permet de s’adapter aux muta-
tions du marché du travail au lieu
de les subir. Cette flexibilité sup-
pose un environnement et des po-
litiques spécifiques : un accès à
l’éducation « tout au long de la
vie », un système de transports
qui permette de se rendre facile-
ment là où se créent les emplois,
des aides au logement, et une as-
surance « salaires » pour garantir
un minimum de fluctuations des
revenus lors du passage d’un em-
ploi à un autre. Il faudrait aussi fa-
ciliter l’accès aux crédits bancaires
pour ceux qui veulent développer
leur propre activité.

Mais il y a une autre forme de
flexibilité qui m’enthousiasme
beaucoup moins. C’est celle qui
donne uniquement aux em-
ployeurs le pouvoir de licencier et
de baisser les salaires. Cette flexi-
bilité est peut-être bonne pour les
affaires à court terme, mais elle
généralise un sentiment d’insé-
curité parmi les salariés et je crois
qu’au bout du compte elle n’est
pas positive pour l’économie.

La plupart des gens ont besoin
de s’endetter pour réaliser leurs
projets, s’acheter une maison, une
voiture... Pour cela ils ont besoin
de prévoir l’avenir, et donc d’un
minimum de stabilité. Pour l’ins-
tant, seule la flexibilité au profit
des entreprises s’est imposée. Je
ne conteste pas la nécessité
d’avoir des entreprises flexibles.
Cela est indispensable pour rester
compétitif dans l’environnement
économique actuel, mais ce que
j’appelle « la flexibilité des em-
ployés » est tout aussi nécessaire.
Sinon nous resterons dans un sys-
tème déséquilibré, pas totalement
efficace d’un point de vue écono-
mique et grave sur le plan humain,
car il développe les inégalités.

− N’est-ce pas un projet un
peu irréaliste ? Qui aujourd’hui
s’engagerait à financer cette
flexibilité dont vous parlez ? 

− Je crois que c’est un vrai projet
de société et que tout le monde

devra y contribuer : les entre-
prises, les compagnies d’assu-
rance, l’Etat et les citoyens dans la
mesure de leurs possibilités. Il
faut arrêter de raisonner capita-
lisme contre socialisme, marché
contre Etat. C’est une mauvaise
approche. Le capitalisme, ce n’est
pas la liberté et la déréglementa-
tion absolue. Il y a des règles et le
marché du travail en a aussi be-
soin.

Il est insensé de vouloir réduire
absolument les dépenses de l’Etat.
Les dépenses pour l’éducation ne
sont pas un coût, mais un inves-
tissement. Il faut donner à chacun
le maximum de chances en lui of-
frant des formations qui lui per-
mettront de trouver du travail. A
long terme, l’économie est ga-
gnante.

Une main-d’œuvre bien formée,
mobile, c’est un taux de chômage
encore plus bas avec une écono-
mie dont la croissance se fait sans
tensions, sans risques d’inflation,
et donc avec des taux d’intérêt qui
peuvent être durablement main-
tenus à un bas niveau.

Les Américains sont conscients
du rôle central de la formation.
Cela devient de plus en plus un
enjeu dans les campagnes électo-
rales et je crois qu’à l’avenir la
pression ira croissante, pour que
les politiques agissent vraiment.

− Vous dénoncez la flexibilité
qui fonctionne comme une ma-
chine à exclusion pour les moins
armés sur le marché du travail.
Que faudrait-il faire pour en-
rayer ce processus ? 

− Il faut distinguer deux types
de situations. Il reste aux Etats-
Unis des personnes qui n’ont pas
accès au marché du travail, même
pour des tâches très peu quali-
fiées, ou qui sont incapables de
garder un emploi pour toute une
série de raisons : itinéraires per-
sonnels malheureux, maladies...
Elles représentent environ 5 % de
la population adulte et il est du
devoir de l’Etat de les aider en leur
assurant un revenu pour vivre.
Mais il y a aussi une catégorie de
salariés qui travaillent à plein
temps et qui ne gagnent pas assez
pour sortir de la misère. Ces wor-
king poor (travailleurs pauvres)

sont au nombre de douze mil-
lions. Cette situation que je consi-
dère comme inadmissible est la
conséquence directe de cette flexi-
bilité accordée aux entreprises et
pas aux salariés. Ces salariés sont
en position de faiblesse parce
qu’ils n’ont pas les compétences
qui leur permettent de négocier
sur un pied d’égalité avec leurs
employeurs, alors que, dans
d’autres secteurs où il y a pénurie
de main-d’œuvre, les entreprises
sont prêtes à offrir de très bons
salaires. Il faut organiser des
stages de reconversion qui per-
mettront à ces travailleurs d’accé-
der à une meilleure situation.
C’est possible, cela demande entre
six mois et un an.

Les excellentes performances de
l’économie depuis neuf ans ont
tendance à occulter ces sujets. Il
règne aux Etats-Unis une sorte
d’euphorie. Mais je ne crois pas
que nous ayons trouvé la recette
pour nous affranchir des cycles
économiques. Il y aura une pro-
chaine récession, et je crains
qu’elle ne fasse beaucoup de dé-

gâts. Nous n’avons pas réformé
notre système de protection so-
ciale et beaucoup de gens risquent
d’être brutalement frappés
lorsque l’économie cessera de
tourner à plein régime. D’autant
plus que les Américains se sont
énormément endettés au cours
des dernières années et qu’ils au-
ront des emprunts colossaux à
rembourser. 

− Les gouvernements euro-
péens veulent réformer l’Etat-
providence et introduire encore
plus de flexibilité, doivent-ils
prendre modèle sur les Etats-
Unis ? Que leur conseilleriez-
vous ? 

− Les Européens doivent être
conscients de la face cachée de la
réussite américaine : plus d’insé-
curité, beaucoup d’emplois payés
une misère et des inégalités qui se
creusent entre une masse de sala-
riés qui se paupérisent et une mi-
norité qui s’enrichit de plus en
plus vite. Avant de faire leurs
choix, ils doivent donc réfléchir
aux deux aspects que j’ai dévelop-
pés − les entreprises et les salariés
− au risque, sinon, d’aboutir à un
système aussi déséquilibré que le
nôtre. 

Cela étant, je crois que l’Europe
a encore trop de dépenses sociales
« passives », qui certes assurent
un revenu de subsistance plus im-
portant que chez nous, mais qui
ne préparent pas l’avenir. 

La stabilité et la sécurité doivent
être préservées, mais cela ne doit
pas être synonyme d’immobilité.
Il serait trompeur de défendre
l’idée que cela est encore possible
dans une économie mondialisée
et profondément transformée par
les nouvelles technologies. 

Les salariés doivent devenir mo-
biles. C’est certainement plus fa-
cile pour les Etats-Unis qui sont
une nation d’immigrants. Les Eu-
ropéens se sentent moins à l’aise
avec cette idée de mobilité, qu’elle
soit géographique ou profession-
nelle. Mais c’est pourtant à ce prix
qu’il sera possible de préserver le
niveau de vie des salariés dans les
vieux pays industrialisés. » 

Propos recueillis par 
Laurence Caramel

p a r A l a i n L e b a u b e
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Raison garder

P as question de bouder notre plaisir : le chômage
baisse régulièrement, et c’est une excellente nouvelle.
Comme la tendance se confirme de mois en mois, elle
finit par avoir un effet vertueux. Avec la confiance re-

trouvée des Français, le mouvement pourrait même s’accélé-
rer.

Mais l’optimisme, à juste titre affiché ces jours-ci, ne doit
surtout pas virer à l’euphorie. A se bercer d’illusions nées du
passé, trop vite interprétées comme autant de promesses, on
se prépare à des lendemains qui déchantent. C’est quand tout
va bien, plutôt, qu’il faut ouvrir les chantiers les plus délicats ;
ceux qui permettent de construire un avenir réellement dif-
férent du monde que nous sommes en train de quitter.

Annoncer la mort du chômage de masse peut paraître pour
le moins prématuré. Prédire le retour du plein emploi se révé-
lera être une erreur si la définition de celui-ci, adaptée aux
nouvelles réalités, n’est pas changée et, d’abord, expliquée.
Avoir la volonté de réduire la précarité ne suffit pas quand il
devient urgent d’inventer les conditions sociales de l’éclate-
ment des formes de 
travail ou de la gestion
de l’incertitude.

Restons lucides. Aussi
bons soient-i ls , les
chiffres du chômage fin
juillet doivent beaucoup
aux circonstances et aux
imprécisions du baro-
mètre. Au cœur de l’été,
traditionnellement, la
courbe achève un cycle.
Tout juste sortis du sys-
tème scolaire, les jeunes
à la recherche d’un em-
ploi ne sont pas encore
inscrits à l’ANPE. Ceux
de la vague précédente
sont parvenus à leur
étiage. Même corrigée, la
saisonnalité des emplois
estivaux agit sur les
comptes avec l’intérim,
évidemment, mais égale-
ment avec la multiplica-
tion des contrats pour les chômeurs qui effectuent plus de
78 heures de travail dans le mois. Lesquels atteignent un nou-
veau sommet.

Entre les 14 000 dispenses de recherche d’emploi accordées
aux bénéficiaires de l’allocation chômeurs âgés, à partir de
cinquante-cinq ans, qui sont brutalement intervenues en juil-
let, pour la première fois, et les 290 000 autres qui existaient
déjà, pour ceux qu’on appelle les préretraités Unedic, les ré-
sultats officiels ne reflètent pas toute la réalité du chômage.
Sans compter que les radiations administratives augmentent,
consécutives aux actions en faveur des chômeurs de longue
durée.

La création d’emplois, indiscutable, se nourrit d’un phéno-
mène que l’expression « une croissance plus riche en emplois »
ne permet pas de cerner dans sa vérité crue. Le développe-
ment du travail à temps partiel (plus de 17 % des salariés) l’ex-
plique au moins autant que la place prise, au fil du temps, par
les formes d’emplois atypiques, plus ou moins vulnérables.
Sous la diversité des statuts et la lenteur des parcours d’inté-
gration, c’est la référence au contrat à durée indéterminée à
temps plein qui perd son caractère hégémonique. D’où les
doutes sur le contenu du plein emploi, qui lui était lié.

Raison de plus pour s’interroger sur les perspectives à dix
ans. Les performances sur les terrains du chômage et de l’em-
ploi pourront-elles se prolonger continûment ? Peut-on parier
sur une croissance ininterrompue, alors que, hormis les
« trente glorieuses », jamais la durée n’a été au rendez-vous ?
Même les Etats-Unis s’étonnent d’avoir tenu neuf années,
pour l’instant.

Reste à croire, avec certains, que la démographie viendra à
la rescousse. Mais la baisse attendue de la population active
s’accompagnera d’un vieillissement. S’en réjouir serait 
dangereux.

Le laboratoire britannique, une vitrine trompeuse
Près d’un cinquième
de la population
vit dans un état
de pauvreté relative 

D epuis le passage de
Margaret Thatcher au
pouvoir, le marché du
travail britannique est

une référence en matière de flexibili-
té. Comme le note Christine Rifflart,
économiste à l’Observatoire français
des conjonctures économiques (OF-
CE), « la législation sur la protection
de l’emploi est presque inexistante et
les conventions collectives, négociées
majoritairement au niveau de l’entre-
prise, concernent un nombre de plus
en plus réduit de salariés ».

La Grande-Bretagne offrirait la
preuve que dérégulation rime avec
créations d’emplois. Des chiffres ?
Selon Eurostat, le taux de chômage
s’établit à 6,2 % (avril 1999) outre-
Manche contre 11,1 % (juin 1999) en
France. Le taux d’activité, ensuite :
63 % contre 56 % pour l’Hexagone,
selon une étude publiée en août par
l’Institut national de la statistique et
des études économiques (Insee, « Le
marché du travail en France et au
Royaume-Uni »).

Ces différences ne peuvent pas
s’expliquer par les structures démo-
graphiques des deux pays « qui sont
assez proches ». Marie-Annick Mer-
cier et Phillip Lee, les deux auteurs
de l’enquête, pointent, en revanche,
l’importance du temps partiel. Il
concerne un Britannique sur quatre

ayant un emploi, un Français sur six.
C’est lui le responsable des écarts
statistiques enregistrés puisque la
part des actifs occupés à temps
complet est quasiment équivalent
de chaque côté de la Manche :
43,5 % au Royaume-Uni contre 41 %
en France.

GARDE D’ENFANTS
Dans les deux pays, les femmes

sont les premières concernées. Mais,
différence notable : 12 % seulement
des salariés britanniques à temps
partiel auraient préféré un temps
complet contre 31 % des Français. Le
temps partiel répondrait donc glo-
balement au besoin des Britan-
niques de concilier vie profession-
nelle et vie privée.

Cette vitrine se révèle trompeuse.
Ainsi, le taux de chômage de 6,2 %
fait-il l’objet de nombreuses contro-
verses. Il serait sous-estimé en rai-
son, primo, des « inactifs à la marge
de l’activité », c’est-à-dire des per-

sonnes qui souhaitent un emploi,
mais n’en recherchent pas « pour
des raisons personnelles ou liées à leur
appréciation du marché du travail ».
En partie dissuadées par les condi-
tions réputées difficiles offertes par
les employeurs britanniques et
celles, minimales, d’indemnisation
du chômage, elles sont six fois plus
nombreuses au Royaume-Uni qu’en
France (837 000 contre 140 000). 

Deuxio, il faut tenir compte des
individus qui souhaitent un emploi
mais ne sont pas disponibles. Là en-
core l’écart est flagrant entre les
deux voisins européens. Ils sont
1,7 million dans ce cas en Grande-
Bretagne contre 703 000 en France.
La Grande-Bretagne a en effet choi-
si de retenir la définition stricte du
BIT concernant la « disponibilité » :
une personne doit en justifier dans
les 24 heures pour pouvoir être ins-
crite officiellement comme deman-
deur d’emploi.

Tertio, si beaucoup de femmes
plébiscitent le temps partiel, c’est
parce que le système de garde d’en-
fants est nettement moins dévelop-
pé en Grande-Bretagne qu’en
France.

Les performances britanniques se-
raient meilleures que celles de la
France dont le marché du travail est
réputé rigide ? Pas si simple. Il serait
ainsi tentant de comparer les flux
des récentes créations d’emplois,
nettement à l’avantage de la France,
mais les deux pays sont à des stades
différents de cycle économique. Le
Royaume-Uni vient d’éviter la réces-
sion, alors que l’Hexagone bénéficie
d’une belle croissance.

Cela dit, deux autres éléments
doivent être pris en compte pour
mesurer les enjeux liés à la flexibilité
britannique. D’abord ses consé-
quences sur le niveau de vie. Le dé-
veloppement du temps partiel et des
emplois précaires (50 % des contrats
de travail durent moins de quinze
mois), les pertes de revenu liées à la
rotation importante (d’un emploi

sur l’autre le manque à gagner est
évalué à 25 %), les conditions d’in-
demnisation peu favorables en cas
de licenciement puis de chômage
font que les inégalités sociales, selon
les recherches menées à la London
School of Economics, ont augmenté
d’un tiers entre 1977 et 1996, ce qui
est presque unique au sein des pays
développés.

Un million et demi de ménages
britanniques n’ont pas accès aux
services financiers minimums :
comptes bancaires, assurance de
leur domicile, selon une étude me-
née par la Fondation Joseph Rown-
tree publiée en mars dernier ;
4,4 millions n’y ont qu’un accès limi-
té. Au total, 12 millions de per-
sonnes, soit près d’un cinquième de
la population, vivent dans un état de
pauvreté relative. Et la première
cause de pauvreté est la privation
d’emploi.

CASTE
Enfin, deuxième élément à souli-

gner : si le marché de l’emploi est
des plus libéralisés, il faut en re-
vanche se montrer très prudent
quant à la « flexibilité » qui existe
réellement au sein des entreprises.
Joli paradoxe. Jouer à fond la carte
de la dérégulation permet, en effet,
aux firmes anglaises de beaucoup
moins « plancher » sur le dossier or-
ganisation interne. « Les entreprises
britanniques sont le symbole de la ri-
gidité », assure cet expert longtemps
resté en poste outre-Manche.

Un avis confirmé par le patron de
la filiale britannique d’un construc-
teur automobile français. « Les struc-
tures hiérarchiques sont restées tradi-
tionnelles : un chef est un chef,
explique-t-il. En définitive, l’un des
problèmes majeurs que l’Angleterre
d’aujourd’hui doit résoudre, c’est la
piètre qualité, en général, de son en-
cadrement, qui fonctionne comme
une caste. »

M.-B. B.

Le vieillissement de la France
Source : Eurostat
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L a Commission de Bruxelles a publié, le 11 mai dernier, un
plan d’action pour l’unification des services financiers en
Europe (1). Un texte où les auteurs identifient les freins
au développement et à la fluidité d’un marché financier

unique, hiérarchisent les priorités et proposent un calendrier pour
lever, en quatre ans, les obstacles à l’unification.

La Commission rappelle que des progrès notables ont été réali-
sés depuis 1973, notamment avec la création d’un environnement
prudentiel sûr. Mais le cloisonnement demeure : entreprises et
consommateurs éprouvent des difficultés à accéder directement
aux institutions financières transfrontalières.

Les actions préconisées par la Commission sont regroupées en
deux grands domaines : celles qui concernent les marchés de gros
– essentiellement destinés aux professionnels – et celles qui ont
trait aux marchés de détail.

Pour les marchés de gros, la Commission note que l’euro joue
un rôle de modernisateur des marchés de valeurs mobilières et
que des transformations majeures ont déjà eu lieu dans les rela-
tions entre les diverses Bourses. Reste à rationaliser le maquis ac-
tuel des barrières administratives et juridiques. La directive sur les
services d’investissement (DSI) doit ainsi être révisée de manière
approfondie, pour devenir la pierre angulaire du marché intégré

des valeurs mobi l ières . Un
Livre vert destiné à améliorer
cette directive doit être publié
au cours de l’année 2000.

Une entreprise qui souhaite
faire appel à l’épargne de plu-
sieurs pays d’Europe se heurte
à l’obligation de produire de
nombreux documents parce
que les règles de transparence
et de fiabilité de chaque mar-
ché n’ont pas été harmonisées.
Les auteurs estiment urgent de
mettre en place un seul jeu
d’informations obligatoires sur
la base des normes comptables
internationales (IAS).

En ce qui concerne les res-
tructurations transfrontalières,
et plus particulièrement les
offres publiques d’achat (OPA),

la Commission souligne la nécessité d’aboutir à un cadre commun
qui garantisse la transparence et la loyauté des offres publiques,
et qui protège les actionnaires minoritaires. 

Le projet de treizième directive sur les OPA a ainsi pour fonc-
tion d’harmoniser les législations d’un Etat à l’autre, d’autant que
l’on assiste à une vague de restructurations sans précédent en Eu-
rope. Or ce projet, qui aurait dû être approuvé au conseil des mi-
nistres du 21 juin dernier, s’est heurté au refus de l’Espagne, qui
conteste l’application du droit européen à Gibraltar... 

Autre grand dossier sur lequel il est nécessaire d’aboutir rapide-
ment : le statut de société privée européenne. 

Pour ce qui est des services financiers au détail, le texte rappelle
que produits et services circulent déjà dans toute l’Union. Mais,
faute de confiance dans le sérieux du service offert et dans l’exis-
tence de procédures de recours en cas de litige, l’épargnant se
tient à l’écart des offres étrangères.

L’information disponible ne permet pas non plus au particulier
de comparer les avantages et les inconvénients des produits dans
lesquels il pourrait investir. Seule une harmonisation progressive
des règles d’information et de marketing et la mise en place de
mécanismes de règlement des litiges permettraient au choix de
s’exercer. 

La Commission a également tiqué sur le coût excessif des vire-
ments transfrontaliers et les frais prélevés sur les règlements réa-
lisés par carte bancaire. 

Ce plan d’action ambitieux a été approuvé par le conseil Ecofin
du 25 mai dernier et a été entériné par le Conseil européen de Co-
logne. Il reste maintenant au nouveau commissaire en charge de
ce dossier, Fritz Bolkestein, à le mettre en œuvre... 

Agence Juris Presse
(1) « Mise en œuvre du cadre d’action pour les services financiers :
plan d’action », communication de la Commission du 11 mai 1999,
COM (1999) 232 final. 

Les règles de
transparence et de
fiabilité n’ont pas été
harmonisées : une
entreprise qui
souhaite faire appel à
l’épargne de plusieurs
pays d’Europe doit
produire de nombreux
documents 

Jean-Pierre Tirouflet s’inquiète des inégalités
de croissance entre Etats membres

Le président du
comité de politique
européenne
du Medef prône 
la création d’un fonds 
de stabilisation 

J ean-Pierre Tirouflet n’est
pas un fanatique de l’Eu-
rope inst i tut ionnel le ;
pourtant, il y revient sans
cesse, au point de présider

aujourd’hui le comité de poli-
tique européenne du Mouve-
ment des entreprises de France
(Medef, ex-CNPF), qui élabore la
doctrine continentale du patro-
nat hexagonal.

Sa première expérience euro-
péenne fut brève. Deux ans
après sa sortie de l’Ecole natio-
nale d’administration (ENA) et
son entrée au ministère des fi-
nances, il prend le chemin de
Bruxelles pour y défendre les in-
térêts commerciaux de la France,
en 1978. Il y passe deux années
fort « enrichissantes », assure-t-
i l , auprès de cette Europe,
« peut-être technocratique, mais
une vraie Europe tout de même ».

ENVIRONNEMENT
Jean-Pierre Tirouflet revient

ensuite en France, car il n’entend
pas faire une carrière de fonc-
tionnaire, et encore moins de
fonctionnaire européen. Il met le
cap sur l’industrie chimique et
entre, en 1983, dans le groupe
Rhône-Poulenc, dont il gravit les
échelons : directeur du finance-
ment, directeur financier, direc-
teur général adjoint, directeur
général du secteur des fibres et
polymères, PDG de Rhodia de-
puis l’an dernier. Au cours de ce
parcours, il « vit l’Europe tous les
jours, parce que les marchés ne
s’arrêtent pas aux frontières de la
République ».

Tant et si bien qu’on lui de-
mande d’entrer au Conseil euro-
péen de l ’ industrie chimique
(Cefic). Il prendra, en juin 2000,
la présidence de cet organe de
lobbying dont les actions « sup-
posent beaucoup de solidarité
entre ses membres » ; l’organisme
a déjà à son actif la promotion
du concept de « responsib le
care », ce qui signifie, traduit en
français, que les chimistes euro-
péens, notamment allemands et
néerlandais, entendent surveiller
leurs produits, de leur fabrica-

tion jusqu’à leur disparition,
« afin de respecter la vie et l’envi-
ronnement ». Un moyen de véri-
fier que, dans cette Europe de la
chimie, « on par le la même
langue, même si chacun parle sa
langue ».

Il est ensuite sollicité pour mi-
liter au Medef, ce qui n’était pas
sa tasse de thé a priori. Mais,
comme il s’agit de réfléchir sur
l’Europe, il accepte. Quand Guy
de Panafieu, PDG de Bull, aban-
donne la responsabilité de la
commission Europe de l’organi-
sation patronale, Jean-Pierre Ti-
rouflet se retrouve bombardé
président d’un comité de poli-
tique européenne du Medef, où
il côtoie le président des indus-
tries mécaniques, celui des tra-
vaux publics ou le délégué géné-
ral de l ’Union des industries
métal lurgiques et minières
(UIMM).

Pas facile de mettre d’accord
tout ce monde. Pas facile non
plus d’élaborer un corps de doc-
trine. Le comité s’attelle à la
tâche et publie, le 31 mai, sous le
titre En avant l’Europe, les pro-
positions européennes du Medef
pour les cinq prochaines années.

FISCALITÉ
Ce catalogue de mesures

adopte le ton un peu fade et sté-
réotypé des textes élaborés par
les organismes internationaux.
Compréhensible, explique Jean-
Pierre Tirouflet, « nos proposi-
t ions avaient un très grand
nombre de destinataires : le gou-
vernement et le Parlement fran-
çais, le Parlement de Strasbourg
et la Commission de Bruxelles, etc.

Et puis , s ’ i l nous est poss ible
d’adopter des positions tranchées
sur les 35 heures, c’est plus diffi-
cile sur l’Europe ! », concède-t-il.

De ce document émergent
quelques lignes de force. Le pa-
tronat français y confirme, par
exemple, son désir d ’une
« vraie » réforme institutionnelle
de l’Union européenne, « dans la
perspective d’un doublement du
nombre d’Etats membres ». L’ex-
tension du vote à la majorité
qualifiée au détriment de la règle
de l’unanimité lui semble indis-
pensable, faute de quoi « ce sera
la foire d’empoigne », estime
Jean-Pierre Tirouflet.

On y voit apparaître la sugges-
tion d’un fonds spécial de stabi-
lisation et d’intervention. « On
sait que les pays membres peuvent
connaître des conjonctures très

différentes, analyse Jean-Pierre
Tirouflet. Ainsi, suivre la même
politique monétaire que l’Alle-
magne, qui n’avait pas les mêmes
contraintes, a coûté très cher en
emplois à la France à partir de
1992. Avec l’introduction de la
monnaie unique, ces différences
conjoncturelles peuvent se repro-
duire, mais sans que le pays affai-
bli ait la possibilité d’en sortir.
Nous préconisons donc qu’en cas
de surchauffe dans certains Etats
et de récession dans d’autres un
fonds puisse prélever de l’argent
chez les premiers pour soutenir
l’activité des seconds. Il s’agit
d’une bouteille jetée à la mer, car
nous ignorons encore comment
faire. Nous savons seulement que
l’opération ne devra pas alourdir
les prélèvements obligatoires. »

Quels sont les sujets priori-
taires à défendre auprès de la
nouvel le Commission euro-
péenne ?

« La fiscalité, car l’aberration
commence à poindre là, répond
le président du comité de poli-
tique européenne du Medef. La
directive Monti entend taxer les
consommations d’énergie afin de
limiter les rejets de gaz carbo-
nique dans l’atmosphère et les ef-
fets de serre . Sur les pet i t s
consommateurs, les prélèvements
s ’annoncent modérés . En re-
vanche, sur les gros, les mesures
pourraient être délétères, si la
France persistait à vouloir finan-
cer les 35 heures par ce moyen...,
en se drapant dans le fanion euro-
péen. Un groupe comme Usinor se
verrait taxer de 1,5 milliard de
francs supplémentaires ! »

Patron d’un groupe internatio-
nal, Jean-Pierre Tirouflet espère
rénover le dialogue social par la
création d’un comité de groupe
sans frontières.

Il s’impatiente des corsets qui
entravent encore l’activité euro-
péenne des entreprises, telles
ces monnaies nationales qui
tardent à disparaître. La mise en
place de l ’euro, « c’es t long,
conclut-il, beaucoup trop long ».

Alain Faujas

Jean-Pierre Tirouflet
b Ancien élève de l’Ecole
nationale d’administration
(promotion Guernica),
Jean-Pierre Tirouflet,
quarante-huit ans, est attaché
commercial à la représentation
permanente de la France auprès
des Communautés européennes
de 1978 à 1980.
b Entré dans le groupe
Rhône-Poulenc en 1983, il devient
PDG de sa filiale Rhodia.
b Il préside le comité de politique
européenne du Mouvement des
entreprises de France (Medef)
et assure la vice-présidence du
Conseil européen de l’industrie
chimique (Cefic).

H

La présidence finlandaise veut réhabiliter
les salariés de plus de 55 ans

Les perspectives
démographiques
remettent en cause
les préretraites 

C ’est à une révolution
culturelle que Padraig
Flynn, commissaire sor-
tant aux affaires sociales,

vient d’inviter les ministres des af-
faires sociales de l’Union euro-
péenne en leur demandant de don-
ner « un signal clair de [leur]
intention de commencer à démante-
ler les mécanismes incitatifs et à revoir
les solutions et les raisonnements de
facilité qui ont réduit à 36 % le taux
d’activité des travailleurs âgés de 55 à
64 ans ».

En effet, pour la réunion infor-
melle des ministres des Quinze, la

présidence finlandaise avait convié
ceux-ci à réfléchir, à Oulu (Finlande),
du 8 au 10 juillet, sur une communi-
cation de la Commission intitulée
Vers une Europe pour tous les âges. Ce
document, sous-titré « Promouvoir
la prospérité et la solidarité entre les

générations », propose d’en finir
avec les préretraites automatiques.

Depuis vingt ans, tous les acteurs
économiques et sociaux ont usé de
ce système qui incite les salariés
ayant dépassé 55 ans, voire 52 ans, à
partir en retraite anticipée. Les en-
treprises y gagnent une main-
d’œuvre plus jeune, plus dyna-
mique, moins coûteuse, et peuvent
en profiter pour réduire leurs effec-
tifs. Les syndicats y voient l’occasion
de faire embaucher des jeunes et
d’éviter des licenciements « secs ».
Les gouvernements en ont fait un de
leurs moyens de lutte contre le chô-
mage. Les nouveaux préretraités
sont soulagés d’obtenir une garantie
de ressources jusqu’à la mise en
place de leur pension. Autrement
dit, le fardeau du chômage a été en
partie transféré sur les régimes de
retraite et sur le budget de l’Etat.

Les experts de la Commission
mettent en pièces ce consensus. Le
lien entre les départs en préretraite
et les créations d’emplois pour les
jeunes chômeurs « ne semble pas
aussi étroit que prévu », écrivent-ils.
Pire, souligne Padraig Flynn, « les
études montrent qu’un tiers seulement
des postes ainsi libérés sont occupés
par des jeunes. Le reste des emplois
disparaît purement et simplement ».

« Est-il logique, peut-on lire dans
la communication de la Commis-
sion, que les travailleurs partent à la
retraite cinq à dix ans plus tôt que
leurs parents, alors qu’ils sont en bien
meilleure santé, qu’ils bénéficient gé-
néralement de conditions de travail
plus favorables et qu’ils sont suscep-
tibles de vivre six à huit ans de plus ? »
La réponse est négative pour 40 %
des personnes interrogées à l’échelle
européenne qui disent avoir été
contraintes à la retraite.

Mais le coup de grâce est donné
par l’évolution démographique. La
génération des 15-29 ans, qui ali-
mentent le marché du travail des
Quinze, va perdre 13 millions d’indi-
vidus entre 1995 et 2015, soit – 6 %.
Dans le même temps, les 50-64 ans
gagneront 16 millions d’individus,

soit + 25 %. Sauf à accepter 4 mil-
lions d’immigrés par an à partir de
2005, aucun régime de couverture et
de prévoyance sociales ne résistera à
ce retournement et la croissance
même sera bloquée par des pénuries
de main-d’œuvre.

L’idée de Padraig Flynn et des ex-
perts n’est pas d’abroger toutes les
incitations à la préretraite, mais « de
revenir à la situation antérieure où
elles profitaient à ceux qui en ont vrai-
ment besoin, ce qui veut dire qu’elles
seront l’exception et non plus la
règle ».

Le successeur de Padraig Flynn
– la Grecque Anna Diamantopou-
lou – ira-t-il jusqu’au bout de cette
logique ? Fera-t-elle sien le projet de
directive en cours d’élaboration à
Bruxelles interdisant la discrimina-
tion en matière d’emploi, notam-
ment pour des raisons d’âge ? 

FORMATION
En tout cas, les esprits

commencent à évoluer, comme le
confirme Rose-Marie Van Lerberg-
he, déléguée à l’emploi et à la forma-
tion professionnnelle, qui représen-
tait en Finlande son ministre,
Martine Aubry. « Il nous faut désor-
mais considérer les travailleurs les
plus âgés comme une richesse, ex-
plique-t-elle. Mais il n’est pas ques-
tion de sortir brutalement des disposi-
tifs actuels, car nous devons tenir
compte des personnes concernées, no-
tamment celles qui ont commencé à
travailler très jeunes et ont connu des
situations de travail pénible. Mme Au-
bry a, d’ores et déjà, fait en sorte que
les préretraites FNE soient attribuées
de façon plus parcimonieuse et que les
entreprises y contribuent davantage. »

Il faudra aussi que les entreprises
reconsidèrent leur organisation du
travail et que les salariés adultes ac-
ceptent de s’adapter par la forma-
tion, tout au long de leur vie, à l’évo-
lution inéluctable de leurs
compétences. Un long chemine-
ment collectif commence.

Al. F.

H
DROIT ET ÉCONOMIE 

p a r S t é p h a n e C o r o n e

Un marché unique
des services financiers
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Les chiffres de l’économie mondiale

ÉTATS-UNIS JAPON ALLEMAGNE BELGIQUE ESPAGNE FRANCE ITALIE PAYS-BAS ROY.-UNI EURO 11 UE 15

PRODUCTION INDUSTRIELLE (en %)

Sur un an ............................................. 3,0 (juin) 0,0 (juin) 0,0 (juin) – 2,2 (juin) 1,5 (juin) 1,3 (juin) – 1,5 (juin) 1,5 (juin) – 1,9 (juin) 0,7 (juin) 0,4 (juin)
Sur trois mois ..................................... 1,0 (juin) 0,3 (juin) – 0,2 (juin) – 0,5 (juin) 0,7 (juin) 0,7 (juin) – 0,4 (juin) 0,9 (juin) – 0,4 (juin) 0,3 (juin) 0,4 (juin)

TAUX DE CHÔMAGE (en %)

1999....................................................... 4,3 (juin) 4,8 (juin) 9,1 (juin) 9,0 (juin) 16,1 (juin) 11,1 (juin) 12,0 (mai) 3,3 (mai) 6,2 (avril) 10,3 (juin) 9,4 (juin)

PRIX À LA CONSOMMATION (en %)

Sur un an ............................................. 1,7 (janv.) – 0,1 (juil.) 0,4 (mai) 0,8 (mai) 2,1 (mai) 0,5 (mai) 1,5 (mai) 2,1 (mai) 1,3 (mai) 1 (mai) 1,1 (mai)
Sur un mois......................................... 0,2 – 0,6 0,0 0,2 0,0 0,0 0,3 0,0 0,3 0,1 0,1

PIB EN VOLUME 1er trimestre 1er trimestre 1er trimestre 1er trimestre 1er trimestre 1er trimestre 1er trimestre 1er trimestre 1er trimestre 1er trim. 1er trim.
(dernier trimestre connu, en %) 1999 1999 1999 1999 1999 1999 1999 1999 1999 1999 1999

Sur un an ............................................. 3,9 0,1 0,7 1,7 3,4 2,3 0,2 3,1 1,2 1,8 1,7
Sur trois mois ..................................... 1,0 1,9 – 0,3 0,3 0,9 0,5 0,9 0,7 0,1 0,5 0,4

DÉFICIT PUBLIC / PIB (en %)

1997....................................................... 0,1 – 3,3 – 2,7 – 2,1 – 2,6 – 3 – 2,7 – 1,4 – 1,9 – 2,5 – 2,3
1998*..................................................... 1,4 – 5,5 – 2,1 – 1,3 – 1,8 – 2,9 – 2,7 – 0,9 – 0,6 – 2,1 – 1,5

DETTE PUBLIQUE / PIB (en %)

1998....................................................... ND ND 61 117,3 65,6 58,5 118,7 67,7 49,4 73,8 69,5

BALANCE COURANTE**
(en % du PIB annuel) 3e trimestre 3e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trim. 4e trim.

Solde trimestriel 1997....................... – 0,4 0,4 0,1 1,4 0,1 0,6 0,6 1,4 0,2 0,4 0,3
Solde trimestriel 1998....................... – 0,90 0,76 – 0,03 1,54 – 0,61 0,81 0,39 1,17 0,24 0,32 0,26

* prévisions Commission européenne
** y compris les flux intrazones pour UE15 et EURO11. Le chiffre de la balance courante belge inclut celui du Luxembourg.

Source : Eurostat. Pour plus d’informations : http://europa.eu.int/eurostat.html

Les chiffres de l’économie française
DERNIER MOIS VARIATION

CONNU SUR UN AN

CONSOMMATION DES MÉNAGES + 2,1 % (mai) + 4,7 %

TAUX D’ÉPARGNE 16,7 % (1er trim. 99) + 0,1 %

POUVOIR D’ACHAT DES MÉNAGES + 14 % (1er trim. 99) 16 %

TAUX DE SALAIRE HORAIRE OUVRIER + 0,6 % (1er trim. 99) + 2 %

INVESTISSEMENT 20,3 % (1er trim. 99) + 3,5 %

COMMERCE EXTÉRIEUR
(en milliards de francs / euros) + 10,616 MdF / + 1,62 milliard d’euros (juin) – 3,8 %
(solde cumulé sur 12 mois) + 130 MdF / + 19,818 milliards d’euros (98/99) – 9,3 %

ENQUÊTE MENSUELLE SUR LE MORAL
DES MÉNAGES – 8 (juillet) – 10**

ENQUÊTE MENSUELLE DANS L’INDUSTRIE*
opinion des chefs d’entreprise – 9 (juin) 25**
sur les perspectives générales

TAUX DE CHÔMAGE DES JEUNES (– de 25 ans) + 21,7 % (juillet) – 3,5 %

PART DU CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE
(UN AN) DANS LE CHÔMAGE TOTAL 38,7 % (juillet) – 1,1 %

EMPLOIS AIDÉS DANS LE SECTEUR
MARCHAND 1 066 500 (juillet) + 1,8 %

EMPLOIS AIDÉS DANS LE SECTEUR
NON MARCHAND 407 560 (juillet) – 6,6 %

INTÉRIM 427 120 (mars) + 1,7 %

* solde des opinions négatives et positives, données CVS ** solde net douze mois auparavant

Source : Insee, Dares, Douanes et Unedic.

L’an 2000 s’annonce sous de bons auspices pour la zone euro 
La reprise paraît
solide. Mais assurer
une croissance
harmonieuse entre
les Onze sera difficile 

P iètre décennie que celle
qui, dans quelques mois,
nous tirera sa révérence.
La récession des plus sé-

vères en 1992-1993, la chute du dol-
lar consécutive à la crise mexicaine
fin 1994, et surtout le dur labeur
qu’a constitué, à partir de 1995, la
construction de l’Europe moné-
taire, ont eu raison de la croissance
de la future zone euro durant une
longue période. En 1996 et 1997, le
seul coût des restrictions budgé-
taires nécessaires à la réduction des
déficits publics se serait élevé à
2,5 % de la production potentielle
des Onze, selon les estimations de
l’Organisation de coopération et de
développement économiques 
(OCDE).

A peine cet assainissement bud-
gétaire accompli, la crise asiatique
à l’automne 1997 puis, encore da-
vantage, la crise russe à l’été 1998,
frappaient la croissance euro-
péenne. Fin 1998, sous le coup de
sévères pertes de compétitivité et
de débouchés extérieurs, plusieurs
pays de l’Union économique et
monétaire (UEM) flirtaient de nou-
veau avec la récession, alors que la
croissance de la zone euro dans
son ensemble était repassée en
dessous de 2 % l’an lors du lance-
ment de l’euro, au premier tri-
mestre de cette année.

En définitive, la croissance
économique de la zone pour les
années 90 devrait être bien mé-

diocre : de 1991 à 1999, le PIB réel
des Onze ne devrait pas avoir pro-
gressé de plus de 1,8 % l’an en
moyenne, soit un point de moins
que la croissance de la décennie 70
et 0,6 point de moins que la perfor-
mance moyenne des vingt années
antérieures.

Mais c’est une note d’espoir qui
ressort des tendances économiques
récentes de la zone euro. Tout
d’abord, parce que la plupart des
indicateurs conjoncturels des Onze
sont repassés au vert depuis le
printemps. La perte de confiance
subite des industriels qui a marqué
les six mois suivant la crise russe
n’a pas eu les effets d’entraînement
que chacun redoutait sur l’activité
économique dans son ensemble.
Les difficultés de l’industrie, issues
d’une très brutale détérioration de
l’environnement compétitif et
commercial extérieur, ont le plus
souvent été atténuées par le raffer-
missement de la demande domes-
tique qui avait commencé à se pro-
filer chez la plupart de nos

partenaires en 1998. Même si dans
l’ensemble de la zone, la croissance
de la production industrielle s’est
suffisamment affaiblie pour inquié-
ter (le glissement annuel de la pro-
duction industrielle est passé de
plus de 7 % en mars 1998 à − 0,4 %
un an plus tard), ce retournement
n’a pas engendré d’effets en cas-
cade potentiellement dévastateurs
sur l’emploi et les déficits publics.
L’emploi industriel s’était aupara-
vant amplement contracté pour ré-
sister tant bien que mal à ce regain
de tensions passagères et l’emploi
tertiaire, dont le développement
avait pris du retard ces dernières
années, a tiré profit du regain de
demande domestique dans plu-
sieurs des économies de la zone. 

Au total, bien qu’à un rythme ra-
lenti, les créations d’emplois ont pu
se poursuivre dans la plupart des
économies de la zone, à l’exception
notable de l’Italie. La décrue du
chômage n’a par conséquent que
marqué le pas sans véritablement
être remise en question, y compris
au cours des premiers mois de l’an-
née, les plus difficiles sur le front de
l’activité. En définitive, c’est à peine
si ces tensions industrielles sont
parvenues à écorner la confiance
des consommateurs.

CONSOMMATION
Cette capacité de résistance, qui

atteste de la solidité du mouve-
ment de reprise de la consomma-
tion privée, est assurément une
bonne nouvelle. Pour la première
fois depuis la récession de 1993, la
consommation des ménages paraît
avoir amorcé une véritable reprise
soutenue par l’emploi et l’évolu-
tion favorable des salaires réels.

Note d’espoir, ensuite, parce
que, pour ce qu’il est convenu de
nommer les « fondamentaux »
économiques, les efforts des Onze
ont été couronnés de succès. 

Les efforts budgétaires et fiscaux
accomplis depuis 1995 ont partout
autorisé une baisse sensible du ni-
veau des déficits publics par rap-
port au PIB et renforcé la crédibili-
té des politiques et engagements
budgétaires indispensables à la
convergence des taux d’intérêt à

long terme. Les écarts de taux de
rendement des obligations ont
donc continué à converger, en dé-
pit d’inquiétudes ponctuelles, et
n’excèdent pas de plus de 30 points
de base les taux d’intérêt allemands
de référence. 

Grâce à ces engagements, les
Onze ont pu éviter que l’ajuste-
ment conjoncturel nécessaire du
taux de change de l’euro ne tourne
à la débandade. Si l’euro s’est effri-
té de quelque 15 % par rapport au
dollar lors des six premiers mois
qui ont suivi son introduction, la
monnaie européenne est loin de
s’être effondrée. 

En moyenne, le taux de change
de l’euro contre un panier d’une
quarantaine de devises de pays re-
présentatifs de près des neuf
dixièmes du commerce extérieur
de la zone, n’a que très peu baissé
depuis janvier, à peine 3 % en
termes nominaux, 2 % en termes
réels (corrigés des prix relatifs à la
consommation). L’évolution du
change de l’euro qui constitue sans
aucun doute un support à l’activité
exportatrice vers les pays à forte
croissance depuis le début du prin-
temps, ne menace pas l’équilibre
européen.

C’est dans des conditions parti-
culièrement favorables que les On-
ze devraient donc aborder l’an
2000. La reprise domestique pré-
servée et la reprise des exporta-

tions en cours constituent un envi-
ronnement porteur dans un
contexte où, de plus, les marges de
manœuvre budgétaires paraissent
sur le point d’être dégagées pour
entretenir cette croissance, à l’ins-
tar des annonces faites par le gou-
vernement français pour le budget
2000. 

COURSE
Si plus de croissance paraît bien

à portée de main des Onze, assurer
une croissance harmonieuse entre
les Onze pourrait demeurer une
tâche ardue pour les autorités eu-
ropéennes au cours des mois à ve-
nir. En effet, toutes les économies
de l’Union ne sont pas parties en
même temps dans cette course vers
la reprise. Certaines, au fardeau

budgétaire moins lourd que celui
de leurs partenaires, ont pu se libé-
rer plus vite des contraintes bud-
gétaires européennes et ont géné-
ralement amorcé leur entrée dans
le cycle conjoncturel beaucoup
plus tôt. C’est le cas par exemple
des Pays-Bas, et de l’Espagne dans
une moindre mesure. C’est aussi le
cas de l’Irlande ; mais pour ce pays,
des liens particuliers avec l’écono-
mie britannique expliquent sans
doute davantage l’avance cyclique. 

Ce n’est naturellement pas le cas
de l’Allemagne et de l’Italie qui,
outre leurs difficultés budgétaires
plus importantes que la moyenne
des Onze, ont aussi été plus affec-
tées par les crises asiatique et russe.
Résultat : alors que certaines des
économies des Onze ont déjà lar-
gement dépassé le niveau de leur
croissance potentielle − croissance
d’équilibre de moyen terme per-
mettant à une économie d’opérer à
un rythme en phase avec ses capa-
cités et, de ce fait, non-inflation-
niste −, d’autres sont encore très en
deçà de celui-ci.

Trouver dans de telles conditions
une politique monétaire optimale
pour tous risque de s’avérer un
exercice des plus difficiles dans un
contexte de reprise généralisée de
l’activité et d’accentuation des
pressions inflationnistes, via la 
remontée des cours des matières
premières. 

Véronique Riches-Flores
Chef économiste

à la Société Générale Actions

a LA QUASI-TOTALITÉ des 18 millions de sociétés européennes pré-
sentes dans le secteur marchand non agricole sont des petites et
moyennes entreprises (PME) employant moins de 250 salariés. Elles re-
présentent au total près des deux tiers de l’emploi et plus de la moitié du
chiffre d’affaires.
a L’EMPLOI se partage presque à égalité entre les très petites unités de
moins de 10 salariés (y compris les sans salariés) et les PME de 10 à
249 salariés. En revanche, le chiffre d’affaires dégagé par ces dernières
(36 % du chiffre d’affaires total) est le double de celui des micro-unités
(18 %).
a LES GRANDES ENTREPRISES, malgré un nombre d’unités très faible,
environ 36 000 pour l’ensemble de l’Union, assurent un tiers des emplois
et 45 % du chiffre d’affaires.

a EN 1998, les investissements directs français à l’étranger ont connu une
troisième année de progression et ont atteint leur plus haut niveau histo-
rique, à 239,4 milliards de francs (36,5 milliards d’euros), soit 2,8 % du
PIB. Ayant pour but la pénétration des marchés étrangers ou la constitu-
tion de groupes de taille mondiale, ils n’ont pas affecté les investisse-
ments nationaux. Les coûts de production ne sont pas la principale moti-
vation des entreprises françaises : comme les années précédentes,
l’essentiel des flux est dirigé vers les pays industrialisés (83 % en 1997 et
79 % en 1988).
a DEPUIS DEUX ANS, les investissements étrangers en France sont éga-
lement très dynamiques : en 1998, ils ont atteint le niveau sans précédent
de 165,4 milliards de francs (25,2 milliards d’euros).

a AU DEUXIÈME TRIMESTRE 1999, le rebond de l’activité en Asie s’est
confirmé. Le PIB a progressé de 9,8 % en Corée, de 4,1 % en Malaisie, de
3,6 % aux Philippines en glissement annuel. Cette reprise reflète le re-
dressement de la demande tant intérieure qu’extérieure. La hausse des
exportations s’explique en partie par la réapparition d’une demande in-
tra-asiatique. La croissance américaine reste l’un des principaux moteurs
des exportations.
a LA TENDANCE devrait se prolonger, même si elle reste fragile. Un ra-
lentissement américain ou une nouvelle baisse de la demande japonaise
constituent des risques importants. Les difficiles restructurations ban-
caires et industrielles pourraient également affecter la reprise régionale.
(Caisse des dépôts, risque-pays.) 

GRANDES ENTREPRISES
(plus de 250 salariés)34% 45%
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Source : Eurostat
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Irlande +3,3

Pays-Bas +1,0
Finlande +0,7

Portugal -0,1
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Autriche -0,2

France -0,6

Belgique -0,9
Allemagne -1,6

Italie -3,8

La divergence conjoncturelle entre les Onze
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N ous assistons à une remarquable restructuration des entre-
prises au niveau mondial. Le volume des mergers and ac-
quisitions (M&A), fusions et achats, s’est élevé à plus de
400 milliards de dollars (380 milliards d’euros) au premier

semestre. Il dépasse de 70 % celui de l’an passé pour la même période,
qui était déjà un record. Ce mouvement s’alimente à trois sources : 

− l’espace, d’abord, qui conduit les entreprises à s’adresser à des en-
sembles de clients plus vastes, avec des produits dessinés pour de plus
grands ensembles. C’est ce qui se passe depuis longtemps aux Etats-
Unis mais qui s’étend, de façon structurelle désormais, vers l’Amé-
rique latine (avec notamment l’Accord de libre-échange nord-améri-
cain − Alena) et vers l’Asie, avec la phase de réorganisation que
connaît la région. C’est évidemment ce qui commence à se passer en
Europe, maintenant dotée, avec l’euro, d’une mesure unique de
comparaison des prix et dépourvue de risque de change ; 

− la technologie, ensuite, qui accélère les temps de préparation et de
transmission des informations et des données, accroît les vitesses
d’action et de réaction pour des prestations toujours plus complexes,
mais avec des coûts élevés à répartir ; 

− la rentabilité, enfin, aiguillon de plus en plus puissant des change-
ments, parce que de mieux en mieux mesurée, exprimée, rehaussée
(c’est le fameux return on equity − ROE −, à 15 %).

Dans un tel contexte, les mariages et restructurations sont une
conséquence quasi mécanique, liée à la recherche d’économies
d’échelle (répartition des coûts de structure sur une échelle plus
grande de production), d’une meilleure couverture géographique,
d’une meilleure répartition des risques... 

On sait aussi que ce type d’union recèle des risques (coût élevé de la
matérialisation des économies d’échelle, coût croissant du contrôle,
risques sociaux dans les grandes unités, risque de concentration du
pouvoir, réactions négatives de clients...). Des experts expliquent que

ces risques peuvent être réduits
par les nouvelles technologies,
qu’un meilleur suivi des activités,
des résultats et des satisfactions
peut être mené à des niveaux fins
et permettre un meilleur pilo-
tage, tant du côté de l’offre que
de celui de la demande. Bref, les
économies d’échelle seraient plus
manifestes que jamais.

Pour autant, nous ne sommes
pas vraiment sortis du modèle in-
dustriel, situé surtout du côté de
l’offre. Nous n’avons pas réelle-
ment tiré toutes les consé-
quences qu’implique un plus
grand nombre de clients en ce
temps de nouvelles technologies.
Or ce plus grand nombre veut
dire une grande variété de be-
soins, ou plutôt de sortes de be-
soins, parce que la meilleure
connaissance que l’on en a per-
met de mieux affiner les typolo-
gies de demandes, de comporte-
ments, et de liens entre
demandes. Il y a, en fait, chez le
consommateur, des filières de
consommation, comme il y a des
filières de production dans l’en-
treprise. Acheter une voiture,
c’est chercher un produit, mais
éventuellement aussi un garage,

un financement, une assurance..., autrement dit un ensemble de pres-
tations.

Or la pression concurrentielle conduit chaque offreur, dans une lo-
gique industrielle, à être excellent, en tout cas moins cher, dans un
nombre de plus en plus réduit de prestations. C’est le fameux « mé-
tier » de la firme. Mais le client ne raisonne pas ainsi, étant quant à lui
lié à une logique de besoins. Il a alors le choix entre retenir une sorte
d’offreur majoritaire, certes pas adapté à tout ce qu’il recherche mais
grosso modo convenable, ou bien faire son marché et se créer son
bouquet de prestations.

Cette logique de bouquet, tirée par la demande, repose sur une
autre dynamique économique que celle des économies d’échelle : celle
des économies de gamme, où l’offre de produits est d’emblée
conjointe. Elle est évidemment moins coûteuse que l’offre séquen-
tielle, elle est aussi meilleure en qualité si chaque constituant de la
gamme est le meilleur pour le rapport qualité-prix. En théorie donc,
une offre bouquet unissant les meilleures prestations devrait surclas-
ser toute autre combinaison.

Pour que cela soit vrai, encore faut-il que le système d’offre soit adé-
quat, c’est-à-dire capable de passer d’un marketing produit à un mar-
keting bouquet. Cela veut dire que l’entreprise dispose de bases de
données adaptées (capables de réfléchir à partir de la notion de filière
de consommation), utilisées par des commerçants ouverts à cette lo-
gique et capables de gérer des compétences multiples − plates-formes
téléphoniques, consultation d’experts −, vendant ensemble les presta-
tions traitées ensuite dans des unités différentes.

Ce modèle est extrêmement efficace. Il l’est d’abord financièrement,
si l’on songe que le bouquet est extensible à des activités connexes,
non concurrentielles les unes des autres, et qu’il est réglé par contrat,
sans prise de participation élevée. La rémunération venant du partage
de résultats, pour une mise de fonds réduite, procure un taux de ren-
tabilité élevé. Il l’est ensuite commercialement, car cette logique
d’économie de gamme, qui dissocie l’acte de vendre (groupé) de celui
de produire (spécialisé), conduit à des appariements sélectifs, les meil-
leurs se rapprochant des meilleurs. Il l’est donc financièrement, à un
deuxième niveau, car le processus qui est derrière le bouquet conduit
chacun à une logique gagnante où il apporte son expertise, rémuné-
rée, et peut ainsi poursuivre sa recherche d’économie d’échelle. Le
bouquet gagnant voit croître assez vite sa part de marché, part qu’il
sera très difficile de lui ravir (ce sera le bouquet des meilleurs) et aussi
de lui contester (ce concept n’est pas celui que regardent les autorités
de concentration).

Bien sûr, tout n’est pas facile dans cette logique. Elle suppose
d’abord et avant tout que le contrat soit respecté, dans sa lettre et plus
encore son esprit : c’est même le fond de l’approche partenaire par
rapport à l’approche propriétaire. Bien sûr, elle n’est pas gratuite : il
faut des investissements en informatique et en formation. Bien sûr,
elle a ses limites, car le bouquet doit avoir une taille optimale : ni ché-
tif ni gerbe. Mais elle est aujourd’hui la seule alternative à la crois-
sance propriétaire.

Direction des études économiques et financières du Crédit lyonnais

VI / LE MONDE / MARDI 7 SEPTEMBRE 1999 FUTURS

Apprendre le capital-risque 
en mettant la main à la pâte dès l’école 

Un enseignant de
l’Essec a créé avec ses
élèves un fonds
d’investissement pour
financer des projets
high-tech et des
dossiers ayant une
dimension sociale 

T out juste âgée de vingt et
un ans, Laurence Clavel,
étudiante en première
année à l’Ecole supé-

rieure des sciences économiques et
commerciales (Essec), préside un
fonds de capital-risque. Un profes-
seur de l’école, Michel Ferrary, en
est à l’origine. Spécialisé en écono-
mie des organisations, il décide, dé-
but 1998, de mettre en place une
formation au capital-risque. Quel-
ques autres écoles de commerce le
font déjà, mais les formules rete-
nues alternent entre le cours théo-
rique et les études de cas. Pour
rendre leur enseignement financier
plus concret, certaines écoles ont
certes créé des salles de marché vir-
tuelles, où les étudiants travaillent
sur les « vraies » cotations, ou en-
core des clubs boursiers, où ils si-
mulent ventes et achats. 

Mais ces différentes possibilités
ne convainquent pas Michel Ferra-
ry : « Je connaissais des responsables
de banques d’affaires qui me di-
saient ne pas recruter de jeunes de
grandes écoles de commerce car ils
ne connaissaient pas leur métier. » Il
décide donc d’innover en propo-
sant aux élèves de monter un projet
qui associerait un enseignement
classique et la mise en place d’un
fonds géré et financé par les étu-
diants eux-mêmes, et qui investirait
dans des entreprises réelles. 

CIGALE
Parmi les vingt élèves intéressés,

Michel Ferrary en sélectionne cinq.
Laurence Clavel en fait partie.
« Nous étions tous attirés par la créa-
tion d’entreprise. On a un prof qui a
créé la sienne ; c’était tentant ! » Le
« retour sur investissement », s’il
est une préoccupation, n’est pas la
seule : « Nous voulons financer des
projets high-tech mais aussi des dos-
siers ayant une dimension sociale ;
certains étudiants sont entrés dans ce
fonds pour ça », explique Michel
Ferrary. 

Le fonds, Cigale Essec, a en effet
été monté sous la forme d’un club

d’investisseurs pour une gestion al-
ternative et locale de l’épargne (Ci-
gale). Un modèle que Michel Ferra-
ry connaît bien : il est « cigalier »,
depuis trois ans, à titre personnel.
Pour initier ses élèves, il les em-
mène à une réunion : « Il y avait
deux chômeurs, qui nous ont exposé
leur projet d’entreprise de nettoyage.
En sortant, on voulait vraiment les ai-
der ! », se souvient Laurence Clavel.

Une fois le projet ficelé, les cinq
initiateurs et leur professeur font
un nouvel appel à candidatures
pour sélectionner dix autres élèves.
Si le fonds est dirigé par une fille
(élue par ses pairs), elles ne sont
que trois dans le groupe des quinze
investisseurs : « Il y a eu peu de can-
didates », s’étonne Laurence Clavel.

A chacun des élèves, il est de-
mandé 250 francs par mois sur trois
ans. Leur apport au fonds s’élève
donc au total à 135 000 francs
(20 580 euros). Trois entreprises
partenaires, la BNP, le cabinet de
consultants Arthur Andersen et
IBM, font un abondement équi-
valent. Le fonds démarre avec
540 000 francs sur trois ans. « Cette
mise initiale a pu en dissuader cer-
tains, reconnaît Laurence Clavel,
mais c’est aussi un gage de motiva-
tion. Nous voulions éliminer les fu-
mistes et les opportunistes. »

A la différence d’un cours ordi-
naire, la démarche nécessite une
grande disponibilité : « Nous de-

vons donner du temps pour aider − à
la gestion courante, la comptabili-
té − les responsables des entreprises
dans lesquelles nous allons investir ;
sans parler des multiples réunions
pour analyser puis discuter des dos-
siers. »

L’Essec Cigale est également en
train de monter un partenariat
avec les élèves de l’Ecole centrale.
Quelques étudiants ingénieurs ont
déjà des projets d’entreprise. « On
a dit à ceux qui voulaient créer leur
société que l’on pouvait entrer au
capital et les aider en marketing. »
D’autres écoles ont été contactées,
en particulier sur la zone de Cergy,
en banlieue parisienne, où se
trouve l’Essec.

RAMIFICATIONS
Mais le réseau a bien d’autres ra-

mifications. Les entreprises parte-
naires ne sont pas là qu’à titre fi-
nancier. IBM apporte son expertise
technique dans les nouvelles
technologies. Franck Boget, pré-
sident du directoire de BNP Pri-
vate Equity, la division de la Banexi
(groupe BNP) spécialisée dans la
gestion des fonds d’entreprises
non cotées, assure aussi des cours
et fait profiter les élèves de ses
compétences et de son propre ré-
seau.

Idem pour Arthur Andersen et
pour de nombreuses autres entre-
prises, telles Sofinnova, Apax Part-
ners, ABN-Amro, qui, si elles n’ont
pas été retenues comme parte-
naires financiers, offrent aussi
leurs services bénévolement.

« Seuls les élèves prennent les dé-
cisions d’investissement. Mais ils

peuvent solliciter l’expertise des pro-
fesseurs et des entreprises, précise
Michel Ferrary. Nous voulons res-
ponsabiliser les élèves. »

Une Cigale pouvant compter
jusqu’à 20 adhérents, des élèves
admis en deuxième année, sur
titre, pourraient l’an prochain
compléter l’équipe existante : des
ingénieurs venant à l’Essec acqué-
rir une formation complémentaire
seraient visiblement les bienvenus,
pour apporter leurs compétences
techniques.

La Cigale Essec compte aussi
mettre son réseau à la disposition
des entreprises dont elle sera ac-
tionnaire. « On étudie un projet de
sac à main haut de gamme. On va
leur apporter un peu d’argent, mais
aussi leur faciliter les contacts avec
LVMH, par exemple, grâce au ré-
seau du MBA luxe de l’Essec. Une so-
ciété de capital-risque, c’est de
l’argent, mais c’est aussi un ré-
seau », insiste Michel Ferrary.

La durée de vie d’une Cigale
étant de cinq ans, Michel Ferrary
espère que les élèves auront tissé
des liens suffisamment solides
pour continuer à s’occuper de ce
fonds après leur sortie de l’école.
Sinon, ils pourront revendre leurs
parts aux cigaliers des années sui-
vantes, l’expérience devant désor-
mais être reconduite à chaque
nouvelle promotion. Pour sa part,
Laurence Clavel envisage de s’in-
vestir dans la création d’une pépi-
nière d’entreprises à l’Essec. Un
pas de plus sur la voie de l’entre-
preneuriat.

Annie Kahn 

H
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p a r J e a n - P a u l B e t b è z e

La logique
de bouquet

Il y a des filières
de consommation,
comme il y a
des filières
de production.
Pour le
consommateur,
acheter une voiture,
c’est chercher
un produit,
mais éventuellement
aussi un garage,
un financement,
une assurance...
En fait, un ensemble
de prestations

Repères

Le marché mondial de l’enseignement 
supérieur reste un fantasme

Seul un faible nombre
de programmes fait
l’objet d’une véritable
concurrence 
entre universités

W ashington souhaite
inclure l’offre de
services d’éducation
dans le prochain

round de négociation de l’Organi-
sation mondiale du commerce
(OMC), en novembre prochain à
Seattle, aux Etats-Unis : il est vrai
que, en 1998, les étudiants étrangers
ont apporté 7,5 milliards de dollars
(7,1 milliards d’euros) à l’économie
américaine. L’enseignement supé-
rieur serait-il devenu un marché
mondial sur lequel les universités se
trouveraient en concurrence ?
Cette « globalisation » serait-elle le
pendant de celle de l’économie, qui
conduit les entreprises à privilégier
le recrutement de diplômés formés
à travailler dans un contexte inter-
national ? 

Le plan français pour « l’Universi-
té du troisième millénaire » (U3M)
ou encore le projet de Claude Al-
lègre, ministre de l’éducation, de
convergence des universités euro-
péennes autour d’une organisation
en modules de 3, 5 et 8 années
d’études sont explicitement présen-
tés comme des moyens de défendre
les positions des universités du
Vieux Continent sur un marché do-
miné par l’offre anglo-saxonne. 

STRATÉGIES
Dans un rapport diffusé en

avril 1999, intitulé significativement
La Compétitivité éducative interna-
tionale de la France, la Chambre de
commerce et d’industrie de Paris
note qu’« une demande renouvelée
s’exprime sur un marché mondialisé
de l’éducation et de la formation ;
c’est à chacun des offreurs de s’y
adapter sous peine d’en être exclu ».

Les universités américaines, bri-
tanniques et australiennes, après
avoir « conquis » les étudiants des
pays émergents de l’Asie du Sud-
Est et de l’Amérique latine, s’ins-
tallent en Grèce et en Italie où elles
créent des campus « franchisés »,
ou proposent des formations à dis-
tance.

Une récente enquête de l’agence
de communication Noir sur Blanc
sur la « stratégie internationale »

des universités de 27 pays relativise
cependant cette notion de marché
mondial de l’enseignement supé-
rieur. Sur un millier d’universités
contactées, 15 % (151) seulement
ont répondu. Pour 70 % d’entre
elles, la stratégie se résume à l’orga-
nisation d’échanges d’étudiants et
d’enseignants sur les seuls critères
de qualité académique des parte-
naires ; pour 15 %, placés sur la dé-
fensive par une chute de leurs ef-
fectifs ou des financements publics,
l’objectif est d’attirer de nouveaux
fluxs d’étudiants ; et pour 15 % uni-
quement, il s’agit de recruter les
« meilleurs » étudiants et ensei-
gnants étrangers en jouant de l’at-
tractivité de ses cursus face à la
concurrence.

De plus, observe l’étude, l’adhé-
sion à cette stratégie « concurren-
tielle » n’est pas déterminée par une
appartenance culturelle (anglo-
saxonne contre latine), un statut
(privé contre public), mais plutôt
par les grands domaines discipli-
naires (la gestion et le droit, contre
toutes les autres disciplines) et le
niveau d’études (troisième cycle et
enseignement complémentaire
contre premier et second cycle).

Pour Claude Maury, directeur du
Centre d’études des formations
d’ingénieurs (CEFI), la mobilité étu-
diante internationale est au-
jourd’hui beaucoup plus détermi-
née par les accords institutionnels
entre établissements – comme les
programmes communautaires eu-
ropéens –, ou par des affinités his-
toriques et culturelles – les élèves
des pays émergents venant étudier
dans les universités de l’ancienne
métropole ou des Etats-Unis –, plu-
tôt que par une comparaison entre
les offres des universités. Il re-
marque également que les établis-
sements qui « jouent l’internatio-
nal » obéissent plus à une logique
de notoriété (on recherche des par-
tenaires « prestigieux ») qu’à une
logique de marché, où il s’agirait
d’élaborer une offre de meilleure
qualité que la concurrence.

« La prise de conscience est, en
France, en retard par rapport à la
réalité de l’internationalisation, mais
cette réalité est encore loin d’être
massive », conclut de façon balan-
cée Patrick Franjou, chargé de mis-
sion pour les relations européennes
à la Conférence des présidents
d’université.

Dans la plupart des pays, l’ensei-
gnement supérieur reste extrême-
ment régulé (par l’Etat ou, aux
Etats-Unis, par des systèmes de la-
bellisation) ; l’émergence d’un véri-
table marché est donc faible. Dans
ces conditions, la volonté affichée
par les gouvernements d’organiser
ce marché par des schémas
communs tels que le 3-5-8 ne paraît
« ni désirable ni réalisable », tant les

structures restent fortement hété-
rogènes, note Guy Haug, expert
pour l’Association des universités
européennes, dans son rapport
Main Trends and Issues in Higher
Education Structures in Europe, pré-
paratoire au sommet de Bologne
des 18 et 19 juin dernier.

CURSUS EN DEUX TEMPS
En revanche, Guy Haug signale

une convergence de fait vers des
cursus en deux temps, suivant le
schéma américain des programmes
undergraduates et graduates. L’Alle-
magne, les Pays-Bas, l’Italie ont ré-
cemment adopté des réformes per-
mettant la création de diplômes
intermédiaires avant celui de fin
d’études.

Selon Bertrand Girod de l’Ain,
professeur au Centre de recherche
sur les systèmes universitaires à Pa-
ris-IX-Dauphine, cette convergence
pourrait faire émerger une vraie
mobilité internationale et une véri-
table concurrence entre établisse-
ments : le premier diplôme se pas-
serait dans l’université du pays
d’origine, le second à l’étranger.

Mais il est deux conditions à la
réalisation d’une telle prophétie :
premièrement, que les universités
acquièrent une autonomie suffi-
sante pour élaborer des offres de
formation spécifiques ; deuxième-
ment, que ces offres soient éva-
luées par des organismes indépen-
dants et internationaux, qui
établiraient clairement les pré-re-
quis, les objectifs, les conditions
d’admission, les taux de réussite de
chaque programme.

Le seul pays à disposer de tels
instruments est pour l’instant la
Grande-Bretagne. L’Allemagne
vient de se doter d’agences d’éva-
luation indépendantes, organisées
par grands domaines disciplinaires
et par régions ; les Pays-Bas et l’Ita-
lie vont faire de même. L’Associa-
tion des universités européennes a
placé le sujet en tête de son agenda.
En revanche, en France, la réflexion
est toujours dans les limbes.

Antoine Reverchon

b En 1985, sur le 1,5 million de
jeunes suivant un cursus
d’enseignement supérieur à
l’étranger, les établissements
français en accueillaient 132 000,
soit 13,6 %. Cette proportion est
tombée à 8,5 % en 1997, avec
122 000 étudiants.
b Le nombre d’étudiants étrangers
est de 560 000 aux Etats-Unis, de

200 000 en Grande-Bretagne,
et de 140 000 en Allemagne.
b Ils représentent 20 % des
effectifs en Suisse, 16,5 % en
Australie, 10 % en
Grande-Bretagne, où l’objectif
est de tripler leur nombre dans les
prochaines années.
(Source : Chambre de commerce et
d’industrie de Paris.)
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L’ouverture ou la dépendance
p a r J e a n - L o u i s L e v e t

D epuis de longues années, la princi-
pale controverse qui sous-tend le
débat politique dans notre pays, et
plus largement en Europe, oppose

libre-échange et protectionnisme. En réalité, celle-
ci est stérile. La crise financière mondiale est un
nouvel exemple – dramatique – qui montre la né-
cessité de régulations et les limites du tout-mar-
ché ; quant au protectionnisme, il véhicule des
comportements réducteurs, de résistance et d’ap-
proche défensive, et s’avère impossible, tant l’iso-
lement technologique et industriel n’est guère 
envisageable.

Le vrai débat est entre l’ouverture et la dépen-
dance. Le choix explicite de l’ouverture consiste à
accepter l’interdépendance, qui caractérise le pro-
cessus de mondialisation – dans le sens où aucun
pays ne peut plus trouver seul une solution aux
problèmes rencontrés – et à la mettre à profit
dans un projet de développement partagé par le
pays. Le choix implicite de la dépendance consiste
à interpréter l’interdépendance
comme un processus de lami-
nage des leviers de l’action d’un
pays, et donc de s’y soumettre,
en la présentant, au citoyen,
comme la solution du moindre
mal.

En quoi consiste, aujourd’hui,
pour nous Français et Euro-
péens, le choix de l’ouverture ?
L’ouverture, ou la maîtrise de
l’interdépendance et du mode
d’insertion du pays dans l’écono-
mie mondiale, consiste à identifier et à combiner,
dans l’action, les quatre leviers suivants : le pro-
cessus de création de richesses ; l’organisation de
la production de richesses ; la localisation des ri-
chesses ; la maîtrise des centres de décisions
économiques.

DYNAMISER LA CRÉATION DE RICHESSES
C’est la production qu’il faut augmenter, dans

une perspective de croissance, et non l’emploi
qu’il faut mieux répartir, dans une perspective
malthusienne. L’atonie de la croissance en France
et en Europe au cours d’une grande partie des an-
nées 90 a contraint les entreprises a réaliser essen-
tiellement des investissements de productivité
(70 % de l’investissement total) sur le territoire na-
tional (et donc du chômage et de la pauvreté) et
de l’investissement de capacité (création de sites
et donc de richesses et d’emplois) sur les marchés
étrangers.

Il ne s’agit pas aujourd’hui d’opposer l’activité
et l’emploi au nom d’une prétendue fin du travail,
mais de valoriser la qualité et l’immense réservoir
des compétences humaines engendrées par notre
système éducatif et de recherche, et l’expérience
professionnelle acquise dans les entreprises. Et ce

d’autant plus que l’enjeu est d’accélérer l’entrée
de la France et de l’Europe dans la société de la
connaissance, et non dans son ersatz, la société
de l’information. La création de richesses et d’em-
plois est une des solutions majeures, sur le long
terme, au financement croissant de nos systèmes
de santé et de retraite. En termes de politique
économique, cela signifie combattre le chômage
par la dynamisation d’activités nouvelles et en
combinant politique macroéconomique, politique
du développement du système productif et poli-
tique de l’emploi.

FAVORISER UNE ORGANISATION EFFICIENTE 
L’organisation de l’innovation, moteur principal

de la richesse réelle, change d’une façon radicale
et, avec elle, la manière de créer des richesses :
l’innovation n’est plus le résultat d’un processus
linéaire, allant de la recherche à la fabrication
comme par le passé, mais le produit d’un proces-
sus itératif et collectif, dont l’efficience est démul-

tipliée par les technologies de
l’information. Or, par rapport
aux Etats-Unis et au Japon, la
France, tout comme l’Europe, a
du mal à vivre cette double mu-
tation. 

L’Europe et, en son sein, la
France, connaissent un lourd
handicap, résidant dans le déca-
lage entre l’évolution des efforts
de recherche – en hausse – et
celle des capacités technolo-
giques, en baisse. La panne stra-

tégique du modèle français d’innovation explique
le retard français dans les deux principaux mo-
teurs de la nouvelle révolution industrielle : les
technologies de l’information et les biotechnolo-
gies, qui, à terme, vont probablement se combi-
ner. 

Une refonte du système national d’innovation
nécessite des interfaces à multiplier entre le sys-
tème public de recherche et le système entrepre-
neurial, une fiscalité au service de l’innovation et
de la coopération interentreprises, une véritable
politique de la création d’entreprises, des priorités
en matière de développement technologique défi-
nies d’une façon concertée, à échelle tant natio-
nale qu’européenne.

LA LOCALISATION DES RICHESSES
Plus le territoire français (et européen) est riche

d’activités et d’emplois, en particulier qualifiés,
plus il est susceptible d’attirer des implantations
étrangères à la recherche de marchés de taille im-
portante et au pouvoir d’achat élevé.

Encore convient-il de ne pas se tromper de stra-
tégie. L’approche dominante, en France, depuis
une bonne quinzaine d’années, d’inspiration néo-
libérale, consiste à valoriser une stratégie d’attrac-

tivité-coût. Celle-ci part de la vision selon laquelle,
à l’heure de la globalisation des entreprises, les
pays ne sont plus désormais que des sortes de
plates-formes utilitaires au service d’une concur-
rence impitoyable. Une telle approche ne fait que
renforcer le nomadisme des entreprises. La
concurrence acharnée entre territoires devient
alors destructrice.

Une autre stratégie consiste à considérer le ter-
ritoire comme un ensemble construit et non
comme un simple réceptacle des activités mar-
chandes. L’enjeu est alors d’impulser des dyna-
miques territoriales concertées, c’est-à-dire de fa-
voriser un ancrage durable des activités en
développant des coopérations, sur un même terri-
toire, entre entreprises, structures de recherche et
de formation. L’Etat a un rôle à jouer. L’objectif
réside en particulier dans la régionalisation par-
tielle des politiques technologiques, afin de stimu-
ler la diversité de l’innovation. De même, au ni-
veau européen, l’enjeu régional doit être
considéré du point de vue d’une performance
technologique européenne fondée sur la diversité
des contextes régionaux.

LA MAÎTRISE DES CENTRES
DE DÉCISIONS ÉCONOMIQUES

La question posée ici est celle du pouvoir
économique et de la nature de son contrôle. De-
puis deux décennies, la France ne se pose plus
cette question, car elle a confondu ouverture et
extraversion. Résultat, la France est, des grands
pays développés, celui qui a, toute proportion
gardée, le plus grand nombre d’entreprises (tant
PMI que grands groupes) contrôlées par des capi-
taux étrangers, alors même qu’elle a toujours eu
un taux d’épargne relativement élevé. Le pro-
blème, hautement sensible, est désormais celui de
la stabilité de leur actionnariat. 

Concernant ce quatrième levier, les actions à
privilégier concernent, en particulier, une orienta-
tion résolue de l’épargne nationale de la rente
vers l’investissement et la recherche d’un action-
nariat plus stable. L’interface, au niveau euro-
péen, consiste à valoriser une politique commer-
ciale stratégique, à créer les conditions de
coopérations intra-européennes, dans les activités
de haute technologie.

La mise en œuvre simultanée de ces quatre le-
viers d’une ouverture maîtrisée par l’ensemble
des acteurs d’un pays a un point commun fonda-
mental : la réhabilitation de l’Etat et du politique.
De la politique, et de la démocratie, parce que
l’avenir de la France et de l’Europe dépend
d’abord des choix que nous sommes capables de
faire aujourd’hui, ensemble.

Jean-Louis Levet est chef du service du dé-
veloppement technologique et industriel au
Commissariat général du Plan. 

L’innovation n’est
plus le résultat
d’un processus 
linéaire, allant 
de la recherche
à la fabrication 
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Un Machiavel
de la monnaie ?

ÉCONOMIE SOCIALE DE MARCHÉ ET STABILITÉ MONÉTAIRE,
de Hans Tietmeyer
Economica, 298 p., 149 F, 22,89 ¤

J eannot-nez-en-l’air est une célébrité outre-Rhin. Hans-guck-in-
die-Luft (c’est son nom en allemand) est un personnage connu
de tous les enfants : il passe son temps la tête dans les nuages
et, sur le chemin de l’école, tombe à l’eau. Hans Tietmeyer
assure que ses « pédagogues », quand il était petit, lui ont ra-

conté cette histoire édifiante. On croit volontiers qu’il en a tiré tous
les enseignements tant les mots « stabilité », « efficacité », « long
terme », et surtout « réalisme » reviennent souvent dans son vocabu-
laire. Les confessions de celui qui fut, de 1993 à la fin août 1999, 
président de la Bundesbank, s’arrêtent là.

Avare de confidences, le Prof. Dr Dr H. C. Tietmeyer (sic) le fut
moins d’articles, de discours, de conférences... Cet ouvrage, destiné à
un public francophone, en est une sorte de « best of », testament po-
litique, plaidoyer pro domo, chronique et bilan à la fois. Si la forme est
hétéroclite, le credo, lui, n’a pas varié : la foi dans une économie « so-
ciale » de marché, qui « élève le politique au-dessus de l’économique et
non le contraire », c’est-à-dire qui mette le marché « au service d’ob-
jectifs sociaux et politiques tels que la liberté, le bien-être et l’égalité 
sociale ».

A l’heure où il prend une semi-retraite, Hans Tietmeyer, que le
doute semble ne jamais habiter, se considère comme le père de l’euro.
Il s’enorgueillit de laisser un héritage considérable : un faible niveau
d’inflation, une Banque centrale européenne indépendante, un pacte
de stabilité et de croissance suffisamment contraignant pour les gou-
vernements européens, et un euro enfin « dépolitisé ».

Entre un rappel de sa dette à Ludwig Erhard, chancelier de 1963 à
1966, auquel le concept d’économie sociale de marché est lié « de fa-
çon indissoluble », et un retour sur l’histoire de la patiente unification
monétaire de ces trente dernières années, les pages que l’auteur
consacre à Nicolas Oresme, théologien, évêque de Lisieux au
XIVe siècle et auteur d’un traité sur la dépréciation monétaire sont
peut-être les plus intéressantes. Ce Machiavel de la politique moné-
taire exhortait les Princes à se garder de l’inflation, car elle est
« contre-nature » et modifie injustement la répartition.

Avec un esprit caustique, l’auteur, qui reste membre de l’Académie
pontificale des sciences sociales, n’hésite pas à citer le cardinal 
Ratzinger : « Une morale qui pense pouvoir faire fi des connaissances de
la matière économique n’est pas une morale, mais du moralisme, 
c’est-à-dire le contraire de la morale. Un réalisme qui pense pouvoir se
passer de principes moraux, ne considère pas l’homme tel qu’il est réelle-
ment et est en cela irréalisme », mais aussi Brecht : « Le contraire de la
réussite est une bonne intention. »

On ne trouvera pas en revanche dans ce volume, qui se place sous
les auspices de l’amitié germano-française, le fameux discours de
Münster de 1994. L’auteur y qualifiait la Bundesbank de « bastion de
la raison en lutte contre les forces irrationnelles qui traversent cette 
société bouleversée et en quête de sens ». Les Français, sans doute trop
« Jeannot-nez-en-l’air », n’auraient peut-être pas compris.

PARUTIONS
b EN VRAI FRANÇAIS DANS LE TEXTE.
Dictionnaire franglais-français,
d’Alfred Gilder
Les Français usent, et abusent, d’anglicismes. Déplorant qu’un
« grand pays, riche, “développé” et cultivé », puisse, par cet « entre-
langue », appauvrir son vocabulaire au profit d’inutiles doublures,
Alfred Gilder, haut fonctionnaire, membre de la commission de ter-
minologie du ministère des finances, a recensé quelque huit mille vo-
cables franglais et rappelle ou propose, pour chacun d’eux, les mots
français correspondants : termes usuels, mots anciens, populaires ou
régionaux, mots d’auteur, recommandations officielles, néolo-
gismes... Au passage, il valorise les mille et une richesses que recèle la
langue française (Le Cherche-Midi Editeur, « Documents », 384 p.,
150 F, 22,9 ¤). L. V. E.

b LES CINQ TENTATIONS DU MANAGER.
Une fable pour les dirigeants,
de Patrick Lencioni
La fable peut être un bon moyen de faire passer des préceptes mana-
gériaux, habituellement portés par des démonstrations pesantes.
Mais celle-ci, traduite de l’américain, est un peu longue, même si elle
pointe utilement certains travers que peut développer le manager.
Par exemple, la survalorisation de son ego alors que c’est avant tout
la réussite de son entreprise qui est en jeu, la recherche de la popula-
rité auprès de ses collaborateurs au lieu de les responsabiliser, le dé-
sir de prendre des décisions infaillibles, le refus d’accepter sa vulné-
rabilité, la volonté de privilégier l’harmonie au détriment du conflit
constructif... (Editions d’Organisation, 150 p., 95 F, 14,48 ¤). D. U.

H
Bertrand Richard
b Economiste de formation,
diplômé de l’Essec, Bertrand
Richard a d’abord travaillé pour le
Crédit lyonnais à New York et à
Houston, avant de devenir l’un
des vice-présidents de Bank of
America, où il est resté huit ans.
b Il est aujourd’hui associé du
bureau parisien de Korn-Ferry
International, qui a fusionné avec
la firme Vuchot Ward Howel. 

En France, la consanguinité des conseils
d’administration reste forte

Une étude du cabinet
Korn-Ferry
International dissèque
les liens entre
entreprises et
grands corps d’Etat

L e capitalisme à la française
« proche de l’Etat, des
clientèles et des écoles »
est-il en train « de voler en

éclats », comme l’affirmait il y a peu
Marc Viénot, ancien président de la
Société générale, dans l’émission
« Eco et quoi » de la chaîne câblée
Paris Première ? Les déchirements
qui ont eu lieu tout au long de l’af-
faire BNP-Société générale-Paribas
pourraient le laisser croire. Les bel-
ligérants étaient certes tous inspec-
teurs des finances, mais leurs em-
poignades ont eu lieu au grand air
et non plus dans le secret des cabi-
nets.

L’irruption de l’actionnaire dans
le jeu financier français est une
nouveauté. Elle a eu lieu en deux
temps. 

Lorsque le projet de fusion Socié-
té générale-Paribas a été annoncé, il
a été présenté comme bénéfique
« pour l’entreprise » elle-même. Les
actionnaires ont aussitôt conclu

qu’ils risquaient de perdre de
l’argent et ont... vendu leurs titres. 

Dans un second temps, la BNP a
ramené le petit et le gros porteur au
centre du jeu en présentant son
offre sur la Société générale et Pari-
bas comme étant conforme aux
« intérêts de l’actionnaire ». Toute la
communication des belligérants
s’est alors recentrée sur l’action-
naire. Car, comme chacun sait au-
jourd’hui, c’est lui qui désigne le
vainqueur en apportant ou non ses
titres. Les patrons d’Elf et de Total,
chacun auteur d’une offre publique
d’échange (OPE) sur le voisin, l’ont
bien compris en s’adressant immé-
diatement à lui.

Mais toute affirmation péremp-
toire sur la fin des noyaux durs et le
triomphe définitif de l’actionnaire
dans les destinées du capitalisme
français doit être tempérée. 

Primo, parce que les interven-
tions de l’Etat continuent comme
au bon vieux temps. « Le nombre de
coups de fil que nous avons reçus de
Bercy a été hallucinant, commente
un cadre dirigeant de la Société gé-
nérale. Les mêmes qui disaient lais-
ser “le marché trancher” ont fait
quotidiennement pression sur nous.
Ils n’ont pas cessé de nous présenter
des dossiers, des solutions toutes plus
irréalistes les unes que les autres. » 

Secundo, parce que les échanges
d’administrateurs qui ont ac-
compagné les prises de participa-
tions croisées lors de la formation
des noyaux durs perdurent.

Le cumul de postes d’administra-
teur par une seule et même per-

sonne − certains se sont fait remar-
quer en participant à au moins huit
conseils d’administration − per-
siste, même s’il tend à s’atténuer.
L’édition 1998 de l’étude du cabinet
Korn-Ferry International – Gouver-
nement d’entreprise 1998 : trois ans
après le rapport Viénot (novembre
1998) –, menée sur 39 grandes en-
treprises membres du CAC 40, ré-
vèle ainsi que « la consanguinité des
conseils reste forte : 45 % des admi-
nistrateurs français sont issus des
grands corps et 10 % des administra-
teurs occupent 35 % des sièges des
entreprises du CAC 40 », ce qui 
représente une moyenne d’un
peu plus de trois mandats par 
administrateur. 

Bertrand Richard, associé 
Korn-Ferry, et l’un des auteurs de
l’enquête, montre aussi que quatre
administrateurs (soit moins de 1 %
du total) contrôlent à eux seuls plus
de 5 % des sièges, avec six mandats
chacun : il s’agit de Jean Gandois,
Jean Peyrelevade, Michel Pébereau
et Michel François-Poncet.

PROGRÈS
Enfin, preuve supplémentaire de

consanguinité, « sur les 12 adminis-
trateurs cumulant le plus de sièges
(65), 10 sont énarques ou polytechni-
ciens ». Cette proportion d’élèves
issus des grandes écoles varie selon
les groupes. En 1997, le conseil de la
Générale des eaux était composé à
100 % d’X et d’énarques. Devenue
Vivendi, cette entreprise ne compte
plus que 79 % de grands corps dans
son conseil. 

Sanofi, Total, Société générale,
BNP, Pinault (PPR), Elf, Thomson-
CSF, France Télécom comptaient
encore plus de 50 % d’X et
d’énarques parmi leurs administra-
teurs en 1998. Leur nombre est tom-
bé à moins d’un tiers pour des so-
ciétés comme Accor, LVMH, Valeo,
Axa, Air Liquide, Paribas ou Peu-
geot. Ces politesses croisées entre
membres de l’establishment
peuvent devenir incestueuses en
cas de conflit ouvert. Ainsi André

Levy-Lang, ex-PDG de Paribas,
était resté administrateur d’Elf,
alors même que sa banque conseil-
lait Total... dans l’OPE lancée contre
Elf.

INDÉPENDANTS ET ÉTRANGERS
Cependant, des progrès sensibles

semblent avoir été accomplis. En
1998, « aucun administrateur ne
siège dans plus de six conseils d’ad-
ministration, remarque Bertrand Ri-
chard, alors qu’en 1996 et 1997 cer-
tains siégeaient dans sept, voire huit
conseils ». 

Cette réduction du nombre de
mandats ne tient pas tant à une mo-
ralisation du secteur qu’à la dispari-
tion progressive des noyaux durs et
à l’absorption de certaines sociétés
par d’autres (Havas par Vivendi,
par exemple). Rappelons que le
rapport Viénot sur le gouverne-
ment d’entreprise propose de limi-
ter à cinq le nombre de mandats
cumulables par un même adminis-
trateur.

Autre évolution favorable : le re-
crutement d’administrateurs indé-
pendants. Ces personnalités « dé-
nuées de tout lien direct ou indirect
avec le groupe et ses différentes socié-
tés » peuvent participer aux travaux
du conseil en toute indépendance
sans que leurs avis soient obérés
par la défense de leurs intérêts de
client, de créancier ou d’action-
naire. A cet égard, les sociétés du
CAC 40 comptaient, en 1998, 28 %
d’administrateurs indépendants,
soit 152 personnes sur un total de
551. Une progression de 63 % par
rapport à l’année précédente. 

Autre point important, les socié-
tés du CAC 40, bien que contrôlées
à plus de 40 % par des capitaux eu-
ropéens, comptent peu d’étrangers
dans leurs conseils. Sur 551 postes,
92 seulement sont détenus par des
étrangers, soit 17 %. Ce pourcen-
tage doit toutefois être considéré
en évolution : la part des étrangers
en 1997 n’était que de 14 %.

Yves Mamou
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Comment hommes et femmes
voient les progrès dans le travail
Les femmes sont plus nombreuses que les hommes à estimer leur si-
tuation professionnelle meilleure que celle de leur mère (ou de leur
père) au même âge (70 % contre 56 %). Mais les uns et les autres ne se
placent pas du même point de vue, révèle la dernière enquête Travail
et modes de vie, réalisée par l’Institut national de la statistique et des
études économiques (Insee) en janvier 1997 pour le ministère de l’em-
ploi.
Les hommes évaluent cette amélioration au regard des seuls progrès
réalisés dans le monde du travail, faisant état d’une diminution de la
servitude et d’une progression des salaires : « travail moins pénible »,
« métier moins éprouvant physiquement », « conditions plus salubres »,
« avoir des responsabilités ».
Les femmes, elles, prennent en compte les transformations plus géné-
rales intervenues dans leurs conditions de vie et d’existence, tant sur
le plan matériel que psychologique : « avoir du travail, un salaire, des
revenus », mais aussi « travail plus épanouissant, plus motivant », « j’ai
un sentiment d’indépendance, de liberté », « j’ai l’impression d’évo-
luer ». Les points de référence sont différents : le travailleur manuel,
ouvrier ou paysan, pour les premiers ; la mère au foyer pour les se-
condes.
L’étude souligne que les écarts se resserrent entre celles et ceux qui es-
timent que leur situation est pire que celle de leurs parents. Là,
hommes et femmes prennent en compte une même réalité sociale : le
chômage ; ils se réfèrent à des parents actifs ayant disposé de davan-
tage de sécurité et de choix plus ouverts. 

Les négociations sur les 35 heures révèlent
les dangers du mandatement

DÉPÊCHE
b FOIRES ET SALONS. La chambre de commerce et d’industrie de Pa-
ris vient d’éditer le calendrier des Foires et des Salons qui se tiendront
dans la capitale française du 1er septembre 1999 au 1er septembre 2000,
et qui concerneront 26 secteurs d’activité.
L’ouvrage fournit, pour chacune des manifestations, la date, le lieu, la
surface des stands, le nombre d’exposants, le type de visiteurs atten-
dus et l’organisateur.
Renseignements : Foires et Salons à Paris, calendrier 1999-2000,
chambre de commerce et d’industrie de Paris, 425 p., 140 F, 21,34 ¤.

AGENDA
b PROSPECTIVE. Federico Mayor, directeur général de l’Organisation
des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (Unesco), pré-
sentera, le 13 septembre, son rapport « Un monde nouveau », dans le
cadre des Entretiens du XXIe siècle organisés par l’organisme internatio-
nal. Il dialoguera, notamment, avec Edgar Morin et le Prix Nobel Ilya Pri-
gogine.
Renseignements : Unesco, 01-45-68-15-01 ou 01-45-68-11-55.

b DÉVELOPPEMENT LOCAL. Le comité du bassin d’emploi de Rou-
baix-Tourcoing-Vallée de la Lys veut mobiliser l’ensemble des acteurs
impliqués dans le développement du territoire. Le 14 septembre, il orga-
nise une bourse d’échanges à laquelle tous les acteurs sont invités pour
développer transferts d’expériences et partenariats. Cette manifestation
sera suivie d’une table ronde sur « Comment élaborer et piloter une poli-
tique en faveur de l’emploi à l’échelle de notre territoire ».
Renseignements : 03-20-24-11-00.

b RECRUTEMENT. L’Association pour l’emploi des cadres (APEC) orga-
nise le 16 septembre, en métropole lilloise, un forum « Métiers de la dis-
tribution ». Mise sur pied avec le pôle distribution de la Maison des pro-
fessions, organisme patronal du Nord, cette manifestation réunira onze
entreprises du secteur qui recrutent. Au total, plus de 400 postes sont à
pourvoir pour des jeunes diplômés de niveau bac + 4 et bac + 5.
Renseignements : 03-20-12-82-21.

b ÉCONOMIES RÉGIONALES. Réforme des fonds structurels euro-
péens, loi d’orientation sur l’aménagement du territoire, nouveau ré-
gime juridique de l’intervention économique des collectivités... Le
46e congrès des économies régionales fait, les 16 et 17 septembre à Lille,
le point sur l’évolution de l’environnement des politiques économiques
des régions.
Renseignements : 01-42-22-35-29.

b INNOVATION. Bénéficiant de l’intérêt croissant des entreprises pour
la gestion de l’innovation et la protection de leur patrimoine de connais-
sances, plus de 700 experts et conseils en propriété industrielle tiendront
congrès sur l’actualité de leur profession les 20 et 21 septembre à Paris.
Renseignements : 01-53-21-90-89.

L’expertise auprès des comités d’entreprise,
un droit peu développé

La démarche 
aboutit souvent
à un affrontement
avec l’employeur 

C ertains experts ont choi-
si de conseiller les sala-
riés plutôt que les pa-
trons. Ils interviennent à

la demande des comités d’entre-
prise (CE) ainsi que des comités
d’hygiène, de sécurité et des
conditions de travail (CHSCT)
pour, par exemple, analyser les
comptes de l’entreprise ou mener
une étude sur la présence
d’amiante dans les locaux. « La
confrontation sur le terrain social
est plus forte lorsqu’il y a confronta-
tion sur le plan économique », es-
time Rachid Brihi, avocat associé
du cabinet Grumbach. Les CE
peuvent ainsi solliciter, aux frais
de l’entreprise, des experts-
comptables ou des experts en
nouvelles technologies.

Autre possibilité : les missions
effectuées dans le cadre du droit
d’alerte, une procédure déclen-
chée par le CE lorsque celui-ci a
connaissance de « faits de nature à
affecter de manière préoccupante
la situation économique de l’entre-
prise », selon le code du travail. Ce
type d’interventions « se déve-
loppe beaucoup, observe Pierre
Ferracci, président du groupe Al-
pha, l’un des plus gros cabinets
d’expertise auprès des CE. Ce qui
manifeste la volonté des élus d’in-
tervenir de manière préventive ». 

DÉSYNDICALISATION
Souvent, c’est un problème

d’emploi qui décide le CE à faire
appel à un expert. Mais pour cer-
tains élus, c’est aussi une manière
de « s’affirmer, de couper le cordon
ombilical avec leur direction », es-
time Christian Pellet, directeur as-
socié du cabinet d’expertise Sex-
tant, spécialisé dans les secteurs
de la banque et de la communica-
tion.

Les CE peuvent également utili-
ser les services d’experts dits
« libres », (en droit social, par
exemple), mais alors sur le budget
de fonctionnement du CE. Pour
l’avocate Evelyn Bledniak, coau-

teur du guide Les Experts au service
du comité d’entreprise (Editions du
Maine, 1997), « en période de dé-
syndicalisation, le droit devient une
arme ».

Les CHSCT, eux, peuvent, en cas
de « risque grave révélé ou non par
un accident du travail ou une mala-
die professionnelle » ou de « projet
important modifiant les conditions
d’hygiène, de sécurité ou de tra-
vail », faire appel, aux frais de
l’employeur, à des experts agréés
par le ministère de l’emploi. Parmi
les nouveaux sujets de mission,
« la répercussion des pratiques de
management sur la santé mentale
des salariés », indique Thierry
Rousseau, responsable du pôle
santé-travail au cabinet Emer-
gences.

Le droit à l’expertise reste en-
core peu utilisé. Selon une en-
quête du ministère de l’emploi
(1996), seul un CE sur quatre fait
appel à un expert-comptable. Il
s’agit surtout de comités dont les
représentants sont élus sur liste
syndicale (un CE sur deux). Une
centaine d’expertises seraient par
ailleurs réalisées pour les CHSCT,
alors qu’il existe près de 22 000
instances.

Les freins sont nombreux. Dans
beaucoup d’entreprises, les CE se
contentent d’organiser les loisirs
des salariés. Le recours à un expert
est une démarche « lourde à porter
pour un CE, car elle n’est jamais
bien perçue par la direction », in-
dique-t-on chez Syndex, autre
gros cabinet d’expertise.
« Souvent, la première réaction de
l’employeur est de dire : le service
comptable va vous expliquer les
comptes », raconte Vincent Tiano,

inspecteur du travail à Marseille.
Parfois, les élus cèdent. « Mais s’ils
persistent, c’est vécu par l’em-
ployeur comme un manque de
confiance, un affrontement. »

A l’association Sida Info Service
(SIS), où 26 emplois sur un effectif
de 105 équivalent temps-plein sont
en cours de suppression, le re-
cours à l’expert-comptable est sys-
tématique depuis deux ans. Une
démarche rare dans le monde as-
sociatif, où l’on fonctionne plutôt
à l’affectif. « Nous avons vécu l’ex-
pertise un peu comme une intru-
sion, indique David Friboulet, se-
crétaire général de l’association.
De plus, « cela nous donne beau-
coup de travail et coûte très cher,
environ 80 000 francs par an ». 

« La première expertise a eu du
mal à passer, se souvient Didier
Rouault, délégué syndical CFDT
chez SIS. La direction a dit qu’elle
n’avait pas budgété une telle
somme, et que celle-ci sera donc
prise ailleurs, sur les actions en

faveur des personnes qui contactent
SIS. » Ce que le CE a vécu comme
une tentative de « culpabilisa-
tion ». Dans certaines entreprises,
le patron annonce qu’une prime
devra, malheureusement, être
supprimée pour payer l’expertise...

HONORAIRES
L’employeur peut aussi contes-

ter en justice l’objet de l’expertise,
le choix de l’expert ou bien les ho-
noraires de ce dernier. « Systéma-
tiquement, un combat oppose nos
experts et la direction qui ne veut
pas payer la totalité des hono-
raires », explique Francis Battista,
membre CGT du comité central
d’entreprise d’Alcatel Réseaux
d’entreprise (ARE) où s’est dérou-
lée une restructuration cette an-
née. Les contentieux sont nom-
breux, mais la jurisprudence
donne le plus souvent raison aux
CE et aux CHSCT, selon les cabi-
nets d’expertise. 

Une fois le rapport rendu, les
élus doivent s’attendre aux cri-
tiques de la direction. « Ce qui
nous gêne le plus, c’est la subjectivi-
té des rapports de l’expert, qui n’est
pas neutre, déclare David Fribou-
let. Il y a un parti pris pro-CE, qui ne
prend en compte qu’un élément, le
social. » Les experts des directions
seraient-ils plus « neutres » ? 

Reste qu’un rapport d’expert ne
produit pas de miracle. Tout dé-
pend de sa qualité et du rapport de
force dans l’entreprise. Selon l’en-
quête du ministère, seuls 44 % des
CE concernés estiment que ces ex-
pertises influencent la direction.
Chez SIS, la démarche n’a pas em-
pêché le plan social. En revanche,
estime le CE, « l’expertise ayant dé-
montré qu’il n’y avait pas de motif
économique à la restructuration,
cela nous a permis d’obtenir que la
direction fasse le maximum pour les
mesures d’accompagnement du
plan social ». Et pour le CE, « ce
n’est pas un échec ».

Francine Aizicovici

Les accords signés
avec des salariés
désignés
par un syndicat
ne préservent pas
toujours l’intérêt
du personnel

Q ue serait le bilan des
35 heures sans le man-
datement ? Près des
deux tiers des accords
ont été conclus par le

biais de cette procédure, permet-
tant à un simple salarié désigné par
un syndicat de conclure un accord
dans les entreprises dépourvues de
délégués syndicaux. Pourtant, cette
réalité est, pour les inspecteurs du
travail, plus inquiétante que ré-
confortante.

« Sans expérience de la négocia-
tion, comment un salarié mandaté
peut-il en cerner et déjouer les
pièges, et apporter une garantie au
contenu d’un accord ? Le mandate-
ment devrait être au moins assorti
d’une formation obligatoire, relève
Marie-Jo Pailleau, inspectrice du
travail à Bordeaux. Un grand
nombre d’entre eux ont axé la négo-
ciation sur le maintien des salaires
au détriment des conditions de tra-
vail. Ils ont lâché la proie pour
l’ombre. »

À PERPÉTUITÉ
Et ce, sans pouvoir, le cas

échéant, renégocier les modalités
de l’accord. Car la procédure du
mandatement ne prévoit pas de
possibilité de dénonciation. « Les
salariés s’engagent ainsi à perpétui-
té, résume Bernard Grassi, pré-
sident de l’association Villermé, qui
regroupe près de 250 inspecteurs
du travail. Contraire aux principes
fondamentaux du droit français, ce
vide juridique constitue un risque
grave si les modalités de l’aménage-
ment du temps de travail s’avèrent
insupportables pour les salariés. »

Muette, la loi l’est aussi sur le
suivi même des accords. Certes, le
salarié mandaté bénéficie pendant
six mois d’une protection face au
licenciement. « Mais au terme de
cette période, souligne Sylvie Catala
de l’association L611-10 – clin d’œil
à l’article du code du travail défi-
nissant la mission des inspec-
teurs –, le chef d’entreprise se trouve
seul maître à bord. L’application
d’un accord sur le temps de travail
est loin d’être simple : lorsqu’il y au-
ra des problèmes, qui sera habilité à

les porter devant l’employeur ? Qui
va assurer la constitution d’un
contre-pouvoir ? Pour parler au nom
des salariés, il faut être délégué syn-
dical ou délégué du personnel. Or,
dans nombre des entreprises concer-
nées, il n’y a même pas de délégué
du personnel. »

Selon la CFDT, certains accords
prennent en compte cette nécessité
d’organiser un suivi et dotent le sa-
larié, dans le prolongement de son
mandatement, d’un droit d’infor-
mation, voire de crédit d’heures.
« Lorsque le patron joue le jeu et que
les salariés n’ont pas peur, le man-
datement peut favoriser le dévelop-
pement du dialogue social dans l’en-
treprise, dit Bernard Grassi. Mais
cela reste exceptionnel. L’omnipré-
sence de l’employeur dans les PME
rend difficile, voire impossible l’émer-
gence d’une véritable représentation
des salariés, indépendante. La proxi-

mité avec le pouvoir est trop grande.
Les salariés sont pris entre deux feux.
Nombreux sont ceux qui n’osent pas
se faire mandater. »

Dans les faits, il n’est d’ailleurs
pas rare que le patron lui-même
choisisse, voire désigne un salarié et
appelle un syndicat pour qu’il man-
date celui-ci. Secrétaire général ad-
joint de la CFTC, adepte du man-
datement, Michel Coquillon n’est
pas choqué que le patron puisse
prendre ainsi l’initiative, « dès lors
qu’il y a une vraie négociation der-
rière. Cela se passe ainsi dans la plu-
part des cas », dit-il. Et d’ajouter :
« On a souvent plus de marge de ma-
nœuvre lorsque c’est l’employeur qui
sollicite le syndicat car c’est signe
qu’il est prêt à négocier. »

« Cela pose un problème de fond,
objecte Marie-Jo Pailleau qui, cédé-
diste, ne cache pas être en rupture
avec sa confédération, très favo-
rable elle aussi au mandatement.
Parfois, le mandaté s’exprime de telle
façon qu’on ne sait pas si c’est le sa-
larié ou le patron qui parle. Il est ar-
rivé qu’on découvre qu’il n’est ni plus
ni moins que le numéro deux de l’en-
treprise. »

Manque de moyens des syndicats
sur le terrain ? Course au mandate-
ment de certaines unions locales
plus soucieuses de gagner quelques
nouveaux adhérents que de
prendre en compte les intérêts des
salariés ? Toujours est-il que la mi-
nistre de l’emploi semble avoir pris

acte de ces dérives, puisque le pro-
jet de seconde loi sur les 35 heures
précise qu’un accord conclu par un
salarié mandaté « doit être approu-
vé par la majorité du personnel ».

Cela n’exonère pas les syndicats
de prendre quelques précautions.
« A nous de corriger les possibles ef-
fets pervers et de vérifier que le man-
daté n’est pas une personne de
complaisance et est bien légitimé par
les salariés. Nous demandons pour
cela à rencontrer les acteurs de l’en-
treprise avant de mandater »,
avance pour sa part Jacques Ras-
toul, responsable de la délégation
PME de la CFDT.

SUIVI
La CGT, bien que rarement appe-

lée par les patrons, a instauré une
consultation systématique des sala-
riés par le mandaté. Manière de
verrouiller un système auquel elle
reste défavorable, rappelle Maryse
Dumas, secrétaire confédérale en
charge de l’action revendicative,
même si elle a choisi de suivre le
mouvement « pour essayer de faire
avancer les choses ». 

« Très souvent le mandatement dé-
bouche sur la création d’une section
syndicale dans l’entreprise, souligne-
t-elle. Depuis le début de l’année,
nous en sommes à 1 800 nouvelles
sections, alors que le nombre annuel
de créations ne dépasse pas en géné-
ral les 1 000 sections. » 

« Nous ne mettons pas comme
condition au mandatement l’adhé-
sion à la CGT, précise-t-elle. Pour
nous, cela doit rester une démarche
volontaire. »

Maryse Dumas ne cache pas ce-
pendant la difficulté à assurer un
vrai suivi des mandatés : « Certaines
de nos unions locales ont du mal à
répondre à la demande. » Face à ce
problème, le cédétiste Jacques Ras-
toul voit, comme les inspecteurs du
travail, une voie d’avenir dans les
commissions paritaires locales. « Il
faut, insiste-t-il, trouver des modali-
tés de suivi, de conseil, pour que le
dialogue social puisse se prolonger
au-delà des accords des 35 heures. »

Laetitia Van Eeckhout
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représentants du personnel. 
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